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La France 
e à la recherche 
d’une nouvelle 
politique 
algérienne 

AVEC LES ATTENTATS commis 
en France ces dernières semaines, 
le drame algérien a débordé sur le 
territoire national et contraint Ffcris 
à redéfinir sa politique envers Al- 
ger. la prochaine rencontre entre 
Jacques Chirac et le président algé- 
rien Liamme Zeroual si gnifie, dit- 
on en haut lieu, que les autorités 
françaises veulent peser davanta ge 
en faveur de l'ouverture rapide 
d’un processus démocratique. 

Le groupe de Khaled Kelkal est à 
ce jour la seule illustration d’un 
passage de jeunes beurs à la lutte 
année sur le sol français. Les cent 
quatre- vin gt-slx jeunes gens au- 
jourd’hui écroués tfarw les prisons 
françaises pour des * infractions en 
relation avec une entreprise terro- 
riste * s'étaient, eux, cantonnés à 
une simple participation à des ré- 
seaux de soutien aux maquis algé- 
j| riens. Bs n’en présentait pas moins 
■’ des points communs avec le 
groupe KdkaL 

Lire pages 2 et 3 


Les échecs 
gardent 
leur maître 



GARRY KASPAROV 

\ LE CHAMPION du monde 
d’échecs, le Russe Garzy Kasparov, 
est assuré de conserver son titre, 
qu'U a conquis pour la première 
fins en 1985- Bien qu’U ait été sé- 
rieusement mis en danger, lundi 
9 octobre, au cours de la dix-sep- 
tième partie qu’il disputait au 
sommet du Wori Tirade Center de 
New York contre Ptndïen Vîsbwa- 
nathan Anand, il a réussi à obtenir 
en 63 coups une nulle qui lui per- 
met de mener 10 à 7. Au mieux. 
Anand ne pouvant plus qu’égaliser 
à la laveur des trois prochaines 
parties, Kasparov ne perdra donc 
pas sa couronne, car, selon le rè- 
glement, le tenant du titre reste 
champion en cas d’égalité. En re- 
vanche, pour s’adjuger le mflifon 
de dollars promis au vainqueur, 
Kasparov devra marquer encore 
an moins un demi-point 
Après avoir pris Favantage en 
enlevant la neuvième partie, 
Anand s’est résigné à perdre 
contre F« Ogre de Bakou », qui a 
remporté les dixième, onzième, 
treizième et quatorzième parties. 
Selon Kasparov, les entraîneurs de 
l’Indien auraient * faussé son 
talent». 

Lire page 21 
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La grève générale du secteur public 
massivement suivie à Paris et en province 

Le gouvernement dénonce l'ampleur « démesurée » du mouvement 


LA GRÈVE GÉNÉRALE de la 
fonction et des services publics a 
été massivement suivie, mardi 
10 octobre. Dans le secteur des 
transports, le réseau SNCF était 
très perturbé, sur les lignes des 
bankeues - en régions parisienne 
et lyonnaise, notamment - comme 
sur les grandes lignes, notamment 
TGV. La RATP avait fermé plu- 
sieurs lignes de métro, le trafic 
étant très rédozt sur les autres. Les 
autobus circulaient en petit 
nombre dans la capitale ; les trans- 
ports urbains étaient réduits à 
Strasbourg et à Bordeaux. Les liai- 
sons aériennes, notamment 
le sud de la France, étaient plus 
perturbées que prévu. Cinq aéro- 
ports (Montpellier, Perpignan, 
Thibes, Rodez et Limoges) étaient 
fermés, et la direction générale de 
F aviation tivOe envisageait de faire 
de même pour celui de Marseille. 

Une centaine de manifestations 
étaient organisées par les syndi- 
cats, A Paris et dans les villes de 
province, avec le soutien du Parti 
socialiste et du Parti communiste. 
Michel Rocard a accusé le gouver- 
nement, mardi matin, sur Eu- 
rope 1, de « provocation brutale » 
envers les fonctionnaires. L’ancien 
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premier ministre estimait « inévi- 
table » que la grève soit « puissam- 
ment suivie». 

Jean Pue ch, ministre de la fonc- 
tion publique, a déclaré, sur RMC, 
que « l'ampleur de la grève» est 
* démesurée » au regard de ce que 
fiait le gouvernement Jean Ar- 
thuis, ministre de l’économie et 


des finances, a souligné, lundi, de 
Washington, que les fonction- 
naires ont intérêt « à ce que l’Etat 
reinette sa maison en ordre ». Ce- 
pendant, pour Patrick Devedjian, 
député (RPR) des Hauts-de-Seine, 
partisan d’Edouard Balladur à 
l'élection présidentielle, « c’est la 
lisibilité de la politique qui pèche ». 


M. Devedjian a déclaré, mardi, sur 
RTL, que * les choses ont mis un 
peu trop de temps à se mettre en 
place » et que, « peut-être, à 
l’égard des syndicats, a-t-on été un 
peu maladroit». 

Lire page 30 
et notre éditorial page 13 


Les agités des carlingues inquiètent les compagnies aériennes 


UNE GROSSE COLÈRE a saisi la direction de 
British Airways. La compagnie vient de lancer à 
ses homologues un appel afin de « réprimer les 
comportements violents» de certains passagers, 
le plus souvent sous r emprise de PalcboL «Ces 
incidents deviennent de plus en plus répandus 
pour toutes les compagnies. Nos passagers doivent 
prendre conscience que la violence à bord d’un vol 
sera traitée avec la même sévérité qu’elle le serait 
au sol», expliquent les dirigeants de British Air- 
ways. 

fis sontfiers d'avoir obtenu la condamnation à 
quatorze Jours de prison et diverses amendes 
d'un homme d'affaires uruguayen. Mi-sep- 
tembre, au- cours d’un vol Rio- Londres, ce bu- 
sinessman passablement éméché avait refusé 
d’éteindre sa cigarette, insulté plusieurs passa- 
gers avant de tenter d’étrangler un steward. En- 
hardi par ce succès devant tes tribunaux, la 
compagnie - qui dispose de « menottes» de 
caoutchouc dans ses avions afin de paner à toute 
éventualité - a écrit à toutes les polices des aéro- 
ports desservis par ses vols et obtenu que la pro- 
chaine assemblée générale de IATA (Internatio- 
nal Air Transport Association), qui se tiendra à (a 
fin du mois à Kuala- Lumpur (Malaisie), se sai- 


sisse de la question. Pour le porte-parole de IA- 
TA, la coupe est pleine, car «la démocratisation 
du transport aérien - 7,2 milliard de passagers par 
an - a fini parfaire apparaître dans les avions des 
comportements que l’on croyait réservés du métro 
ou au bus». Pourtant, le passager puni à P initia- 
tive de British Airways voyageait en business 
class, et les compagnies considèrent que la distri- 
bution gratuite d’alcool à bord de leurs long- 
coumers constitue un argument commercial. 

Dans ces conditions, le procès contre les 
« voyageurs agités» mérite d'être instruit équi- 
tablement. Un spécialiste n‘ évoque-t-il pas «la 
chaude ambiance» h bond de vols à destination 
du Japon en précisant que «Ton laisse boire etju- 
mer les passagers car c’est une tradition cultu- 
relle». 

American Airlines évoque prudemment l’éven- 
tualité de rédiger une charte. Air France, qui 
s'enorgueillit d’être « l’une des seules à proposer 
gratuitement du champagne » à bord de ses 
tongncoumere et entend honorer ses radines na- 
tionales en servant des vins d’excellente qualité, 
assure ne pas enregistrer plus d’une dizaine d’in- 
cidents par an. « Et encore, souligne 1e docteur 
Patrick Rodriguez, chef du service médical de la 


compagnie, l’alcool est loin d’être seul en cause. » 
Le docteur Rodriguez considère que les délires 
mystiques - «On a vu une femme se prendre 
pour la Vierge et bénir les passagers »-, les rixes 
- « pour une cigarette allumée ou la place près du 
hublot »- ou lé scènes de ménage - «y compris 
à coup de bombe lacrymogène»- sont à mettre 
au même plan que l’ivresse manifeste. « D’ail- 
leurs, ajoute-t-il, ce genre de problème se règle le 
plus souvent sans trop de difficulté L’équipage rai- 
sonne et isole le passager qui, en général, finit par 
s'endormir. Si tel n'est pas le cas, le commandant 
de bord peut déposer de neuroleptiques. » 

Fin octobre, lors de la réunion de IATA, les 
compagnies pourraient se mettre d'accord pour 
poursuivre systématiquement les trublions 
même si, juridiquement, l'affaire n’est pas si 
simple, car la police, en principe, doit être saisie 
dans le pays où est immatriculé l'appareil. La dis- 
tribution gratuite d'alcool sur les long-courriers 
sera-t-elle remise en cause ? On peut penser que 
les contraintes commerciales remporteront sur 
la sobriété, les vols sans akool comme il existe 
des vols non-fumeurs ne sont pas pour demain. 

Jean-Michel Normand 


Désordre corse et ordre mafieux 


« RÈGLEMENTS de comptes ma- 
fieux », «activités mafieuses»: la ré- 
ference à la Mafia accompagne dé- 
sormais toute expression publique, 
en particulier de la part des nationa- 
fistes, sur la situation en Corse. Cest 


encore le cas dans le communiqué 
publié, lundi 9 octobre, par le FLNC- 
Canal historique pour annoncer un 
« cessez-le-feu » dans la guerre qui 
f oppose au FLNC-Canal habituel 
Des analogies évidentes - racket, loi 


du sflence, assassinats impunis, dé- 
tournement d’argent public - pa- 
raissent justifier les accusations de 
.«dérive mafieuse» que se lancent 
mutuellement au visage les frères 
ennemis du nationalisme. 


oArthur 

( {Miller 



roman 


Une fille 
quelconque 
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Mais l'organisation de type ma- 
fieux, au sens précis du terme, induit 
une forme de criminalité et une em- 
prise sur la société qui, heureuse- 
ment, ne correspondent pas vrai- 
ment à la situation de PBe. 

En Corse, les bovins qui errent sur 
les routes représentent un réel dan- 
ger pour la circulation. Ce vagabon- 
dage est dû le plus souvent à la né- 
gligence d’« éleveurs» qui ne 
possèdent aucun pâturage et se 
contentent de toucher les fameuses 
primes européennes «à la vache». 
Dans les régions italiennes «infes- 
tées » par la Mafia, lorsqu'un trou- 
peau de vaches erre dans un verger 
et le dévaste, cela ne doit riai au ha- 
sard : les animaux ont été amenés là 
d’une façon délibérée pour ruiner un 
agriculteur qui refusait de vendre- 
Toute la différence entre la aïmina- 
Eté organisée du Mezzogiomo ita- 
lien et la situation de la Corse tient 
dans cet exemple. Les situations ma- 
fieuses à PîtaEenne sont marquée 
par f existence d’un cadre, souvent 
implacable, assuré par une puis- 
sance occulte, qui bénéficie d’une 
collusion avec une partie de l'appa- 
reil d'Etat, au besoin ai l'infiltrant 

Jean-Louis Andréani 

Lire la suite page 13 
et nos in for mat ions page 9 

■''f 


s Bosnie: l’attente 
du cessez-le-feu 

En dépii de la reprise des combats en 
Bosnie, le cessez-le-feu, prévu pour le 
10 octobre er reporté, pourrait entrer 
en vigueur le 11, selon l'ONU. p.4 

s La France réduit 
son aide à l’Unicef 

Le gouvernement français envisage, 
pour des raisons d'économies budge- 
taires, d'annuler des crédits destinés à 
des organisations internationales, dont 
l'Unicef. p. 5 

œ Réforme 
de la Sécurité sociale 

Les premiers forums régionaux sur la 
réforme de la protection sociale ont eu 
lieu lundi 9 octobre. Us précèdent le 
débat parlementaire de la mi-no- 
vembre. p. 8 

e Relance 

de la station spatiale 

européenne 

Dans un entretien au Monda François 
Fillon, ministre chargé de l'espace, af- 
firme la volonté de la France dé faire 
avancer le projet de station spatiale eu- 
ropéenne Alpha. p. 20 

■ L’Institut de France 
a deux siècles 



Créé en 1795, l'Institut regroupe cinq 
académies, dont l'Académie française. 
En célébrant ses deux cents années 
d’histoire, cette institution s'interroge 
sur la pertinence de ses valeurs dans le 
monde moderne. p. 24 

a Substituts 
à l’héroïne 

La méthadone et la buprénorphine, 
produits de substitution â l'héroïne, 
pourront être, dans les prochains jours, 
prescrites par les médecins libéraux et 
vendues en pharmacie. p. 10 

s Esclaves 
an Proche-Orient 

Des milliers de jeunes femmes asia- 
tiques sont réduites en servitude au 
Proche-Orient, comme Sarah Balaba- 
gan. condamnée à mort dans les Emi- 
rats arabes unis. p. 12 

■ Les Allumées 
privées de Cuba 

Les autorités cubaines ont refusé leur 
visa de sortie aux trois cents artistes 
cubains qui devaient participer aux Al- 
lumées de Nantes. Elles s'opposent â 
l'organisation de débats sur la situation 
politique dans ffie. p. 25 

e Les éditoriaux 
du «Monde» 

Les pauvres et (‘Amérique ; Les privi- 
lèges de la sécurité. p. 13 
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INTERNATIONAL 

Wi LE MONDE /MERCRED1 11 OCTOBRE 1995 — — 


DIPLOMATIE Confrontée à la 

violence d'un conflit qui déborde les 
frontières de l'Algérie, la France est 
à la recherche d'une politique algé- 
rienne. L'annonce d'un possible en- 


tretien à l'ONU entre les présidents 
Üamine Zeroual et Jacques Chirac re- 
lance le débat. • ALORS QU'UN 
COMMUNIQUÉ DU GIA vient de re- 
vendiquer la campagne d'attentats 


dont la France est. depuis quelques 
semaines, le théâtre, nombre d'ob- 
servateurs s'interrogent sur leou tes 
groupes qui se cachent derrière ce 
sigle. • RESEAUX. On connaît mieux 


aujourd'hui le profil des cent quatre- 
vingt-six jeunes gens écroués dans 
les prisons françaises pour des * in- 
fractions en relation avec une entre- 
prise terroriste ». La plupart ont limi- 


té leur action à une simple parti- 
cipation à des réseaux de soutien 
(transport d'armes, hébergement de 
militants en partance pour l'Algérie) 
aux maquis algériens. 


La France cherche désespérément nne politique algérienne 

L'entretien que Jacques Chirac devrait avoir fin octobre à New York avec le président Liamine Zeroual, 
à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'Organisation des Nations unies, relance le débat sur les choix de Paris face à la guerre en Algérie 


LA FRANCE, qui subit sur son 
territoire les conséquences de la 
crise algérienne, ne peut plus s'en 
tenir, à propos de ce pays, au simple 
énoncé de quelques principes éthé- 
rés relatifs à la non-ingérence et aux 
vertus du dialogue démocratique. 
Cette politique lui vaut d’être criti- 
quée à la Ibis par la nomenklatura 
militaire, qui s’agace de r« ambiguï- 
té» de sa position, et par les adver- 
saires de cette dernière - « démo- 
crates» et islamistes -, qui 
dénoncent la « frilosité » de son alti- 
tude. Elle lui vaut « de prendre des 
coups de tout le monde », dit-on en 
privé, dans une allusion transpa- 
rente aux soupçons qui pèsent sur 
l’o rigine de certains attentats. 

Mais Paris ne peut pas non plus 
obéir aux sommations contradic- 
toires lui sont adressées par les 
camps en présence. « Ce qui se passe 
sur l'autre rive de la Méditerranée 
nous plonge dans un embarras ma- 
jeur ; confesse-t-on dans les allées 
du pouvoir ; on veut nous impliquer 
dans ce conflit, on nous prend à té- 
moin, on nous somme de choisir un 
camp i» 

Contrairement aux spéculations 
qui ont suivi l'annonce de la pro- 
chaine rencontre à New York entre 
le président de la République 
Jacques Chirac et le président La- 
mine Zeroual, ce rendez-vous (solli- 
cité par M. Zeroual) ne signifie pas 
que la Rance aurait pris le parti du 
pouvoir algérien, insiste-t-on en 
haut lieu, n indique que les autori- 
tés françaises ne peuvent plus se 
contenter de la prudente distance 
qu’elles observaient jusque-là par 
rapport au .drame algârien--et 


qu’elles veulent - sans pour autant 
se bercer d'illusions sur leur marge 
de manœuvre réelle - s'efforcer de 
peser davantage. « On encourage 
toutes les parties prenantes à dialo- 
guer. explique- t-on de source auto- 
risée ; mais la mise en œuvre de ce 
dialogue démocratique, c'est la limite 
que l’on ne peut pas franchir. » C'est 
sur ce point que la France souhaite 
aujourd’hui, s’il est possible, être 
plus efficace. 

CONTACTS DISCRETS 

Alain Juppé, alors ministre des af- 
faires étrangères, avait pris note 
« avec intérêt » de la signature, en 
janvier à Rome, sous l'égide de la 
communauté catholique Sant’Egi- 
dio, d’un «contrat national » entre 
les principales formations de l’op- 
position algérienne, islamistes 
compris. Mais tout le monde au- 
jourd’hui, dans les allées du pou- 
voir, dresse un constat d’échec : 
« Ce prqfet n'est plus d'actualité, dit- 
on. Il a tourné court, il est mort-né», 
pour la bonne raison, ajoute-t-on 
curieusement, que les dirigeants al- 
gériens Pont rejeté «en bloc et en 
détail ». 

Les autorités françaises se dé- 
fendent cependant de vivre exclusi- 
vement à l'écoute de leurs homo- 
logues algériens. «A Paris comme à 
Alger, assure-t-on de bonne source, 
nous recevons toutes les personnalités 
de l'échiquier politique local, de 
MAI i Yahia Abdennour [président 
de la Ligue algérienne de défense 
des droits de l’homme, chaud parti- 
san du dialogue avec les islamistes] 
jusqu’à Redha Malek [ancien pre- 
mier ministre et .adversaire irréduc- 


tible des intégristes]. Nous ne ren- 
dons pas publiques ces rencontres 
pour éviter à nos interlocuteurs de 
s'exposer aux critiques de ceux qui les 
accuseraient d’appartenir au parti de 
la France » Ces contacts restent 
discrets, presque de routine. Maïs 
on souligne qu'ils se sont intensifiés 
et que la France tient à ces interlo- 
cuteurs le rafime langage que 
Jacques Chirac tiendra au president 
Zeroual sur V urgence d'engager un 
vrai processus démocratique. 

S'agjssant du soutien financier - 
6 milliards de francs pour l'exercice 
en cours -, les milieux autorisés 
rïdentifient à «la défense de nas in- 
térêts bien compris». Le maintien 
sur pied de P Algérie, expliquent-ils, 
offre dans l’immédiat de vastes dé- 
bouchés aux exportations fran- 
çaises - 13 milliards de francs en 
1994 - et laisse espérer aux 
échéances fixées le remboursement 
des dettes contractées. « Si on ferme 
les robinets, nous nous placerons 
dans une position d'embargo écono- 
mique qui ne se justifie pas comme 
c’est le cas pour llran ou la Libye», 
souligne-t-on de bonne source. Et 
d’évoquer le spectre d’un chaos 
économique qui, s’ajoutant au 
chaos politique, aurait pour ultime 
conséquence de contraindre 
nombre d'Algériens à s'exiler vers 
les pays du Nord les plus pioches et 
tes plus famüliers. 

Présentée comme un non-événe- 
ment puisque l'actuel chef de l’Etat 
est à tout coup assuré de l’empor- 
ter, l'élection présidentielle, dont 1e 
premier tour est prévu le 16 no- 
vembre, risque-t-eüe cependant de 
faire bouger les choses ? Cest le se- 


cret espoir des autorités françaises. 
Pas question donc de dénoncer a 
priori - sauf irrégularités graves - 
les conditions dans lesquelles est 
organisée cette consultation, même 
si l'on s’amuse en haut heu à en 
donner déjà les résultats au pour- 
centage près ! SI Ton convient que 
cette élection présidentielle ne se 
déroulera pas de façon incontes- 
table, on souhaite qu'elle soit suivie 


pas prendre la responsabilité, par 
une attitude rigidement démocra- 
tique, de miner le terrain sur lequel 
s'avance M. Zeroual. Aussi pré- 
sentent-ils 1e chef de l’Etat algérien 
comme « une personnalité que tout 
le monde, y compris les islamistes, 
ménage, qui n'a pas été compromise 
dans le coup d’Etat de Janvier 1992 
[qui a abouti à la suspension du 
processus électoral et à te démission 


Le PS est opposé à une rencontre Chirac-Zeroual 

Le Parti socialiste appelle Jacques Chirac & renoncer à rencontrer 
son homologue algérien, Liamine Zeroual, à la fin du mois à New 
York, à FONU. « Jacques Chirac ne doit pas rencontrer Liamine Ze- 
roual », écrit Gérard Fuchs, secrétaire national dn PS aux relations 
internationales, dans un communiqué diffusé lundi 9 octobre. 
«Alors que les prochaines Sections présidentielles en Algérie se dénude- 
ront dans des conditions matérielles et politiques qui leur retirent toute 
signification, une telle rencontre signifierait que le président de la Ré- 
publique croit davantage à une solution militaire qu'à une solution po- 
litique outre- Méditerranée, ajout e-t-iL Une telle position est, à mon 
avis, erronée et dangereuse. » 

Le président de la République doit se rendre au siège de FOND les 
22 et 23 octobre. Demandée par les Algériens, la rencontre aurait 
lieu parmi toutes celles que ML Chirac aura à F occasion du cinquan- 
tième anniversaire de F Organisation des nations unies. - (Reuter.) 


très rapidement par des législatives 
qui permettent aux Algériens de 
s'exprimer librement et à « tous les 
candidats qui récusent la violence, ce 
qui n'excbst pas le FIS», de se pré- 
senter. Tel sera le message de 
M. Chirac au président algérien. 
Est-ce croire aux mirades? «Tant 
d’analyses ont été déjouées dans le 
passé qu’on ne peut jurer de rien », 

répond-on. 

Les dirigeant*. français ne veulent 


du président CharilF] et qm s'est tou- 
jours fait l’avocat d'une politique de 
dialogue ». D’aucuns, en haut fieu, 
estiment que même s'il n’est pas élu 
dans les règles de Fart, M. Zeroual 
pourrait bénéficier d’une sorte de 
« légitimité optique » qui hnpennet- 
tra d’imposer ses vues à certains de 
ses pairs hostiles à cette Section, ou 
du moins à sa candidature et qui, au 
sein de te caste militaire, ^militent 
pour la” solution du tout Sécuritaire. 


Djamel Zitouni, l'epouvantail 
aux multiples facettes 


Le sigle GIA masque les acteurs les plus divers 



PORTRAIT 


LE CHEF PRÉSUMÉ du Groupe 
islamique aimé (GIA), Djamel Zrtou- 
m, offos Abou Abderrahmane Amine, 
ne fait pas dans la nuance - du moins 
5*3 faut en croire les communiqués 
qu’on lui attri- 
bue. Non seule- 
ment il a mena- 
cé de réduire les 
autres groupes 
islamistes ar- 
més, affirmant 
porter seul la 
«bannière du 
Djihad » (la 
guerre sainte), et averti qu’il ferait 
tuer « la mère, la sœur et l'épouse des 
rénégats » qui le combattent, mais il a 
aussi proclamé son intention de 
poursuivre sa politique d’élimination 
«des juifs, des chrétiens et des mé- 
créants de la terre musulmane d’Algé- 
rie». 

Originaire de Birkhadem, une 
commune de la grande banlieue sud- 
est de la capitale, DjameJ Zitouni, âgé 
(te vingt-sept ans, a vivoté, sans his- 
toires apparentes, jusqu’à l’émer- 
gence de l’ex- Front islamique du sa- 
lut, dont ü aurait rejoint les rangs en 
1990. Sympathisant, puis militant, 
tenté enfin par 1a violence après l’ar- 
rêt du processus électoral et la disso- 
lution de son parti, 3 serait alors en- 
tré dans la clandestinité : le parcours 


presque classique de bon nombre de 
jeunes sans avenir, frustrés et humi- 
liés par un pwuvoir qu’ils rendent res- 
ponsable de tous tes maux de leur 
pays. 

La date de l’adhésion de Djamel 
Zitouni au GIA reste un mystère, ce 
n'est qu’en novembre 1994 que l’on 
apprendra, par un communiqué 
comnùnatoïre, qrf 3 a succédé à Che- 
rif Gousmi, tué deux mois plus tôt à 
Alger. Q deviendra alors l'ennemi pu- 
blic numéro un, te « bête à abattre» 
pour les services de sécurité et 
F« épouvantail » que la presse locale 
agite à intervalles réguliers, une 
presse qui a annoncé plusieurs fois 
triomphalement sa mort 

Une sorte d’aura sinistre entoure le 
personnage, « sanguinaire » et «in- 
saisissabie ». Mais pour certains, 3 ne 
serait qu’un chef de bande audacieux 
et cruel, placé en avant par ses 
compagnons pair donner le change. 
B serait un commode paravent pour 
des personnalités plus politisées, 
comme te transfuge de PAIS Moha- 
med Saïd, qui détiaroent le véritable 
pouvoir de décision au sein du GIA. 
Avec son image qui te dépasse, Dja- 
md Zitouni est devenu une figure du 
« théâtre » algérien, qui peut être uti- 
lisée par les acteurs les plus divers. 

A. H. 


L’EXPÉRIENCE le prouve : il 
faut toujours prendre avec d’infi- 
nies précautions les communiqués 
du Groupe islamique armé (GIA), 
endossant, quelquefois avec beau- 
coup de retard et pas toujours avec 
exactitude, telle ou telle action 
sanglante. La violence qm’ sévit en 
Algérie depuis le printemps 1992 
profite à trop de personnes, et des 
Intérêts apparemment contradic- 
toires sont parfois si convergents 
qu’fl est difficile de faire la part des 
choses. 

Ainsi 1e président de la déléga- 
tion parlementaire du Front isla- 
mique du salut (RS) à l’étranger. 
Allouai Haddam, estime-fl que le 
dernier communiqué du GIA re- 
vendiquant la série des attentats 
commis en France est un «faux». 
« C'est une manipulation gros- 
sière », a-t-3 déclaré dans un entre- 
tien que Le Figaro publie mardi 
10 octobre. Responsable de l’ex- 
F1S, aujourd’hui réfugié aux Etats- 
Unis, il juge que les commandi- 
taires étaient >< sens aucun doute les 
hommes de la sécurité militaire ». 
« Notre lutte contre (e pouvoir doit 
se cantonner au territoire algérien », 
dit-il encore. 

En clair - et sans vouloir dis- 
culper les islamistes, et en parti- 
culier les groupes armés les plus 
radicaux, des attentats dont on 
leur attribue en général te paterni- 
té -, certains assassinats et exac- 


tions contre des civils ou certaines 
destructions à l’explosif peuvent 
être attribués à d'autres forces que 
celles se réclamant de la mouvance 
qui mène la lutte armée contre 1e 
pouvoir. 

Cest une appréciation très lar- 
gement admise en Algérie- L'« in- 
tox », les manipulations à plusieurs 
degrés, la désinformation délibé- 
rée, sont devenues des armes cou- 
rantes et efficaces dans cette 
guerre tivDe larvée, sans chiffre et 
sans image, qui a pris depuis trois 
ans une partie du peuple algérien 
en otage. Dans ce domaine, on 
peut créditer, sans risque de se 
tromper, les services de sécurité 
d’une bonne longueur d'avance 
puisqu'ils ont l’avantage, par rap- 
port à leurs ennemis, de posséder 
une grande expérience et un sou- 
tien médiatique adéquat 

Fondé au début des années 90, le 
Groupe Islamique armé - plus sû- 
rement tes GIA - reste largement 
inconnu : on en ignore et les struc- 
tures et les effectifs. H apparaît 
comme un générique commode 
servant de paravent aux actions 
sanglantes d’une multitude de 
groupes armés. Un noyau dur se- 
rait réellement composé d’élé- 
ments convaincus de la légitimité 
de la lutte pour faire tomber le ré- 
gime « corrompu et impie » et ins- 
taurer une république théocra- 
tique islamiste. D’autres groupes 


plus informels impliqueraient, se- 
lon certaines rumeurs et témoi- 
gnages, les services secrets algé- 
riens. Enfin, une faune de bric et de 
broc, sans appartenance politique 
ou idéologique, se servirait du sigle 
du GIA pour perpétrer, d'une ma- 
nière commode, ses exactions de 
brigandage en tout genre. 

Certains 

communiqués 

seraient, 

de source islamique, 
des faux notoires 


Le chef présumé de la mouvance 
la plus « fiable » serait un homme 
d'une trentaine d’année, Djamel 
Zitouni, alias Abou Abderrahm ane 
Amine, dont la presse locale a, à 
plusieurs reprises, annoncé la mort 
dans des accrochages. Cest lui qui, 
en mars 1992, se serait autoprocla- 
mé « émir suprême » et aurait 
donné, dans un communiqué dif- 
fusé à F étranger, la composition de 
son gouvernement du Khalifrt 
Or, à la même période et dans le 
plus grand secret des militants de 
l'ex- Front islamique à l'étranger 
projetaient de créer un gouverne- 


ment islamiste en exü. Ces derniers 
n’ont pas été loto, dès lors, de voir 
dans le communiqué attribué au 
GIA une manipulation opportune, 
propre à faire échouer leur projet- 

Les communiqués du GIA sont 
difficiles à authentifier parce que, 
d'une part clandestinité oblige, les 
canaux qu’fis empruntent pour 
parvenir à l'opinion publique in- 
ternationale sont volontairement 
« brouillés » et que, d’autre part, 
certains se sont révélés être, de 
source islamiste, des feux notoires. 
D’autres, enfin, emploient une dia- 
lectique qui frise l'hérésie au al-j) 
veau des canons islamiques 
communément admis. Enjoindre, 
ainsi, au président Chirac de se 
convertir dans un délai de trois se- 
maines, relèvent de te plus haute 
fantaisie pour un musulman 
convaincu, qui sait bien qu’en Is- 
lam la conversion doit impérative- 
ment être un acte -personnel et 
sans contrainte. 

Beaucoup d’Algériens notent, 
aussi, que les actions 1 k plus san- 
glantes, et les communiqués tes at- 
tribuant au Groupe islamique ar- 
mé, interviennent toujours dans 


Le Centre de Recherche 
sur les Juifs du Maroc 
PréskSent-FondatBv Robert Assorte 
présente : 


UNE COMMUNAUTE, 
UN PAYS, 

UNE HISTOIRE : 
LES JUIFS DU MAROC 


Uno série d’émissions 
conçu»* par hSchte Abitbol, 
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Le scrutin présidentiel du 16 novembre 
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LE PREMIER TOUR de l’élection 
présidentielle en Algérie - le 
premier scrutin présidentiel 
pluraliste du pays - doit se 
dérouler le 16 novembre, et le 
second tour dans un délai variant 
entre quinze et trente jours, soit au 
plus tard te 17 décembre. 

• Le corps électoral, selon des 
sources officielles, devrait atteindre 
14 millions de personnes après 
révision des listes. Les premières 
estimations faisaient état de 

12«6 millions de personnes 
(T Algérie compte 23 millions 
d’habitants). 

• La campagne de collecte des 
75 000 signatures exigées par la loi 
électorale, a été close le 2 octobre. 
Les signatures devaient provenir 


d’au moins 25 des 48 préfectures 
du pays. 

• La campagne électorale aura 
lieu du 22 octobre an 15 novembre. 
La proclamation officielle des 
résutats doit se faire dix jours après 
le second tour, soit au pîus tard ie 
27 décembre. Le président élu 
prêtera serment le 30 ou le 

31 décembre. Selon des indications 
officielles, 31 000 bureaux de vote 
sont prévus, dans lesquels 
exerceront 370 000 agents 
arim nn iv ratfft 

•43 müEards de dinars (environ 
430 miDions de francs) ont été 
dégagés pour U couverture 
financière du scru tin, selon un 
rapport du gouvernement 

• Pour assurer la sécurité dn 


scrutin, les autorités ont 
commencé à rappeler, depuis le 
1 er juin, plusieurs milliers de 
réservistes de r armée. 16 000 
gantes communaux sont déjà 
opérationnels. 

• La dernière élection remonte à 
décembre 199t. Le Front islamique 
du salut (FIS, dissous) avait 
largement remporté 1e premier 

tour des législatives ; les autorités 

de l’époque avaient ensuite annulé 
le scrutin. La dernière élection 
préside nti ell e - à candidat unique - 
s’est déroulée en décembre 1988. 

• Une pléthore de candidats, 
représentant des petites et des 
grandes formations politiques, ont 
postulé pour la magistrature 
suprême. Les professions de foi, 


parfois très fantaisistes pour tes 
uns, ont côtoyé tes arguments pins 
sérieux des autres, et ont donné nn 
semblant démocratique à une 
élection qui apparaît très peu 
crédible à une grande partie des 
Algériens, cependant, un nombre 
réduit de candidats a réussi à 
franchir le redoutable barrage des 
75 000 signatures, exigées par la loi 
électorale. En attendant ravis 
officiel du Consefl constitutionnel, 
outre le grand fevori, le général 
liamine Zeroual, qui aspire à sa 
propre succession, seuls quatre 
candidats pourraient briguer tes 
suffrages des électeurs : Mahfbod 
Nahnah (MSI-Hamas), Redha 
Malek (ANR), Saïd Sadi (RCD) et 
Noureddine Boukronh (PRA).. . 


tique ou sociale : luttes intestines 
an sein de l’appareil de l'Etat, ren- 
trée scolaire, revendications so- 
ciales... Comme si des forces oc- 
cultes s’ingéniaient à détourner 
r attention de la population. 

Certes, il ne feut pas mésestima: 
te capacité de nuisance de te mou- 
vance is lamis te en général et des 
groupes armés en particiiUs 1 ; mais 
les manipulations apparaissent 
parfois si évidentes et si grossières 
que les Algériens sont de plus en 
plus nombreux à douter de 1a réeDe 
paternité d’actions attribuées, pu- 
blicité médiatique exagérée à ('ap- 
pui, au GIA ou à F Armée islamique 
du salut CAJS). L’arme de la ru- 
meur; utilisée avec brio par ies mi- 
litaires et par les Islamistes, vient, 
également an peu plus compli- 
quer le Jeu sanglant auquel se 
livrent les deux parties en lutte de- 
puis trois années. Vraie ou feusse, 

elle sert tout te monde. U popula- 
tion en a eflé-rnSme besoin pour 
exorciser ses peurs ou étayer st s 
convictions. 


/ . 




« fl y aura une nouvelle donne après 
le 16 novembre assure-t-on dans les 
cercles officiels. Avant nous gantons 
profil bas en attendant de voir. » 

DÉBLOQUER LE DIALOGUE 

En acceptant de recevoir M. Ze- 
roual fin octobre à New York, 
Jacques Chirac ne brûle-t-fl pas les 
étapes ? Q semble en tout cas avoir 
hâte de réussir à débloquer le dia- 
logue démocratique en Algérie, 
puisqu’il est admis par tous qu’au- 
cun camp ne pourra jamais rem- 
porter sur l'autre par les anses, et 
que cette violence s’avère éminem- 
ment contagieuse. Les autorités 
françaises, qui parient cfme mime 
voix maintenant que Châties Pas- 
qua n'est plus en position de frire 
entendre sa « petite musique », 
tentent d’explorer d’autres voies 
pour aider l’Algérie à sortir du 
chaos dans lequel elle a plongé fly a 
prés de quatre ans. 

Toutefois, admettent-elles, 
«notre influence politique est quasi- 
ment nufle de Foutre côté de la Mé- 
diterranée. Compte tenu de notre his- 
toire commune, nous ne sommes pas 
les mieux placés pour jouer les inter- 
médiaires ». La chose serait-elle 
plus aisée dans 1e cadre flaigl dn 
dialogue euro-méditerranéen qm ‘J 
doit être lancé en novembre à Bar- 
celone ? Encore fiaudralt-il que, 
sous couvert de la création d’un 
fonds commun contre le terro- 
risme, à laquelle Paris est an pre- 
mier chef intéressé, cette coopéra- 
tion Nord-Sud n’obéisse pas qu’à 
un simple réflexe sécuritaire. 

" fâcquès ctè Barrin 
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La coopération s'améliore 
enbe Paris 
et ses partenaires 

Le laxisme de certains pays est encore dénoncé 


Les filières françaises de la « guerre sainte 

Entre délinquance et islamisme, l'histoire des enfants du Jihad 


LA MORT de Khaled KeDcal ne 
facil ite pas ia compréhension de 
l’itinéraire de ce lycéen perdu des 
ôtés de Vaulx-en-veKn, basculant 
de la délinquance au terrorisme is- 
lamiste. Son complice de cavale, 
Karïxn Koussa, fortement soup- 
çonné d’avoir participé à l’assassi- 
nat de Cheikh Sahraoui, expliquera 
peut-être un jour aux enquêteurs 
les chemins qm les ont conduits à 
la violence politique aveugle. Leur 
exemple fllustre-t-fl un processus 
d’adhésion au terrorisme du jihad 
que d’autres beuts pourraient imi- 
ter ? Intervenant quelques heures 
après les obsèques de Khaled Kel- 
kal, un nouvel attentat à la bou- 
teille de gaz a donné, le 6 octo breà 
Paris, un certain crédit à cette hy- 
pothèse : «On a le sentiment d’une 
multiplicité de groupes et cHnitia- 
tives », a commenté le garde des 
sceaux, Jacques Tbubon, Hanc fat- 
tente des certitudes qu’apporte- 
raient les arrestations de leurs au- 
teurs. 

Cent quatre-vingt-six personnes 
sont, à ce jour, écrouées dans les 
prisons françaises pour des infrac- 
tions dites «en relation avec une 
entre prise- t erroris te », du transport 
d’armes à l’hébergement de ma- 
quisards en partance pour r Algé- 
rie. Un « terrorisme » dirigé, en 
quelque sorte, vers r extérieur. Car 
le passage à la lutte année sur le 
sol français reste jusqu'à au- 
jourd’hui limité à l’exemple du 


Un tel mélange des genres délin- 
quant et islamiste est apparu dans 
nombre des réseaux démantelés 
dans l’Hexagone, animés par des 
individus à la charnière du « droit 
commun» et de {Islamisme radi- 
cal. « Nous avons découvert des isla- 
mistes convaincus qui, sous couvert 
<f associations de soutien scolaire ou 
d'arts martiaux, ou encore à la sortie 
de librairies musulmanes, ^tampon- 
naient " des jeunes susceptibles 
d’être recrutés dans les filières », ex- 
plique un responsable policier. 

PROSÉLYTISME 

En mars 1994, c’est le démantèle- 
ment d’un réseau de trafic d'hé- 
roïne à Lflfe qui permet à la police 
judiciaire de saisir un mini er de pa- 
piers administratifs algériens 
vierges, des documents émanant 
du FIS , ainsi qu’un fysü d’assaut Is- 
raélien et des munitions. En mai 
1994, Abdelhakim Boutrif est inter- 
pellé avec, dans son véhicule, une 
centaine de bâtons d’explosifs, des 
déton a teurs, des fusQs et des pisto- 
lets. Vendeur ambulant de profes- 
sion, cet Algérien âgé de trente- 
cinq ans était aussi connu comme 
un militant de Fassocjation Foi et 
pratique de CDcby, liée au mouve- 
ment intégriste Ihbligh; respon- 
sable avec son' épouse, une Fran- 
çaise non maghrébine portant le 
voile depuis sa conversion à la reli- 
gion musulmane, Abdelhakim 
Boutrif animait aussi une associa- 


Des réseaux de soutien démantelés en Europe 

Divers réseaux de soutien aux islamistes algériens ont été dé- 
mantelés, ces derniers mois, dans plusieurs pays européens. En Al- 
lemagne, douze personnes, dont AU Cbaml, considéré comme un 
membre important du GIA, ont été interpellées le 31 mars. Trente 
jours plus tôt. Ahme d Zaoui, un Algérien souvent présenté comme 
F un des responsables du GIA en Europe, avait été arrêté en Bel- 
gique. A F occasion d’un vaste « coup de filet» effectué grâce à des 
renseignements de la police française, les policiers belges avaient 
alors interpellé une douzaine de personnes et saisi une importante 
quantité d’armes et de munitions. Depuis, Ahmed Zaoui a été ac- 
quitté par la justice belge (Le Monde du 4 octobre 1995}. Le parquet 
de Bruxelles a interjeté appel de ce jugement. Le 14 mai, c’est en 
Italie que Djamel Lonnid, un Algérien lié au FIS et soupçonné 
d'être responsable d’un réseau d’acheminement de matériel, avait 
été arrêté. 


groupe KeDcal, üfostrant ce qu’un 
haut responsable de la Direction 
centrale des Renseignements géné- 
raux (DCRG) appelle T« épiphéno- 
mène du radicalisme islamiste fran- 
çais». 

Du moins les trajectoires indivi- 
duelles de ces entants d’immigrés 
maghrébins ayant participé aux ré- 
seaux de soutien aux maquis algé- 
riens présentent-elles souvent les 
mêmes ingrédients - un mélange 
de délinquance, de conversion tar- 
dive à l’islam et d’engagement 
Hans le Jihad - que ceux observés 
dans le groupe KelkaL 

Comme Khaled KeDcal, qui avait 
découvert r islam lors de son séjour 
en prison, entre juillet 1991 et juil- 
let 1992, pour des « casses * de ma- 
gasin à la voiture-bélier, nombre 
des jeunes gens concernés ont un 
passé de délinquant. Lors des inter- 
pellations réalisées à Chasse-sur- 
Rhône, le 31 août, après la tenta- 
tive d’attentat manquée contre le 
TGV Lyon-Paris, les enquêteurs 
ont retrouvé l’un des seuls élé- 
ments permettant de Her Khaled 
Kelkal à un réseau travaillant, hzi, 
pour les maquisards algériens : son 
nom figurait dans le carnet 
d’adresses de l’une des personnes 
arrêt ées. Au domicile de cette der- 
nière, les enquêteurs ont retrouvé 
des bgoux volés, une panoplie du 
pariait cambrioleur et un iéveS bri- 
colé, qui aurait pu servir dans la 
confection d’un détonateur. 


bon de soutien scolaire en Sefne- 
et-Mame. 

La connaissance poli aère de ces 
réseaux, souvent composés de per- 
sonnes originaires d’une même ci- 
té, voire d'un même quartier, s’est 
affinée au fil du temps. Au début 
des années 90, les services de ren- 
seignement français avaient 
commencé par surveiller des Algé- 
riens séjournant en France et pou- 
vant être considérés comme des 
émissair es en relation avec les par- 
lementaires en exil de Fex-Front is- 
lamique du salut (FIS). Les anima- 
teurs de la Fraternité algérienne 
française (FAF, association vitrine 
du FIS sur le territoire français) 
étaient alors Fobjet d’une attention 
particulière. 

Opérées dans des mosquées ré- 
putées sensibles axa thèses isla- 
mistes, ou Hans des fieux de prières 
ouverts dans les caves de cités 
HLM, ces surveillances avaient dé- 
voilé un prosélytisme islamiste en 
direction de « jeunes gens désœu- 
vrés, âgés d'une vingtaine d’années 
et se livrant au business des cités, 
n’ayant connu le Maghreb qu’au 
travers de vacances dans leur pays 
d'origine, analyse un responsable 
de la DCRG. «A ta manière des ca- 
tholiques qui, au Moyen-Age, de- 
vaient faire leurs indulgences, cer- 
tains de ces jeunes étaient sollicités 
pour un unique transport d’armes 
qui, aux yeux des organistateurs du 
trafic, avait valeur de test ». 


Au gré des démantèlements qui 
se sont succédé depuis, les policiers 
français ont découvert des filières 
extrêmement cloisonnées. «Les 
hommes de main travaillant dans les 
filières démantelées à l'époque ne se 
connaissaient pas, mais avaient à 
leur tête un organisateur - Charnel 
Lounici, membre de l’instance exé- 
cutive du FIS à l’étranger, notam- 
ment - qui, en contact avec les ex- 
parlementaires du FIS, faisait le lien 
entre ces differents réseaux très cloi- 
sonnés », analyse un spécialiste des 
services de renseignement 

Dès août 1993, « le réseau des ex- 
parlementaires du FIS avait consti- 
tué des équipes, sous la direction 
d'Anouar Haddam fie président de 
la délégation parlementaire du FIS 
à F étranger], pour faire transiter des 
équipements radio, de l'informa- 
tique et des appareils de visée vers 
les groupes islamiques, ajoute cette 
même source. Actuellement, cette 
filière reste opérationnelle (sous la 
direction de Mourad Dhina. réfugié 
en Suisse}. Les membres de ce 
groupe cherchent à se procurer des 
armes, notamment dans les pays de 
FEst, afin de les acheminer vers F Al- 
gérie^. Dans leur patient travail de 
recoupement, les pofirîere croisent 
parfois des noms déjà connus : le 
trio de chercheurs scientifiques al- 
gériens interpellés en région lyon- 
naise pour leur participation à un 
réseau de soutien logistique aux is- 
lamistes, et écroués le 13 sep- 
tembre à Paris, se rendait fréquem- 
ment en Suisse pour rencontrer 
Mourad Dhina. 

La stratégie adoptée face à la 
«nébuleuse islamiste » a connu des 
coups d'accélérateur, au gré de ri- 
postes organisées pour répondre 
aux actions dirigées en Algérie 
contre des ressortissants ou des in- 
térêts français, explique-t-on à la 
direction générale de la police na- 
tionale (DGPN). Opérant sur la 
base des adresses récupérées lors 
de précédentes opérations, les en- 
quêteurs avaient ainsi répondu à 
F assassinat de deux religieuses en 
Algérie en interpellant, le 8 no- 
vembre 1994, à Paris et en région 
parisiemme, plus de quatre-vingt- 
dix membres d'un réseau de sou- 
tien au GIA, spécialisé dans l'hé- 
beigemeot de maquisards et le tra- 
fic d’armes de guerre vers l'Algérie. 

Là encore, un ancien délinquant 
(vols à la roulotte, trafic de stupé- 
fiants), Mohamed Chalabi, re- 
converti en « éducateur » au sein 
d’une association éducative des 
musulmans de France (AEMF) sise 
dans le Val-de-Mame, jouait un 
rôle moteur dans ce réseau qui 
reste Fan des plus importants ja- 
mais découvert en France. Les élé- 
ments saisis lors de cette affaire 
sont à l’origine des arrestations 
opérées, à la mi-septembre, à Car- 
pentras et en région parisienne. De 
la même manière, les enquêteurs 
ont établi que l’un des * scienti- 
fiques » travaillant à Flnstitut na- 
tional des sciences appliquées de 
Lyon, Ali Drif, avait participé à F ex- 
filtration vers la Suède de membres 
du réseau Chalabi qui avaient pu 
échapper au coup de filet de no- 
vembre 1994. 

TENTATION DE LA LUTTE ARMÉE 

Si ces enquêtes au long cours at- 
testent de la présence dans l'Hexa- 
gone de réseaux de soutien au Jî- 
had algérien, elles ne font 
qu'indiquer la réalité de la tenta- 
tion de la lutte armée et Fexistence 
d’une toOe de fond pouvant servir 
d'appui à des groupes terroristes. 
Le seul précédent connu de pas- 
sage à Faction criminelle terroriste 
reste, avant le groupe Kelkal, celui 
des heure des cités HLM de Seine- 


Saint -Denis et du Loiret qui, à l'été 
1994, avaient participé à une cam- 
pagne terroriste au Maroc (deux 
touristes tués dans un hôtel de 
Man-akech). • Nous avons le 
conviction d'avoir retarde ('actuelle 
vague d'attentats qui touche la 
France, assure néanmoins un haut 
responsable policier. Elle aurait dû 
éclater au début de 1995 . comme 
("avaient annoncé les islamistes algé- 
riens après le dénouement, fin dé- 
cembre, de la prise d’otages de l'Air- 
bus (TAir France à Alger. - 
Certains enquêteurs regrettent 
cependant d'avoir été contraints 
d’adapter le calendrier policier au 
calendrier politique. La vaste opé- 
ration conduite le 20 juin sur Fen- 
serable du territoire, qui avait per- 
mis, selon les policiers, le 
démantèlement d’au moins deux 
réseaux islamistes distincts {Le 
Monde du 30 juin), avait ainsi été 
programmée plusieurs mois aupa- 
ravant, et différée au lendemain 
des élections présidentielle et mu- 
nicipales. 

Hervé Gattegno 

et Erich ïndyan 


DEPUIS DEUX ANS au moins, 
nombre de militants islamistes al- 
gériens « en exO » ont préféré évi- 
ter la France, ou la quitter, pour 
trouver refuge dans les pays euro- 
péens voisins, au fur et à mesure 
que la surveillance policière se dé- 
veloppait en France. L’an dernier, 
au cours de l'été. Charles Pasqua, 
alors ministre de l'intérieur, avait 
causé quelque irritation à Was- 
hington. Londres et Bonn, en re- 
prochant à certains de ses «col- 
lègues* étrangers de n’avoir pas 
suffisamment cherché à réprimer 
l’activité de ces militants, notam- 
ment ceux de l’ex-Front islamique 
du salut IFIS). - J’avais moi-même 
indiqué à mes collègues qu’il était 
souhaitable que ce type d'action 
soit conduit dans les autres pays, 
avait-il déclaré, le 4 août 1994. Les 
Allemands et les Angfais ne l’ont 
pas fait Ils ont sur leur territoire 
des personnages qui se prétendent 
des représentants officiels du FIS, 
de même que les Etats-Unis. » 

Les Etats-Unis, où s'est établi 
Anouar Haddam, président de la 
délégation parlementaire du FIS, 
ne peuvent prendre des mesures 
contre des personnes entrées lé- 
galement que « si elles violent les 
lois américaines -, devait répondre 
très laconiquement, le lendemain, 
un porte-parole de (a Maison 
Blanche. Un représentant du mi- 
nistère allemand de l’intérieur se 
contentait de déclarer que Bonn 
«mettait tout en œuvre pour 
qu’aucun attentat ne soit perpétré 
en Allemagne ni préparé sur le sol 
allemand «. 11 ajoutait que les au- 
torités allemandes se montraient 
soucieuses de voir le président de 
l'instance exécutive du FIS à 
rétranger. Rabah Kébir, respecter 
l’obligation de réserve qui s’im- 


pose à ceux qui bénéficient de 
l’asile outre-Rhin. La Grande-Bre- 
tagne répliquait sur le même ton 
laconique en rejetant les « com- 
mentaires » de M. Pasqua. « La po- 
sition britannique est forte et lo- 
gique ». affirmait un porte-parole 
du Foreign Office. 

Peu après l’éclat de M. Pasqua, 
Alain Juppé, alors ministre des af- 
faires étrangères, allait s'exprimer 
de manière plus diplomatique, 
dans un entretien accordé au 
Monde. Et, lui, il faisait déjà état 
de progrès. * Nous avons expliqué 
à nos partenaires européens que, 
quelle que soit la législation du 
droit d'asile en vigueur chez eux, il y 
a des déclarations politiques appe- 
lant au terrorisme qu’on ne peut 
pas indéfiniment laisser se dévelop- 
per, déclarait M. Juppé. Des me- 
sures ont été prises contre Rabah 
Kébir en Allemagne, par exemple. 
Avec les Etats-Unis, il y a aussi un 
effort de discussion à faire, car il est 
vrai que dans certains milieux amé- 
ricains on se disait : après tout, l’ar- 
rivée au pouvoir du FIS est inéluc- 
table. pourquoi la retarder? Nous 
avons expliqué tous les dangers que 
cela représentait, l'effet de conta- 
gion, les risques de déstabilisation 
globale. J'ai l'impression que l'on se 
comprend mieux. * 

Aujourd'hui ces progrès se sont 
nettement développés, et la 
compréhension est bien meil- 
leure, mais c'est encore insuffi- 
sant, fait-on remarquer à Paris, 
dans les radieux proches du gou- 
vernement ou des enquêtes en 
cours. Le ministre de la justice. 
Jacques Toubon, ne déplorait-il 
pas, samedi, que certains pays 
fassent ♦ semblant de ne pas voir le 
danger de l'extrémisme isla- 
miste »? 


Mettez 
Paris - Dut 
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L’entrée en vigueur de la trêve en Bosnie attendra 
le rétablissement du gaz à Sarajevo 

L'OTAN riposte à de nouveaux bombardements serbes 

Le cessez-le-feu, qui devait entrer en vigueur lun- bassement de l'alimentation en gaz de Sarajevo, credï, selon TONU, puisque (a compagnie natio- 
di 9 octobre à minuit sur l'ensemble de la Bosnie, Malgré la reprise de bombardements serbes, la nale russe Gazprom a anno ncé avoir donne aux 
a été repoussé en raison d'un retard dais le réta- trêve devrait toutefois prendre effet d’ici à mer- Hongrois l'autorisation nécessaire. 


La Russie suspend 
le retrait de ses troupes 
de Tchétchénie 

Des combats auraient fait une quarantaine de morts 


SARAJEVO 

de notre correspondant 

Peu avant minuit, lundi soir, plu- 
sieurs quartiers de Sarajevo se sont 
Oluminés. Les maisons scintillaient 
sur les collines et, dans certaines 
rues de la ville, on entendait les Sa- 
rajéviens applaudir le retour de 
l’électricité. Au même moment, 
Moscou annonçait que le feu vert 
russe avait été donné aux Hongrois 
pour ouvrir le pipe-line qui ali- 
mente 1’ex-Yougostavie en gaz. 

Cet ordre est toutefois parvenu 
trop tard pour que le cessez-le-feu 
soit proclamé durant la nuit Lors 
d'une réunion avec les Serbes et la 
Forpronu, en tin d'après-midi, les 
Bosniaques ont annoncé qu'ils re- 
poussaient rentrée en vigueur du 
cessez-le-feu tant que les condi- 
tions préalables déterminées par 
l'accord du 5 octobre - l'alimenta- 
tion de Sarajevo en électricité et en 
gaz et l’ouverture d'une route au 
trafic civil et humanitaire vers l’en- 
clave de Gorazde - ne seraient pas 
remplies. « Nous espérons que, 
puisque les obstacles politiques et 
techniques sont désormais levés, le 
cessez-le-feu pourra être annoncé 
mardi soir, mercredi cm plus tard », 
commentait un responsable de 
roNu. 

Dans la journée de lundi, la ten- 
sion a continué à monter en Bos- 
nie-Herzégovine après de nou- 
veaux bombardements serbes 
contre des camps de réfugiés et des 
postes de la Forpronu. Dimanche, le 
pilonnage des camps de Zïvinice et 
de Tesanîka, près de Doboj, avait 
fait au moins 14 morts et une cen- 
taine de blessés, dont un nombre 
important d’enfants. Ces lieux 


abritent les rescapés musulmans 
des enclaves de Srebrenica et de 
Zepa tombées aux mains des 
Serbes en juillet dernier. Zivinice, 
près de la ville de Hizla, a de nou- 
veau été la cible des artilleurs 
serbes, lundi matin, et deux per- 
sonnes ont trouvé la mort. Plus 
tard, l'aéroport de Tuzla était bom- 
bardé, et un « casque bleu » norvé- 
gien décédait des suites de ses bles- 
sures. 

La Forpronu, pour la seconde 
journée consécutive, s'est résolue à 
demander le soutien de l’OTAN. 
Des raids aériens devaient avoir lieu 
dimanche mais ils avaient été annu- 
lés en raison de mauvaises condi- 
tions météorologiques. Lundi, dans 
l'après-midi, des avions de l’Al- 
liance atlantique ont pu larguer des 
bombes guidées au laser contre 
«un bunker de contrôle et de 
commandement serbe » qui a été 
détruit, selon le communiqué de 
l’OTAN. Les bombardements serbes 


contre la région de TXizla ont en- 
suite diminué d’intensité. 

Ces attaques délibérées contre 
des civils bosniaques et des soldats 
de la Forpronu ne devaient pas re- 
mettre en cause rentrée en vigueur 
du cessez-le-feu, uniquement 
conditionné à la situation à Saraje- 
vo. Mais des responsables bos- 
niaques ne cachaient pas leur désir 
de « ne pas pardonner aussi rapide- 
ment aux Serbes leurs crimes terro- 
ristes », selon l’expression d’un di- 
plomate. La veille, le président Alija 
Izetbegovic avait déclaré que «le 
massacre n 'affectera pas le cessez-le- 
feu». 

A l’état-major de l’ONU à Saraje- 
vo on s'interrogeait sur les raisons 
qui ont poussé les Serbes à 
commettre de tels carnages - plu- 
sieurs dizaines de roquettes et des 
bombes contre des femmes et des 
enfants- à 24 heures d’un cessez- 
le-feu qu’ils avaient accepté, et 
alors qu'ils ont par ailleurs contri- 


« Purification ethnique » à Banja Luka 

Trois à quatre mille civils musulmans ont été expulsés « tris 
brutalement » de la région de Banja Luka, sous contrôle serbe 
dans le nord-ouest de la Bosnie, an cours des quatre à cinq 
derniers jours, a annoncé, lundi 9 octobre, le Haut Commissa- 
riat aux réfugiés de I*ONU. Selon le porte-parole du HCR, Chris 
Janowslri, les hommes ont été séparés des femmes et des en- 
fants, et «nous disposons d’informations selon lesquelles des 
hommes ont été emmenés dans un camp de concentration ». Les 
femmes et les enfants qui ont été déportés vers les lignes de 
front pour atteindre les territoires tenus par l’armée bos- 
niaque en Bosnie centrale ont témoigné de la présence, lors 
des expulsions, des tristement célèbres unités du chef parami- 
litaire serbe Zeljko Raznjatovic, dit Arkan. Environ 20 000 mn- 
sulmans vivent toujours dans les territoires tenus par les 
Serbes dans le nord de la Bosnie, contre 500 000 avant guerre. 


bué à la réparation des Agnes élec- 
triques autour de la capitale. 

« Les Serbes respecteront stricte- 
ment et rigoureusement le cessez-le- 
feu », déclarait tranquillement le 
leader serbe Radovan Karadzic, à 
P heure oü ses artilleurs bombar- 
daient la région de Ihzla. «Les Mu- 
sulmans ont mis en scène les mas- 
sacres dans (e dessein de saper le 
processus de paix », ajoutait-il, fidèle 
à un discours désormais classique. 

Le cessez-le-feu, qui pourrait 
donc entrer en vigueur mardi ou 
mercredi, sera extrêmement fragile. 
Il durera soixante jours. Arraché 
aux belligérants par la diplomatie 
américaine, Q devrait permettre aux 
trois présidents de la région -le 
Serbe Slobodan Milosevic, le 
Croate Franjo Tudjman et le Bos- 
niaque AEja Izetbegovic - de se re- 
trouver, début novembre, aux 
Etats-Unis, afin de travailler à un 
accord de paix dé fin i tif pour la Bos- 
nie-Herzégovine. 

Le processus sera long et difficile, 
comme en témoignent les diffi- 
cultés de parvenir à un simple ces- 
sez-le-feu, condition sine qua non à 
des pourparlers constructifs. Ce 
processus sera également rythmé 
par la rancœur, notamment due 
aux actions menées par l’année 
serbe, à quelques heures d’une 
échéance qui devait symboliser la 
sécurité retrouvée des populations 
bosniaques. Si, à Sarajevo, on cé- 
lèbre les ampoules qui s'allument et 
les fourneaux qui ronronnent, en 
revanche à Zivinice on ne doit pas 
accorder un immense crédit à l’en- 
gagement solennel de M. Karadzic. 

Rémy Ourdan 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Attentats, affrontements san- 
glants, suspension des négocia- 
tions: la tension monte de nou- 
veau en Tchétchénie. Mais à 
l'approche des législatives du 
17 décembre en Russie, le Kremlin 
hésite à imposer Tétât d’urgence à 
Grozny, à relancer les opérations 
militair es, comme le souhaite pu- 
bliquement le ministre russe de la 
défense, Pavd Gratcfaev. 

Cependant, en raison de « l’ag- 
gravation de la situation et du grave 
état de santé» du général Roma- 
nov, le commandant des troupes 
russes et coprésident de la 
commission pour le désarmement, 
victime vendredi d’un attentat à la 
bombe, les négociateurs russes ont 
annoncé, lundi 9 octobre, la sus- 
pension « jusqu ’à nouvel ordre » de 
l’application de P accord sur la dé- 
mOftarisatlon de la République. Ce 
texte prévoit le retrait des troupes 
russes en échange du désarme- 
ment des rebelles tchétchènes. 

Au même moment, le président 
indépendantiste, Djokhar Dou- 
daev, déclarait à la BBC que la par- 
tie tchétchène se retirait des négo- 
ciations à cause du «terrorisme 
russe». Les Tchétchènes ont dé- 
noncé, lundi, des attaques 
commises la veille contre deux lo- 
calités, Radiai laurt et Mesket 
Iourt, qui ont tait, selon eux, une 
quarantaine de morts. Les forces 
russes ont reconnu avoir ouvert le 
feu sur Mesket Iourt, en réponse à 
une embuscade tchétchène contre 
un convoi russe. Mais elles ont re- 
jeté la responsabïEté du raid aé- 
rien sur Rochni Iourt sur des 


« avions venant d'Azerbaïdjan ». 
Une explication qui semble assez 
fantaisiste. • 

L’attentat du 6 octobre contre le ^ 
général AnatoH Romanov, généra- 
lement considéré comme Ton des 
garants des accords de paix, n'est 
que Tune des récentes tentatives 
de replonger la petite République 
du Caucase dans la guerre. Le len- 
demain, le siège de l’OSCE à Groz- 
ny, qui abrite les négodations, 
était la dble d’une attaque an 
lance-grenade. Fin septembre, 
c'est le représentant de Boris Elt- 
sine en Tchétchénie, Oleg Lobov, 
partisan de la négociation, qui 
était visé par un attentat 

Tchétchènes et Russes s’ac- 
cusent mutuellement d’être res- 
ponsables de ces incidents. Cer- 
tains désignent une « troisième 
force»: l'opposition année tché- 
tchène au général Doudæv, qui 
s'est retrouvée marginalisée par 
l'accord entre Russes et indépen- 
dantistes et risque de perdre le 
pouvoir: Un de ses chefs de guerre, 
le maire de Grozny, Beslan Ganté- 
mirov, avait ainsi tait encercla: la 
mission de TOSŒ à Grozny 0 y a 
une semaine, accusant Forganssa- 
tion « d’être sous contrôle des parti- 
sans de Djokhar Doudaev ». Cepen- 
dant les soupçons se portait aussi 
sur le ministre russe de la défense, 
Pavel Gratchev, qui nûSte ouverte- 
ment pour une reprise des opéra- 
tions militaires. Les indépendan- a 
tistes tchétchènes estiment que les 
commanditaires de ces attentais 
sont «à Moscou, et les exécutants à 
Grozny». 

Jean-Baptiste Nauâet 


L'amiral américain Leighton Smith 
commandera la force de paix 


Les commissaires européens souhaitent en majorité 
éviter un conflit avec la France sur les essais nucléaires 


LE COMMANDEMENT de la 
force de paix {Implémentation Force 
ou IFOR) que l’OTAN cherche à 
mettre sur pied en Bosnie devrait 
être confié à l’amiral américain 
Leighton Smith, qui est aujourd'hui 
à la tète des forces ïnterarmées al- 
liées pour le sud de l'Europe à 
Naples. A ce titre, 3 a eu la respon- 
sabilité d’organiser les raids aériens 
de POTAN, principalement contre 
des objectas serbes en Bosnie, avec 
des avions déployés sur plusieurs 
terrains en Italie. Four sa nouvelle 
mission, l'amiral Smith a prévu 
d’installer son QG à Zagreb, en 
Croatie. L'amiral Smith aura 
comme adjoint le général fiançais 
Bernard Janvier, le « patron » actuel 
de la Forpronu, la France s’étant en- 
gagée à fournir jusqu'à 12 500 
hommes à cette force internatio- 
nale de paix. Le général Janvier sera 
aussi chargé des rapports de coordS- 
nation entre ITFOR et le haut re- 
présentant que les Nations unies 
désigneront 

Avec de Tordre de 60000 à 70 000 
hommes, dont plus du tiers seront 
des soldats américains, [TFOR de- 
vrait être organisée - si toutes les 
parties ai présence r acceptent dans 
le cadre du plan de paix- pour sé- 
parer les combattants et pour ré- 
duire le volume de leurs arme- 
ments, à dater de son déploiement 
en Bosnie qui commencerait en no- 
vembre et qui pourrait durer une 
année. 

Le «npyau dur» de PIFOR sera 
constitué par des unités du corps de 
réaction rapide (ARCC) de la force 
mobile de l’OTAN, dont le «pa- 
tron » actuel est le général britan- 
nique Mike Waiker. Ce général 


exercera ta fonction de commandant 
du théâtre des opérations au sol en 
Bosnie. L’état-major de T ARCC, à 
Môncbengtadbach, en Allemagne, 
ira s’installer à Tomislavgrad, en 
Croatie, dans les soixante-douze 
heures après le « feu vert » politique 
donné à cette mission. Le général 
Waiker sera placé sous l'autorité de 
faillirai Smith et du général Janvier, 
celui-ci gardant des responsabilités 
propres pour les contingents de 
« casques bleus » en Croatie et en 
Macédoine. 

Créé en 1994, l’ARCC réunit les 
forces terrestres d’une douzaine de 
pays membres de FOTAN. Suivant 
les circonstances, cette formation 
multinationale, qui est relativement 
souple dans sa composition, prélève 
tas unités dont die a besoin an sein 
de contingents nationaux pour pou- 
voir engager, d'un coup, jusqu'à 
quatre divisions avec leurs éléments 
d’état-major et de soutien au niveau 
d’un corps d’armée. A elle seule, ta 
Grande-Bretagne fournit ressentie! 
du haut commandement (adminis- 
tration, logistique et renseignement), 
deux divisions et une brigade aéro- 
mobile. 

Un tel dispositif laisse entier le 
problème -qui est toujours en sus- 
pens et qui devrait être maintenant 
examiné an siège de l’OTAN, à 
Mons, en Belgique -de Pinsertion de 
troupes extérieures à l’OTAN, 
comme des unités russes ou ceües de 
pays musulmans. Cette question est 
d’autant plus déEcate qu'il ne devrait 
plus exister, comme c’est le ras pour 
Factuelle Forpronu, de « double dé » 
OTAN-ONU de commandemenL 
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BRUXELLES (Union européenne) 
de notre correspondant 
Ritt Bjerregaard, commissaire européen (da- 
noise) chargé de la politique de l'environne- 
ment, farouchement hostile à la reprise des es- 
sais nucléaires dans le Pacifique, rêve 
d’entraîner son institution dans un conflit ou- 
vert avec la France, Le dossier devait être à 
nouveau examiné par la Commission mercre- 
di 11 octobre à Strasbourg, avant que Jacques 
Santer, son président, ne planche sur ce sujet 
sensible devant le Parlement européen. 

Au vu des délibérations préparatoires, ti 
semblait improbable que M" e Bjerregaard ob- 
tienne ce qu’eDe réclame, à savoir l’envoi d’une 
lettre de mise en demeure aux autorités fran- 
çaises. Ses collègues ont d’autant moins envie 
de s’aventurer dans cette opération à haut 
risque que le dossier de M* Bjerregaard leur a 
paru instruit avec passablement de légèreté, 
tant sur le plan juridique que technique. Même 
les commissaires les plus hostiles aux essais 
français ont estimé ne pas être en mesure de 
suivre la « pasionaria » danoise. 

Au titre des articles 55 et .56 du traité Eura- 
tom, la Commission peut intervenir pour véri- 
fier le bon fonctionnement des installations 
destinées à mesurer la radioactivité ou tout 
autre paramètre lié à ta santé des gens. Par ail- 


leurs, en cas d’« expériences particulièrement 
dangereuses», Fartide34 prévoit qu'efle doit 
être consultée et donner un avis si la santé des 
populations d’un Etat membre se trouve mena- 
cée. Au cours des campagnes d’essais précé- 
dents, personne n’a songé à faire jouer ces ar- 
ticles du traité. 

Une mission d'experts de la Commission 
s'est rendue en Polynésie française du 18 au 
29 septembre, a visité un nombre important 
d'installations, mais n'a pu cependant se 
rendre sur ratoll de Fangataurâ, oü a eu lieu le 
deuxième essai. 

PAS DE MISE Bi DBMEURE 

Dans ce contexte, M** Bjerregaard a déjà 
écrit plusieurs lettres aux autorités françaises 
réclamant des informations, se plaignant de les 
recevoir tardivement et de façon incomplète. 
Michel Barnier, le mini stre chargé des affaires 
européennes, a régulièrement répliqué que ces 
critiques étaient infondées. En se saisissant du 
dossier mercredi dernier, la Commission, sui- 
vant ainsi l’avis du président Santer, avait esti- 
mé que rien ne justifiait l’envoi d'une lettre de 
mise en demeure à Paris, comme le proposait 
M“ Bjerregaard. 

A ce stade, le principal enjeu est de savoir si 
les essais peuvent être considérés comme 


«particulièrement dangereux», puique c’est 
uniquement dans ce cas que Bruxelles devrait 
être consulté et, éventueDement, appelé à don- 
ner un avis. 

Cette semaine M** Bjerregaard est revenue à 
la charge, proposant à nouveau d’adresser une 
lettre contentieuse aux Français, expliquant 
que ceux-ci ne remplissaient pas leurs obliga- 
tions an regard du traité et les menaçant donc 
d’engager une procédure d’infraction. Un pre- 
mier débat a eu lieu au niveau des adjoints des 
commissaires, ü en est ressorti que ses services 
ne présentaient aucune évaluation des rensei- 
gnements fournis par la France, ne précisaient 
pas ce qui manque et pourquoi 3 était néces- 
saire d’obtenir des informations complémen- 
taires— 

Dans cette affaire hautement politique, ta 
grande majorité de la Commission, même a 
elle n’a que peu de sympathie pour la décision 
française, sait que ses compétances sont limi- 
tées et ne portent certainement pas sur l’op- 
portunité des essais. EDe n'entend jouer son 
rôle que de manière crédible et irréprochable. 
Les approximations de Bjerregaard faci- 
litent ta tâche de ceux qui veulent éviter de je- 
ter de Fhufle sur le feu. 

PA. Z* 


Paris et Madrid entendent renforcer leur coopération policière 



MADRID 

de nos envoyés spéciaux 

« Cordiales . positives et fruc- 
tueuses»: tels sont les termes em- 
ployés par le porte-parole du gou- 
vernement espagnol, Miguel GU, 
pour qualifier les relations franco- 
espagnoles à l'occasion du 9 e som- 
met qui s’est tenu lundi 9 et mardi 
10 octobre à Madrid. Pour sa pre- 
mière visite officielle, le président 
Jacques Chirac a été reçu à déjeu- 
ner par le roi, la reine et le prinre 
héritier. Catherine Colonna, porte- 
parole de l’Elysée, a annoncé 
qu’une invitation officielle à se 
rendre en France «* très prochaine- 
ment » avait été adressée au prince 
Felipe. 

Dans Paprès-midl, Jacques Chirac 
et Felipe Gonzalez ont eu un long 
entretien privé, alors que les sut mi- 
nistres de ta délégation française 
ont rencontré leurs homologues. 
* L'accent a été mis sur les questions 
européennes», a précisé Catherine 
Colonna, spécifiant « la grande 
convergence de vues», notamment 
sur rUnion économique et moné- 


taire et ta conférence întergouver- 
nementale de 1996. L’éventuelle 
participation des Etats-Unis et de ta 
Russie au prochain sommet euro- 
méditerranéen de Barcelone, à la 
fin du mois de novembre, a fait 
l'objet d'une prétison : « il s'agira 
des quinze membres de Wrrion euro- 
péenne , des douzes pays riverains de 
la Méditerranée et de la Maurita- 
nie », s indiqué Miguel G3. 

TGV ET HÉLICOPTÈRE 
Concernant le projet de liaison 
TGV entre Barcelone et Montpel- 
lier, Pun des quatorze « grands tra- 
vaux» prévus par la Commission 
européenne, la France et r Espagne 
sont sur le point de trouver un ac- 
cord de financement. Une conven- 
tion pourrait être signée pour le 
tronçon Fîgueras-Perpignan à partir 
d’un système mixte de finance- 
ment, privé et public. Le tunnel de 
7 kilomètres pour le franchissement 
des Pyrénées ferait l’objet d’une 
concession Les travaux, côté espa- 
gnol, doivent débuter Pan prochain, 
mais la mise en service initialement 


</ 


prévue pour 2004 pourrait être re- 
tardée. 

Une décision devrait être prise 
prochainement concernant l’ achat 
par Pansée espagnole d’une quin- 
zaine d’hélicoptères Cougar (ver- 
sion moderne du Super-Puma), fa- 
briqués par l’Aérospatiale, un 
contrat d’environ 1,5 milliard de 
francs. Le Cougar est en concur- 
rence avec le Black Hawk améri- 
cain, construit par Slkorsky. Du cô- 
té français, on se déclarait « plutôt 
optimiste» pour « une solution qui 
manifesterait une préférence euro- 
péenne». 

Le conflit dans Pex-Yougo&Iavie et 
les perspectives de paix ont égale- 
ment largement été abordés. Les 
discussions entre Felipe Gonzalez 
et Jacques Chirac ont principale- 
ment porté sur la reconstruction de 
ta Bosnie. 

Une nouvelle fois, la bonne coo- 
pération entre tes deux pays en ma- 
tière de latte antiterroriste a été 
soulignée. L’attitude de ta France 
pour déjouer la te n t a tive d’attentat 
contre le roi Juan Caiios au mois 
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d’août a fait Pobjet d’une mention 
particulière. L’accent a été mis sur 
le renforcement de la collaboration 
policière entre Bans et Madrid, à ta 
suite des actions terroristes dans ta 
capitale française (les deux pays 
mettent en place sx commissariats 
c ommu ns à ta frontière). Les réti- 
cences françaises concernant l'ap- 
plication de l’accord de Schengen 
n’ont pas été officiellement évo- 
quées. 

Pas pins d’ailleurs que lareprise 
des nucléaires dans 

le Pacifique. De part et d'antr e, on 
estime que ta question a été suffi- 
samment traitée lors du récent . 
sommet de Formentor, aux Ba- m. 
léares. La Rance s*est réjouie ÿ 
« la position modérée et raisonnable 
du gouvernement espagnol». Quel- 
ques centaines de manifestants Mil 
shnj^emeartprotest^lunÆ'srai; de- 
vant l'ambassade dé Rance sur Iç 
thème «Chirac, laisse-nous en 
paix». 

Michel Bofe-Riàtard 
et Denis Hautm-GlàraUt 
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La France réduit sa contribution 
à plusieurs programmes en faveur du tiers-monde 

L'Unicef et l'OMS sont les principales victimes des économies décidées par Paris 

îrarf contribution^ aut ma ï3!?î r J 30 *® réduït sîenne à P fusteu,s programmes constitue, selon le président de la Banque mon- 

rauv nui ai#uï*ï!?«J?îî: ??“ , . s, ï ies des Nations unies, notamment à l'Unicef. Les diale, «/a colonne vertébrale » de l'aide de la 

Banque aux pays les plus pauvres. 
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LA FRANCE a décidé de réduire 
fortement sa contribution à cer- 
tains organismes qui œuvrent en 
^ faveur du tiers-monde. Ne sont 
pas concernées les organisations 
spécialisées comme la FAO (agri- 
culture) ou ITJnesco (culture), qui 
sont financées par des comribu- 
tions obligatoires fixées par l’Orga- 
nisation des Nations unies (ONU) 
et envers lesquelles Paris continue- 
ra d 'honorer ses engagements. En 
revanche, les pouvoirs publics 
français, à la recherche d’écono- 
mies budgétaires, ont choisi de di- 
minuer de façon drastique la 
contribution française lorsque 
celle-ci se fait sur une base volon- 
taire. 

C'est ie cas des grands pro- 
grammes des Nations unies 
comme l’Unicef (Fonds des Na- 
tions unies pour l’enfance), le 
Haut-Commissariat aux réfugiés 
(HCR), le Programme alimentaire 
mondial (WPF), le Programme des 
Nations unies pour le développe- 
ment (PNUD) et, pour partie, POr- 
ganisation mondiale de la santé 
(OMS). 


La rigueur budgétaire s'inscrit 
déjà dans les chiffres. La France 
avait promis de dégager 225 mü- 
liûns de francs en 1995 pour le 
PNUD. En fait, le ministère des fi- 
nances n’a débloqué, à ce jour, que 
100 raîffiofis. Le solde est officielle- 
ment «gelé». Situation identique 
pour le HCR : Paris s'était engagé à 
verser 52 millions de francs cette 
année ; 19 millions seulement ont 
été débloqués. La situation est plus 
inquiétante pour l’Unicef. Ceüe-ri 
devait recevoir 30 millions de 
francs en 1995 (moitié moins envi- 
ron qu’en 1994). Or, à trois mois de 
la fin de l'année, le premier franc 
reste à verser: la contribution est 
« gelée » depuis le printemps. 

Ces restrictions, en réalité, ne 
sont pas uniquement imputables 
au gouvernement d’Alain Juppé. 
Elles résultent d'un programme 
d'économies entamé en février 
1995 par Edouard Balladur et son 
équipe pour contenir les déficits 
publics. Mais, au nom de la dé- 
fense d'un franc malmené sur les 
marchés financiers ces derniers 
jouis, les crédits qui n'étaient que 


« gelés » sont en passe d’être an- 
nulés purement et simplement. Au 
ministère des affaires étrangères, 
on tient la chose pour acquise, tan- 
dis que les organismes concernés 
s’en émeuvent. « Ce sera une 
catastrophe si (a France ne verse 
rien », résume le docteur François 
Rémy, président du comité fran- 
çais pour l'Unicef. L'annonce, di- 
manche 8 octobre, par Jean Ar- 
thuis, le ministre des finances, d’un 
nouveau train d'économies budgé- 
taires n'est pas faite pour rassurer. 

LES PROMESSES DU CANDIDAT 

Ce tour de vis contredit des pro- 
messes faites au cours de la cam- 
pagne électorale. Quelques se- 
maines avant d'annoncer sa 
candidature à l'Elysée, Edouard 
Balladur avait mis à profit ia tenue 
à Paris d'un «* sommet » mondial 
de lutte contre le sida pour annon- 
cer l’octroi d'une contribution ex- 
ceptionnelle de 60 millions de 
francs par ia France. 

Depuis, le chiffre a été ramené à 
des niveaux autrement modestes 
(8 millions de francs). Et le premier 


versement est toujours en attente. 
L'attitude vis-à-vis de l'Unicef est 
plus difficile à justifier. * Je sou- 
haite que la France augmente sa 
contribution publique à l'action de 
l’Unicef, qui n’est pas à la hauteur 
de ce qu'elle de\Tait être », décla- 
rait en effet, le 9 décembre 1994 a 
Paris. Jacques Chirac, en clôture 
d’un Colloque international des 
maires défenseurs des enfants. 
C’est peu dire que le président n’a 
pas tenu les promesses du candi- 
date 

La nominarion récente d’une 
Américaine à la tête de l’Unicef, de 
préférence à une Européenne, 
n’est sans doute pas étrangère à ce 
revirement. Mais il pourrait bien 
se retourner contre Paris: en 
échange des 55 millions de francs 
par an qu'eUe versait ces dernières 
années, l’Unicef achetait à la 
France pour près de 150 millions 
de francs d’équipements médicaux 
- dont nombre de vaccins. C’est 
cette manne qui pourrait bien se 
tarir. 

Jean-Pierre Tuquoi 


Le Congrès veut limiter l'aide américaine au développement 


WASHINGTON 

cfe notre envoyé spécial 

Tous les pays, y compris les 
Etats-Unis, les premiers concernés 
® par la quasi -faillite du Mexique 
voisin, ont finalement accepté le 
principe de la constitution d’une 
sorte de « trésor de guerre » de 
plus de 50 milliards de dollars 
(250 milliards de francs) à la dis- 
position du Fonds monétaire in- 
ternational pour affronter une 
crise de type «mexicain». Mais 
Washington se montre beaucoup s 
moins compréhensif à l’égard de 
la dette multilatérale, qui pèse sur 
les pays en développement lès 
plu s endettés, notamment ceux de 
['Afrique sud-saharienne. 

Prétextant la volonté de réduire 
a tout prix le déficit budgétaire fé- 
déral, le Congrès, renouant ainsi 
avec son attitude des années Rea- 
gan, a entrepris de tailler dans les 
dépenses, à commencer par l’aide 
à l'étranger et d’abord les contri- 
butions aux organisations interna- 
tionales. L’une des plus impor- 
tantes est celle à l’Association 
internationale au développement 
(AID). Gérée par la Banque mon- 
diale, l’AID, créée en 1960, accorde 
aux pays les plus pauvres (dont le 
revenu est inférieur à S65 dollars 
par habitant et par an) des prêts à 
~ long terme à des taux d’intérêt 
quasi nuis. Ceux-ci représentent 
25 % du montant des prêts fournis 
au titre de raide multilatérale, les 
instruments d’assistance finan- 
cière du FMI venant au deuxième 
rang (22 %). 

Pour les trois années juillet 
1993-iuin 1996, sur une enveloppe 
totale de 18 milliards de dollars (90 
milliar ds de francs), la contribu- 
tion des Etats-Unis a été fixée à 
3,75 milliards, soit 1,25 milliard par 
an. C’est ce dernier chiffre que les 
parlementaires américains en- 
tendent réviser drastiquement à la 
baisse, compromettant l’avenir du 
programme 1996-1999, dont la né- 
gociation a déjà commencé. Le Sé- 
nat n’entend verser, au maximum, 
que 775 millions de dollars : la 
Chambre des représentants De 
veut pas aller au-delà de 575 mil- 


lions. Une commission mixte 
Chambre-Sénat doit se réunir ie 
11 octobre pour trouver un 
compromis, lequel a de fortes 
chances de rester à l’intérieur de la 
fourchette retenue par les deux 
chambres. 

« CONSÉQUENCES FATALES » 

Le mauvais exemple des Etats- 
Unis risque fort d'être suivi par 
certains des trente-deux autres 
pays donateurs, en proie à des dif- 
ficultés; budgétaires, et trop heu- 
reux de revendiquer à nouveau un 
principe d’équité, comme ils 


internationales la place qui leur re- 
vient » dans les budgets. « La 
communauté des donateurs doit 
comprendre le coût d’une baisse des 
ressources de FAID l’AJD est es- 

sentielle pour tout le processus de 
développement », at-0 ajouté. 

M. Wotfensohn se dit assuré « à 
100 %» de l’appui de F administra- 
tion Clinton. A en juger par les dé- 
clarations ultérieures de Robert 
Rubin, rien n’est moins sûr. Les 
Etats-Unis sont certes prêts à aider 
■J'AID, a indiqué le secrétaire au 
Trésor, le 9 octobre, devant le 
Comité de développement du FMI 


Des crédits pour les plus pauvres 
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Pavaient fait lorsque Washington 
avait déjà légèrement réduit sa 
participation dans un passé 
récent. S’il en était ainsi, les 
sommes susceptibles d’être distri- 
buées par FAID pour l’exercice en 
cours seraient brutalement rame- 
nées de 5,7 à 2,7 milliards de dol- 
lars. «Un coup tel qu’il pourrait 
avoir des conséquences fatales », a 
fait valoir le 7 octobre James Wol- 
fensohn, le président de la Banque 
mondiale, qui souligne aussi que 
chaque dollar enlevé par les Etats- 
Unis à l’AID en fait perdre cinq à 
celle-ci, et a appelé, mardi 10 octo- 
bre, à « donner aux considérations 
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et de la Banque mondiale, mais 
cette dernière devra se montrer 
« plus sélective » dans ses prêts aux 
pays les plus pauvres. Au demeu- 
rant, a-t-il expliqué, les Etats-Unis 
sont également contraints de 
« prendre en compte, de manière 
réaliste et pragmatique, la situation 
budgétaire et politique qui prévaut 
actuellement *> dans le pays. 

Ces propos n’ont rien pour ras- 
surer les pays en développement 
dont les besoins, au titre de l'AJD, 
sont évalués à 23 milliards de dol- 
lars pour les trois prochaines an- 
nées. Michel Camdessus, le direc- 
teur général du FMI, s’est dit 


« extrêmement préoccupé » par 
une forte baisse éventuelle de 
l’aide apportée aux pays les plus 
démunis. Le secrétaire générai de 
l’ONU, Boutros Boutros-Ghali, 
lui-même préoccupé par les arrié- 
rés (1,3 milliard de dollars) des 
Etats-Unis à l’égard de sa propre 
organisation, est venu de New 
York apporter son soutien. 

Le débat ouvert à propos du sort 
de ('Association internationale de 
développement, à la veQIe de l'as- 
semblée plénière du FMI du 10 au 
12 octobre, qui doit notamment 
discuter de raide multilatérale, a 
donné un regain d'actualité au 
projet émanant d’un groupe d’ex- 
perts de la Banque. Celui-ci 
consisterait à créer une sorte de 
fonds de quelque H milliards de 
dollars (l’équivalent des sommes 
consacrées par les pays d’Afrique 
subsaharienne au service de leur 
dette) pour apurer la partie de la 
dette due par ce s pays au FMI et 
aux diverses banques Internatio- 
nales de développement 

PRUDENTE RÉSERVE 

Cette proposition, saluée avec 
enthousiasme par les pays concer- 
nés, et taxée, dans un premier 
temps, «d’idée constructive» par 
un commentateur du Trésor amé- 
ricain, sous le sceau de l'anony- 
mat, a cependant suscité une pru- 
dente réserve chez les 
responsables du Fonds, désireux 
d’examiner à tête reposée « la va- 
lidité du concept ». Le Comité inté- 
rimaire du FMI a décidé de ren- 
voyer ia question à l’assemblée 
« de printemps », en avril 1996. 
Les deux institutions, invitées à 
** coopérer étroitement», y présen- 
teront un rapport identifiant les 
pays pour lesquels le niveau de la 
dette serait insupportable, une 
fois épuisés l’ensemble des méca- 
nismes d’aide existants. Selon le 
FMI, à ce jour, seuls quatre pays 
(la Guinée-Bissau, le Mozam- 
bique, le Nicaragua et la Zambie) 
se trouveraient dans cette situa- 
tion hautement critique. 

Serge Marti 


Les entreprises d’Etat freinent la croissance, selon la Banque mondiale 


LA BANQUE MONDIALE frappe 
un nouveau coup dans sa critique 
des entreprises publiques. Dans un 
rapport intitulé « Les bureaucrates 
aux affaires >* et publié dimanche S 
octobre, l’organisation multilaté- 
rale de Washington affirme que 
«la présence d'entreprises d’Etat 
inefficaces fait obstacle d ta crois- 
sance économique dans beaucoup 
de pays en développement». Selon 
die, contrairement à la croyance 
largement répandue, la privatisa- 
tion n’avance qu’à pas très lents 
Hans le monde, sauf dans les «pays 

en transition » d'Europe centrale et 

orientale. La part des entreprises 
d’Etat dans le revenu national des 


pays en développement n’a guère 
changé depuis la fin des années 70, 
atteignant encore 11 %, alors 
qu’eUe est de 7 % dans les pays à 
revenus elevés. 

Or, selon l’étude, les entreprises 
d’Etat, souvent déficitaires, ab- 
sorbent inutilement une grande 
partie des dépenses budgétaires. 
Ces subventions représentent par 
exemple 600% des dépenses de 
santé de l'administration centrale 
en Inde, 450% au Mexique, et 
150 % en Tbnzanfe. Les efforts faits 
pour améliorer Pefficacité de ces 
entreprises, sans en céder le capi- 
tal, échouent fréquemment Et Mi- 
chael Bruno, r économiste en chef 


de la Banque, de conclure: « Nos 
recherches montrent que les entre- 
prises d’Etat qui fonctionnent à perte 
pèsent lourdement sur les budgets 
nationaux et sur les ressources limi- 
tées de nombreux pays. » 

Créée en 1945 afin de promou- 
voir le progrès économique et so- 
cial dans le monde en développe- 
ment, la Banque mondiale a, dans 
ses premières années d'existence, 
tenté de stimuler le secteur public, 
alors considéré comme le véritable 
moteur de la croissance. Ses statuts 
ne l’autorisent qu’à prêter aux 
Etats, et, en 1956, la Société finan- 
cière internationale (SFI), filiale de 
la Banque mondiale, a été créée 


pour financer directement le sec- 
teur privé. La Banque mondiale ac- 
centue ainsi sa dénonciation du 
secteur d’Etat. Le rapport est pour 
l’instant un document de travail, et 
non une prise de position officielle. 
Cependant, lorsque M. Bruno dé- 
clare que * ces entreprises contre- 
carrent la crois$ance,font obstacle à 
la libéralisation du marché, et 
portent donc préjudice, directement 
ou indirectement, aux efforts de ré- 
duction de la pauvreté », û exprime 
clairement les réticences de la 
Banque mondiale à financer les en- 
twprisesd'Etat 


“Pourquoi Clemenceau ? 

Parce qu 'il me plaît. 
Indomptable , fou d'orgueil 
républicain dans Pâme, 
amoureux étemel . . 
Incomparable. ” 

FRANÇOISE GIROUD 
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L'essentiel est dit et bien dit... Le portrait 
est fidèle, le trait est vif et bien dessiné. 
Le ton est juste. L’homme est là. 
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Françoise Giroud est fulgurante, y 
compris dans l'excès et l'injustice. 
Fabuleux bonhomme et fabuleuse 
Giroud qui écrit mieux que jamais. 
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Deux oléoducs transporteront 
le pétiole de la mer Caspienne 


BAKOU. Le consortium international chargé de Fexpkritation de trois gise- 
ments pétroliers en mer Caspienne, a confirmé, lundi 9 octobre à Bakou, la 
capitale de T Azerbaïdjan, son choix de deux oléoducs pour le transport du 
brut azerbaïdjanais, dont la production devrait atteindre 32 millions de 
tonnes dans dix ans. Les douze compagnies qui tonnent le consortium ont 
décidé que la production initiale transitera, pour moitié, de Bakou jus- 
qu'au port russe de Novorossiisk sur la mer Noire, via la Tchétchénie, accé- 
dant ensuite aux marchés mondiaux par la Méditerranée. L'autre moitié 
empruntera l’oléoduc Bakou-Batoumi pour être ensuite acheminée, par 
pétrolier, jusqu'à un port turc de la mer Noire. Les Turcs ont déjà fiait savoir 
qu’ils se porteraient acquéreurs de cette production initiale pour leur mar- 
ché intérieur. Mais l'oléoduc géorgien n’étant pas opérationnel, les cinq 
premiers millions de tonnes extraits en 1996 seront acheminés par f oléo- 
duc russe. 


Les Emirats arabes unis se donnent le temps de réétudier J 
l'affaire de la jeune Philippine condamnée à mort 

Avec le report du procès en appel au 30 octobre, les juges souhaitent lever les dernières incertitudes 


Le jugement en appel de la jeune femme de mé- a été suspendu jusqu'au 30 octobre. Les auto- titudes du dossier, et tenter de trouver une issue 
nage philippine condamnée à mort pour avoir rités des Emirats arabes unis pourraient mettre à à cette affaire qui suscite une vive indignation 
tué son employeur qui, selon elle, l'avait violée, profit ce délai pour édatdr les nombreuses incer- internationale, singulièrement aux Philippines. 


EUROPE 

■ IRLANDE DU NORD : Gerry Adams, le leader du Sinn Fein, a promis 
lundi 9 octobre que le camp nationaliste républicain n’aura recours « à au- 
cune menace d’aucune forme » pour tenter de forcer le processus de pour- 
parlers en Irlande du Nord. 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le ministre de la santé, Ludek Rubas, sera 
destitué et remplacé, mardi 10 octobre, par Jan Strasky, qui occupait jus- 
qu’à présent le poste de ministre des transports. La situation des services 
de santé fiait l'objet de sévères critiques, notamment de la part des méde- 
cins. -(AFR) 

■ MACÉDOINE : le Parlement a ratifié l’accord conclu entre Skopje et 
Athènes, le 13 septembre sous l’égide de l’ONU à New York. Cet accord, 
qui ouvre la voie à une normalisation des relations entre la Grèce et la Ma- 
cédoine, a reçu, lundi 9 octobre, l’approbation de cent deux des cent cinq 
députés présents. En outreji'état du président Kïro Gfigorov, grièvement 
blessé le 3 octobre dans un attentat, demeure • stable ». -(AFR) 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : l'accident du train Mi ami-Los- Angeles qui a déraillé, 
lundi 9 octobre au matin, dans l ' Arizo na (sud-ouest des Etats-Unis) a fait 
un mort et quatre-vingt-trois blessés. Les autorités locales ont évoqué la 
possibilité d'un attentat néonazL- tAFRReuter.) 

■ Le sénateur démocrate Sam Nunn (cinquante-sept ans), voix prépon- 
dérante du Congrès sur les questions militaires, élu de Géorgie depuis 
1972, a annoncé lundi 9 octobre à Atlanta sa décision de ne pas se repré- 
senter à l'expiration de son mandat fin 19%. - (AFP.) 

■ Le général Colin PoweD, ancien chef d’état-major Interarmes a déclaré, 
lundi 9 octobre, qu’il déciderait le mois prochain de son éventuelle candi- 
dature à l'élection présidentielle américaine de novembre 1996. - (Reuter.) 
U MEXIQUE : le séisme qui a ébranlé, lundi 9 octobre, l'Etat de Jalisco a 
fait au moins soixante et un morts et cent blessés. La secousse tellurique 
était d’une magnitude de 7,6 degrés sur PécheDe de Richter et son épi- 
centre était situé sur la côte pacifique, à environ 520 kilomètres à l’ouest de 
Mexico. - (Reuter.) 

■ GUATEMALA : le président Ramiro de Leon Carpioa annoncé, lundi 
9 octobre, la démission de son ministre de la défense, Mario Enriquez, à la 
suite du massacre par Tannée de réfugiés indiens la semaine dernière dans 
un village du nord- - (AFH fouler.) 


ASIE 

■ CHINE-CUBA : Jïang Zemin, secrétaire général du Part! commu- 
niste chinois et chef de l’Etat a invité Fidel Castro à se rendre officielle- 
ment en Chine, a indiqué mardi 10 octobre F agence Chine Nouvelle. Cette 
invitation a été transmise, lundi, par le premier ministre dùnois U Bengau 
cours d’une escale à Faéroport de La Havane durant laquelle il s’est entre- 
tenu avec le numéro un cubain. - {AFR) 

■ PAKISTAN-AFGHANISTAN : Islamabad a expulsé, lundi 9 octobre, 
Massoud Khafili, l’émissaire du président afghan M. Rabbani dans la ca- 
pitale pakistanaise. Le gouvernement de M“ Bhutto avait déjà expulsé, le 
21 septembre, le chargé d'affaires afghan et douze aubes diplomates en 
réaction à la mise à sac de son ambassadede KabouL - (Reuter). 


ALAIN 

■ de notre envoyée spéciale 

Sarah BaJabagan, la jeune em- 
ployée philippine condamnée à mort 
en septembre aux Emirats arabes 
nnte (EAU) pour avoir tué son em- 
ployeur qui, selon la défense. Pavait 
violée, devra encore attendre au 
moins trois semaines poux être fixée 
sur son sort En fixant la prochaine 
audience, au 30 octobre, les trois 
juges de la cour d'appel d’Al Aïn, une 
oasis située à 160 kilomètres à l’est 
d’Abu Dhabi, se sont donné le 
temps, selon les avocats, de réétudier 
à fond un dossier qui présente tou- 
jours de nombreuses zones d’ombre, 
plus d’un an après les faits. 

Ainsi l’âge de Sarah Balabagan 
n’est toujours pas établi avec certi- 
tude. Selon la défense - qui n’a tou- 
jours pas présenté de document en 
faisant la preuve - la jeune Philip- 
pine serait âgée de seize ans et non 
de vingt-sept ans. comme l'indique 
les papiers fournis aux autorités émi- 
rat] es. Plus grave pour elle, r incerti- 
tude demeure aussi à propos du viol 
sur lequel repose son système de dé- 
fense. Avéré en juin lors d’un pre- 
mier procès, O a été remis en ques- 
tion lors d'un deuxième en 
septembre. Ce deuxième jugement 
avait été rédamé par les deux parties 
qui jugeaient contradictoire le pre- 
mier verdict condamnant la jeune 
femme à sept ans de prison pour ho- 
micide, tout en établissant le viol, pu- 
ni par La peine de mort dans les Emi- 
rats arabes unis. 

Lundi 9 octobre, à l’ouverture du 
procès, Sarah Balabagan est apparue 
vêtue d’une longue jupe marron et 
d’un voile blanc. Un de ses avocats a 
aussitôt demandé le huis dos à la 
Cour « en raison de l'aspect moral et 
délicat de l’affaire » . L’ambassade 
des Philippines, quelque peu in- 
quiète des pressions multiples inter- 
nationales exercées sur les autorités 
des Emirats arabes unis, avait égale- 
ment émis cette requête. 

Les bruyantes protestations, en 
pleine audience, de Gisèle Halimi, à 
l'annonce de ce huis clos n’ont pu 
que conforter les responsables phi- 


lippins dans leurs craintes. Venue à 
Al Aïn en compagnie de Marie-Claire 
Mendès France, Pavocat, qui anime 
en France le comité « Sauver Sa- 
rah », a jugé ce choix « scandaleux ». 

Seuls la famille de P accusée, le fils 
et une fiDe de la victime, ainsi que des 
représentais du gouvernement phi- 
lippin, ont assisté à l’audience qui a 
duré moins de deux heures. La dé- 
fense a de nouveau plaidé la légitime 
défense et demandé l’acquittement 
de Sarah Balabagan en affirmant que 
les expertises médicales ont prouvé 
la matérialité du vioL Les avocats de 
l’accusée recherchent par ailleurs un 
nouveau témoin, une amie de Sarah 
Balabagan, auprès de qui eOe aurait 
fait état avant le drame, des avances 
sexuelles de son employeur. 

Comme à cbaque étape de cette 
affaire, conformément à la loi isla- 
mique, le juge a redemandé au fils de 
la victime, Faraj Al-BaJoudii. s’il ac- 
ceptait la dyah, c'est-à-dire « le prix 
do sang » payé en compensation à la 
famille de la victime. Cehii-d a refusé 
une nouvelle fois et demandé la 
peine de mort, tout en se déclarant 
« désolé », à l’issue de l’audience, 
pour la famille de Sarah Balabagan. 
L’un des oncles de l’accusée, qui est 
musulmane. Fa suppGé sans succès, 
« au nom de Hslam », de faire preuve 
de clémence. Réfutant la thèse du 
viol - son père, gaixfien de nuit en re- 
traite était âgé selon lui de quatre- 
vingt-dnq ans au moment des faits, 
alors que les autorités ont retenu 
l’âge de soixante-dix ans environ -, 
le fils a assuré que seule la mort peut 
compenser le crime. 

Lundi, pour la première fois et 
pour rappeler que la cour se pro- 
nonce sur un meurtre, les autorités 
émiraties ont brièvement exposé 
dans le hall du tribunal sept photos 
du corps atrocement mutilé de la vic- 
time, gisant dans son sang. En effèt, 
les responsables des Emirats arabes 
unis s'indignent de Fémotion susci- 
tée par te sort de la jeime Philippine 
et des jugements portés sur leur sys- 
tème judiciaire sans attendre la 
conclusion de l’affaire. Ils rappellent 
que, en tout état de cause, lors- 


qu’une sentence de mort a été pro- 
noncée, plusieurs procédures d’ap- 
pel existent encore. Enfin, si la 
sentence est finalement confirmée, 
le chef de l'Etat, Cheikh Zayed, pour- 
ra soit confirmer le verdict, soit 
commuer la peine. 

Les autorités font également re- 
marquer que le nombre d’exécutions 
capitales, aux Emirats arabes unis, 
est relativement limité, et qu’elles 
concernent tout autant les natio- 
naux que tes étrangers. Un policier a 
ainsi été exécute, en 1992, pour )e viol 
de sa femme de ménage srMarikaise. 
Un autre émirati a subi un sort iden- 
tique, en septembre 1994, pour l'en- 
lèvement et le viol d’une jeune Asia- 
tique de treize ans. Lundi, 
discr ète me nt, une autre cour jugeait 
d’ailleurs, à quelques kilomètres d’Al 
Aïn, un Emirati accusé de harcèle- 
ment sexuel par une Sri-Lankaise 
âgée de trente-cinq ans. 

Depuis 1e début de cette affaire, les 


autorités, Indépendamment des de- 
mandes légales du juge lors de 
chaque audience, ne ménagent pas 
leur peine pour tenter de convaincre* 
la famill e de la victime d’accepter le 
prix du sang et d'accorder son par- 
don. Le refus opposé par œfle-ti ira 
t-Q jusqu’au sommet de l'Etat? En 
attendant, rajournement de trois se- 
maines déridé partes juges delà cour 
d’appel a été considéré lundi par un 
juriste émirati comme « un signe 
d’espoir». 


Françoise Chipaux 


■ Dans une lettre adressée au Par- 
ti sodafiste, lundi 9 octobre, le pré- 
sident de la République française, 
Jacques Chirac, s’est déclaré prêt à 
« procéder aux interventions appro- 
priées » auprès des Emirats arabes 
unis dans le cas où la peine de mon 
proooncée contre Sarah Balabagan 
serait confirmée en appeL 


Le PC chinois veut garder le contrôle 
de la réforme économique 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 


Vente sur saisie Immobilière au palais de justice de Paris 
le JEUDI 26 OCTOBRE 1 995, à 1 4 h 30. EN UN LOT 


2 PIECES à PARIS (15-) 

22, rue Violet 

au 2* étage, cuisine, sale de bains, w.-c. 
CAVE et EMPLACEMENT DE VOfTURE 


Mise à prix : 100 000 F 


m I LA VILLE DE PARIS vend LIBRES 

en la chambre des notaires de Paris, place du Châtelet 
le MARDI 24 OCTOBRE 1995, à 15 h 30, 21 LOTS 

à PARIS (16°) 

entre le boulevard Suchet et le champ de courses d’Auteuil 


M* F. INBONA. avocat, 4. avenue SuBy-PnxSiomme, Paris 7* 
Tél. : 45-55-74-06 (rmpérattvement de 14 heures à 16 heures) 
Visite par M" WAPLER huissier de justice à Paris, 
le 23 octobre 1995 de 14 heures à 15 heures 


— 1 APPARTEMENT DE 7 PIECES (165 m 2 env.) 

avec terrasse de 132 m* environ 


— 2 APPARTEMENTS DE 5 PIÈCES {118 m* env.) 

— 1 APPARTEMENT DE 4 PIÈCES (110 m ? env.) 

— 7 APPARTEMENTS DE 3 PIÈCES (entre 69 et 76 nf env.) 

dont l’un avec terrasse de 142 m* environ 

— 7 APPARTEMENTS DE 2 PIÈCES (55 et 58 nfenv.) 

dont l’un avec terrasse de 139 m* environ 
et 3 CHAMBRES (13 et 15 nfenv.) 


Ekl Vente sur folle enchère au palais de justice de Bobigny 
te MARDI 24 OCTOBRE 1995, à 13 h 30 

Une MAISON INDIVIDUELLE à R ER REFUTE (93) 

2, rue Vincent-Van-Gogh et 13, rue des Liziards 
comp. kx 109 : au rez-de-cfi. séjour ou sa/on. ch. ou saké d manger, cuis., ceffiar, 
w.-c., rangt et dgt I" étage : 3 ch., salle de bns. dég. etrangL 
Lot 1009. PARKING COUVERT 


Mise à prix : 350 000 F 


S’adresser a M- J PtETRUSZYNSKl. avocat à Pantin (931. 28. meScandtad. 

™ £ INBONA. avocat 4. avenue SuBy-Predhomme. tél. : 45-55-74-06 
(impérativement de 14 heures à 16 heures) Au g refie du TGI de BoWgny. où le 
, _ ^.“hier des charges est dépose. Visite des Beux en présence 
de M* SIBUET. huisser de justice, le 13 octobre 1995 de 10 h 15 à 10 h 45 


Pour tous renseignements, tél. : 45-63-52-94 


VILLE DE PARIS. ADJUDICATION en la mairie de JOUHET (86) 
le MARDI 31 OCTOBRE 1995, à 11 heures 


VISITES sur place, au 25. avenue du Maréchet-Lvautev 
les 12. 14. 16, 19,21 et 23 octobre 1995, de 10 heures à 13 heures 


M° BELLARGENT, notaire associé à Paris (75001), 

14. rue des Pyramides, tél. : 44-77-37-34 ou 44-77-37-48 

M" BOURGES, notaire associé à Parts (75008) 

77, boulevard Maiesberbes, tél. : 44-90-14-14 


VASTE PROPRIÉTÉ à JOUHET 

(Vienne) en bordure de la Gartempe. dite 

« CHÂTEAU DE LA CONTOUR » 

sur 23 hectares environ, d'un seul tenant 


Mise à prix : 4 000 000 F. Libre 


M* BELLARGENT, notaire. 14. rue des Pyramides, Paris 1" 

TéL : 44-77-37-34 ou 44-77-37-48 
POUR VISITER, sur rendez-vous, tél à M. LEMOINE au (16) 47-59-66-0 


Vente au palais de justice de Nanterre 
le JEUDI 26 OCTOBRE 1995, à 14 heures. EN UN LOT 


Un ENSEMBLE IMMOBILIER 

à usage de résidence hôtelière 


à Issy-les-Moulineaux (92) 6, rue Ernest-Renan 
_ «46 a 52. rue d Oradour-sur-GIane, à Paris 15- 

Comp. 3 batiments, jardin intérieur, salon de réception, hall d’entrée, 
1 79 appartements et studios et 2 niveaux en sous-sol 


Æ Vente au palais de justice de Paris 

" le LUNDI 23 OCTOBRE 1995 à 14 heures 

MAISON DE CARACTÈRE à MOULINS (03) 
9, cours Anatole-France et 14-16, rue de Bemick 
de 2 étages sur caves voûtées, avec grenier au-dessus 
LIBRE DE LOCATION ET D'OCCUPATION 
(a rexcepfion du petit logement indépendant 
du rez-de-chaussée sis 16, rue de Berwick) 


Mise à prix : 100 000 000 F 


Mise à prix : 450 000 F 


M* Catheme DENNER Y-HALPHEN, avocat, 1 a rue de Paris, Boufc&ie (92). 
i le!. : 46-05-36-94. ou M* Jacques SCHMIDT, avocat, 

I 76. avenue de Wagram, Paris 17*. tél. : 47-63-29-24 


A„-Sîî“" r à W R ^LAIN. avocat tél. : 43-35-55-70 
M" AVAKJAN. avocat tél. : 45-53-00-27. Au greffe des criées du TGI de 
Paré Sur tes fieux, pour visiter, te lundi 16 octobre 1995 de 14 heures 
a 17 heures, et le vendredi 13 octobre 1995 de 9 heures à il heures 
avec possibilité te samedi sur demande 


PÉKIN 

de notre correspondant 
La réforme du diplodocus 
économique dont la Chine a hérite 
de l’Union soviétique se poursui- 
vra-t-elle après la mort de Deng 
Xiaoping? Cest la question à la- 
quelle 1e régime chinois a tenté, fin 
septembre, d’apporter une ré- 
ponse destinée à réfuter la critique 
selon laquelle D serait sérieuse- 
ment en panne d’imagination. 
L’occasion en était ia session plé- 
nière du comité central du Parti 
communiste, traditionnellement 
tenue à l’automne après les 
conclaves d’été de la haute direc- 
tion. ' 

H s’agissait en l’occurrence de la 
cinquième réunion de cet organe 
tel qu’il a été formé, en 1992, alors 
que M. Deng venait de relancer 
l’ouverture et de raviver la volonté 
de croissance à la veille du 
XIV e congrès du parti. A en juger 
par les divers textes liés à cette 
réunion, publiés dans les premiers 
jours d’octobre, cette réponse 
n’est pas très convaincante : 
certes, la réforme doit se pour- 
suivre, mais la mainmise du parti 
sur l’économie doit, elle, être raf- 
fermie, dit en substance le régime. 

D'un côté, le « Parlement du 
parti» a adopté des * proposi- 
tions » de développement desti- 
nées à corriger certains des désé- 
quilibres apparus dans le décollage 
économique des dernières années, 
sans casser F élan créé par Pouver- 
ture au monde extérieur. Mais le 
secrétaire général du PC, Jïang Ze- 
rnin, également chef de l’Etat, a 
longuement disserté sur la nécessi- 
té pour l’apparefl de reprendre en 
main les pans de l'administration 
qui lui échappent, fl en résulte que 
la haute direction chinoise n’a pas 
dissipé l’impression qu'elle 
éprouve des difficultés considé- 
rables à se mettre d’accord sur les 
orientations à donner au pays 
après la disparition du patriarche. 

De manière significative, les 
«propositions » du comité central 
portent à la fois sur la période du 
prochain plan quinquennal (1996- 
2000) et sur les quinze prochaines 
aimées, jusqu’à l’an 2010. Cette fa- 
çon de se projeter dans le futur, 
pour un régime qui a du mal à do- 
miner le présent, révèle ses appré- 
hensions quant à sa propre survie 
à l’heure oh les dogmes écono- 
miques assurant ses fondations 
sont ébranlés. 

Ce long texte stipule que la 
Chine doit * instaurer un système 
d’économie socialiste de marché re- 
lativement complet». L’objectif fixé 
est d'atteindre dans un premier 
temps, en l’an 2000, un produit na- 
tional brut par habitant quatre fois 
supérieur à celui de 1980 puis de 
doubler ce chiffre dans les dix an- 
nées suivantes. Alors sera consti- 
tuée « une fondation solide pour la 
réalisation de la modernisation de 
base» du pays au milieu du 
XXI e siècle. Les Chinois dans leur 
ensemble sont priés d’espérer 
avoir alors atteint un confort de 
vie comparable aux nations déve- 


loppées. Cette vision à long terme 
n’est pas sans arrière-pensée. Il 
s’agit de donner un corps théo- 
rique à l’idée que d’ici l'échéance 
fixée à 2050, l’unique patron de la 


Chine doit être la direction offî- 


cieOe du parti communiste puisque 
la réforme du système est assujet- 
tie à « la stabilité », euphémisme 
désignant l’absence de constesta- 
tion interne comme externe. 


LE RUT RÉGIONAL ENTÉRINÉ 

Le chef du parti insiste ainsi lon- 
guement sur le caractère impératif 
de «la suprématie du secteur pu- 
blic» dans le champ économique, 
tandis que le programme du conri- 
te central souligne la nécessité de 
veiner à ce que le rythme rapide dé 
développement soit accompagné 
de mesures visant à restituer à 
l’Etat certaines des prérogatives 
qui lui échappent « Le pouvoir de 
macro-contrôle, est-il expliqué, doit 
être concentré dans les mains du 
gouvernement central (_), tout en 
faisant en sorte que les caractéris- 
tiques et intérêts des localités soit 
pleinement pris en considération ». 
Ce qui, admet M. Jïang, n’est pas 
aujourd’hui le cas, à en juger par 
les phénomènes de « svrdécentraiï- 
sation ». 

Malgré ces réticences, le régime 
entérine toutefois l’existence du 
fait régional. Cette réalité nouvelles 
est probablement l’une des muta-' 
tions les plus déterminantes qu'au- 
ra imprimées Deng sur révolution 
de son pays en dix-sept ans. Mais 
te régime prône aussi une redistri- 
bution plus équitable des revenus 
de Fouverture vers tes bases Indus- 
trielles à naître oh à rénover dans 
l’intérieur du pays. 

0 ressort de cet effort de misées 
forme des priorités que l’Etat re- 
connaît que la Chine de 1995 est 
bien différente de celle d’avant 
Deng Xiaoping, mais qu’il se refuse 
à envisager des formules de gou- 
vernement différentes de PM e 
communiste. Tout au moins re- 
lève-t-on que le discours du ré- 
gime a bien évolué sur un point 
par rapport à la précédente fin de 
règne, avant la mort de Mao en 
1976 : les antiquités léninistes 
comme la « lutte des classes » ont 
été totalement remisées- Il ne reste 
plus que le souci d'améliorer le 
sort de la population par Pécono- 
mie. 


Francis Deron 


■ La Chine a enregistré une 
croissance Industrielle de 13,4% 
au cours des neuf premiers mois 


de 1995, par rapport à la même 
période de l’an passé, a indique». 


période de l’an passé, a indique 

mardi 10 octobre la pres se 

chinoise. La croissance industrielle 
des entreprises d'Etat a progressé 
de 7,1 % et celle des entreprises 
mixtes de 9,2 %. Par affleure, les dy- 
namiques provinces côtières du 
Sud-Est ont connu une croissance 
industrielle de 155 % tandis <P C 
les régions moins développées de 
l'intérieur ont enregistré un taux 
de 10,7%.- (AFP.) 


vRiiJ 


iJiW 


t nti 


à M i ! 


i*irv 




v-rv . » -r-«SW*- 
•Jt-V r./9'i .SA#! 


, .• . i— •. . J- 




,■ -L* 1 J 


- -a». 


■ m 


i 

" / a _ 


-i 


■-a?#!.- 

- 

" iw •• "V- " • 


.■s *>; . 


■%. v.ï* * . -ï 


fc 


•. ‘ 1 Z 

X’ - . 


le- -? 
* ■■ ••• . 


fr.-./'* .: 

ft;V; 

‘ - , 
ic-- 

" 

V.'-. . 










anps de réé 






V! , 

'***** iPîl? a. j. v ‘ 

ïS»è5'4ùwj?# s :*«... 7.*.û"‘ w^'3 


■ÿ* A 

*H T'*;. 

**. ■•:■ :, 

■**?! JTiV 

*v.. >■•:-. 


lv-. 


" ^1 


/X-’ 




'U*'»s -. ■ 

V2 > * 


■t 


., , ■ 5 .- 

■ ’ïifi . 


,Î!U ^ 


?■••- •■•.•- - 
: V .? :r! - ’ 
* i i -. . .. 


- ;.'.t • 


r -~- iVLRïi 




ÇrC.i.. - . 

rr. * :■ 

.'>•?- •*’ 
-\-i ■■ 


r k «-• . 

-M- •-?-/•• 


/ ••■•'* V. ■: 

*ï, i’-i • 
r‘ r b'-'i .J 
*}.- . • ■ ■ 
•• • >..■ ' 


r+.-. .. 

.V .-£«$> ; ~ 
.•VrV** - ; • 

■•-.-J- 

' •.•••• 
■ .y J 

: l *: _ v. -• 

ifcy..* 

- V»- ■>?•-• 

^TU7- .J ! - •• 

? -ife- ’■ ‘ 


?5*V£ 

.'ijfc**--- 


6-ïte 

•r»* ’T’ - 

J" ■■-ïny- ■ 1 

m - t *'- 

*fï 

E 

S**-""- 

ikr- 

rtfc'-' 

:*r ?!**' : 





Vi ^ a ÿwiit |fc*L-.. 

INTERNATIONAL 




LE MONDE / MERCRED1 11 OCTOBRE 1995 / 7 




'• . r... . <t- 


La Bolivie veut utiliser les privatisations 
pour développer l'économie et etendre les retraites 

Les parts de propriété de l'Etat seront transférées à des fonds de pension 

^araBmLSSÆSfflSï?îïtttoàKomaBM des .respo nsables de I» Ca mn^ e u ro péens 


iS veut garder le contai 
ffonne économique 


uUt_ ji._ . — : -««wi-s « nviius un 

wate d'une semaine dans plusieurs pays euro- 

dans plusieurs pays 
de rUnion ‘européenne - mardi 
^10 octobre, il devait rencontrer 
Wjacques Chirac à Paris-, le pré- 
sent bofivîen, Gonzato Sanchez 
de Lozada, devait notamment ten- 
ter d’intéresser ses interlocuteurs 
au programme de privatisations 
engag é par son gouvernement 
pour assurer le développement des 
services publics et mettre en place 
un système de retraite par capitali- 
sation susceptible d’alimenter le 
marché financier. 

La Bolivie avait été, U y a dix ans, 
le deuxième pays latino-américain 
après le Chili à s’engager dais les 
privatisations, en cédant les activi- 
tés de la Comibol, le producteur 
national d’étain, qui- avait pesé au- 
. tant sur Fhistoire du pays que la 
Codelco (cuivre) sur celle du CbBL 
Le gouvernement de M. Sanchez 
de Lozada a décidé de mener à 
terme cette politique, en privati- 
sant d’ici à la fin 1996 la quast-tota- 
hté des entreprises publiques, et 
notamment les cinq grands mono- 
poles de l’électricité, des télé- 
communications, du pétrole et du 
gaz, du transport- aérien et des 
chemins de fer, ains i que les mines 
et fonderies. 

Pour cela, il a choisi une voie ori- 
ginale, consistant à doubler le ca- 
pital des sociétés mises en vente. 

Les acquéreurs disposeront de plus 
de la moitié et prendront la dïrec- 
I tion de r entreprise. D'où le nom 
* de « capitalisation » donné à l’opé- 
ratioa - et au ministère qui en a la 
charge. «Nous ne voulons pas des 
financiers, mais, des actionnaires et 
des opérateurs connaissant le 'métier ■ 
et prêts à investir pour dêvâopper 
^entreprise et améliorer Je service », 
déclare Edgar R. Saravia, « secré- 
taire national» du ministère. 

Quant aqx actfon^¥>partBnanrapr ' 
joard’hui à FEtat, elles seront dis- 
tribuées ..à.. tous les .Boliviens 
adultes, sous forme dé titrés de 
fonds de pension, une petite partie 


devait notamment s’entretenir mardi avec le 
président Chirac. A Bruxelles, il doit rencontrer 


et des inverteseurs potentiels intéressés par le 
progTammme de privatisation bolivien. 


(5 % à 10%) étant offerte aux sala- 
riés dé P entreprise. Ces fonds se- 
ront mis en place an cours de Tan- 
née 1996 t des trustées charg és de 
l’opération vont être désignés. 

De son côté, le gouvernement 
efface les dettes envers l’Etat des 
sociétés privatisées (200 misions 
de dollars - soit I mflfiard de francs 
- pour les seuls chemins de fer), ne 
laissant à la charge des entreprises 
que celles envers les banques ou 
les institutions financières interna- 
tionales (120 millions pour l'an- 
cienne compagnie d'électricité, par 
exemple). 

L'EXEMPLE DU CMU 

La distribution des parts de pro- 
priété de l’Etat permettra de géné- 
raliser les retraites, assure M. Sara- 
via :« Le système actuel, en déroute, 
ne couvre que 400 000 personnes. 
Nous allons l'étendre à 3 millions. » 
■ D’antre part, avec ce premier ap- 
port de fonds, le' gouvernement 
espère «inciter à V épargne» et 
«créer un marché financier, à 
. Fexemple du Chili (jusqn'irï, seuls 
sont négociés des fonds d’Etat ou 
des titres de dette]. Le montant ne 
sera pas aussi important Mais, avec 
le temps, nous espérons mobiliser 
Féqubralentde 30 % du produit inté- 
rieur brut, et, par ce moyen, faire 
passer la croissance économique à 
6 % ou 7% par an Et dès 1997, nous 
devrions être en mesure de verser 
des pensons, ce qui n'est pas le cas 
auChBL» 

D’ares et déjà ont été privatisées 
Félectricité (les centrales ont été 
réparties entre trois sociétés amé- 
ricaines, et le transport adjugé & 
une société chilienne), l’entr eprise 
de télécommuni catio ns ENTEL, 
acquise par la STET italienne. 
Dolvènt suivre, ce mois-ci, la 
compagnie aérienne Lfoydr Aereo 
BoEviano, en novembre les che- 
mins' de fer, en décembre les 
mines. Le pins gros morceau, la 
cession de la compagnie pétrolière 


La mort mystérieuse d'un dirigeant 
des services secrets sud-africains 


JOHANNESBURG 
de notre envoyé spécial 

La mort, dans des conditions, 
non élucidées, d'un haut respon- 
sable des services secrets, Muri- 
wendoda Mdluti, lundi 2 octobre, 
fait resurgir lé spectre des hit 
squads, les escadrons de la mort, 
^ât de leurs «coups tordus» en 
9 Afrique du Sud. Plus particulière- 
ment chargé de la sécurité an sein 
de l’Agence nationale de rensei- 
gnement (NIA), M. Mdlull a été 
retrouvé au volant de sa voiture, 
ceinture de sécurité attachée, une 
balle dans la tfite, dans un fau- 
bourg de Pretoria, quelques - 
heures après avoir été vu dans un 
hôtel de Johannesburg en compa- 
gnie de trois Blancs. 

La police, qui a découvert le 
corps, a immédiatement conclu 
au suicide. Une version aussitôt - 
contestée par certains membres 
de la NIA et Joe Nhlanhla, le mi- 
nistre délégué (ne rendant 
compte qu’au président Nelson 
Mandela) qui supervise les quatre 
services de renseignement: inté- 
rieur; extérieur, -de la police et de 
Tannée. 

Les enquêtes de la ponce et de 
la NIA n’ont pas about! une se- 
maine après cette mort suspecte. 
Le chef de la poEce criminelle de 
Pretoria, le colonel Henk Hesfin- 
ga, a toutefois expliqué que 
l’arme de M.Mtfluli n’avait pas 
été retrouvée sur le siège du pas- 
sager, ni dans la boite à gants de 
sa voiture, comme les premiers 
rapports le prétendaient^. 

Selon des membres de la NIA, 
9 cités par le Sunday Indépendant et 
le Sunday Dibune dans leurs édi- 
tions du 8 octobre, «Mdluli ne 
s’est pas suicidé. U a été tué après 
avoir découvert, au cours, d’une en- 
quête, l’împlicütion d'agents de la 
NIA dans la dernière tentative de 
coup d'Etat (dirigée par Bob De- 
nard] aux Comores. Il devait pré- 
senter son rapport cette semaine. 
Ceux qui l’ont tué ont commis une 
erreur : il travaillait en équipe et les 


1 


preuves accumulées sont toujours 
en notre possession ». 

■ Le Sunday /ndependenf ajoute, 
relou ses sources, que «Mdluli dé- 
tenait également des irtformations 
sur l’implication de membres de la 
NIA dans la fourniture d’armes ai 
Rwanda » et qu’il avait réussi à 
déterminer le rôle des services de 
renseignement de Tannée dans la 1 
«guerre des taxis» qui fait rage 
depuis plusieurs années entre de 
petites compagnies privées 
concurrentes dans les banlieues 
noires des grandes vOles. 

UN GROUPE APPELÉ « Z-SQUAD » 

Muziwendoda Mdluli, ancien 
membre des services de rensei- 
gnement de l'Année de libération 
du peuple d’Azanie (AP LA, 
branche année du Congrès pana- 
fricain), engagée dans la lutte 
contre l’apartheid, avant l’élec- 
tion de Nelson Mandela à la pré- 
sidence de la république en avril 
1994, aurait été assassiné, écrivent 
encore les deux Journaux, «par 
un groupe appelé « Z-squad » lié à 
Fancien bureau de coopération ci- 
vile , à Funité C-10 » - la « Vlak- 
plaas », du nom de la forme qui 
lui servait, de base dans la région 
de Pretoria -«et aux Koevoets », 
une imité anti-insurrectionnelle. 
Trois organisations de sinistre 
mémoire, aujourd’hui dissoutes, 
qui étaient chargées de lutter par 
tous les moyens contre les activi- 
tés des mouvements anti-apar- 
theid. 

Joe Nhlanhla, qui fût chef de la 
sécurité et des renseiçiemeuts du 
Congrès national africain (ANC) 
en exiï à la fin des années 80, a re- 
fusé de démentir ou de confirma 1 
les découvertes âe Muziwendoda 
Mdluli, expliquant cependant 
qu’il n’excluait « aucune hypo- 
thèse concernant sa mon» et qu’O 
était très préoccupé par la feçon 
dont la police avait « hâtivement 
conclu au suicide». 

Frédéric Frttscher 
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YFPB, divisée en cinq entreprises 
(deux d’extraction, deux raffineries 
et une de transport), ne sera sans 
doute réalisée que Tan prochain, 
le prix de la « capitalisation » de 
l’entreprise, évaluée de 500 mil- 
lions à 1 milliard de dollars, dé- 
pend de la réalisation d’un gazo- 
duc de 1 800 kilomètres entre la 
région de Santa Cruz, en Bolivie, 
et la ville de Sao Paulo, au Brésil 
voisin. En 1996 devrait commencer 
aussi la privatisation de la distribu- 
tion d’eau dans les grandes vïHes. 

En fait, la tâche la plus ardue, 
depuis l’approbation du pro- 
gramme par 1e Congrès bolivien, 
en mars 1994, consiste è faire 
adopter de nouvelles règles de 
concurrence et à désigner des au- 
torités chargées du contrôle des 
six secteurs concernés. « Nous vou- 
lons éviter les conflits rencontrés 
dans d’autres pays, faute d’avoir dé- 
fini clairement les tâches et les droits 
des nouvelles sociétés et d'avoir 
choisi des régulateurs capables », 
explique M. Saravia. 

U lamentation de rflectridté 
a été votée en décembre 1994, œDe 
des télécommunications, en juillet 


1995 : elle maintient provisoire- 
ment pour six ans le monopole 
d'ENTEL sur les longues distances 
(pour les communications locales, 
déréglementées, elle a déjà plu- 
sieurs concurrentes). De même, la 
compagnie aérienne conservera 
son monopole sept ans encore. 
Four les lignes de chemin de fer, 
des concessions exclusives seront 
accordées pour cinquante ans. En 
revanche, la loi sur les hydrocar- 
bures, qui doit être adoptée ce 
mois-cL autorisera la concession 
de droits de prospection et de pro- 
duction à des compagnies privées 
et mettra fin au contrôle des prix 
par l'Etat. 

Enfin, d^d à la fin de Tannée, se- 
ra achevée la vente du reste du pa- 
trimoine industriel de l’Etat: 
soixante-quinze petites entre- 
prises, dont la valeur globale ne 
dépasse pas 70 mimons de dollars 
(350 mimons de francs), et dont 
certaines, en fait, n’ont plus d* acti- 
vité depuis plusieurs années. En ce 
cas, FEtat liquidera simplement les 
actifs. 

Guy Herzlich 


Jean-Bedel Bokassa hospitalisé 
en Centrafrique 

BANGUl : Tandeu président et empereur centrafricain Jean-Bedel 
Bokassa a été hospitalisé lundi 9 octobre, à Bangui, dans un état 
grave à la suite d'une hémorragie cérébrale. Agé de soixante- quato rze 
ans, l’ancien empereur a été admis dans une unité de soins intensifs 
et, selon les médecins, son état «n’évolue pas positivement ». 
Condamné à mort en 1986, Bokassa avait vu sa peine commuée puis 
réduite avant d’être gradé, le 1° septembre 1993, par le président sor- 
tant André Kbtingba, au moment de l’élection présidentielle. □ vivait 
depuis à Bangui. L'annonce de son hospitalisation par les radios 
étrangères - la radio centrafricaine n’en a pour T instant pas fait état - 
n'a suscité aucune émotion dans la population. - (AFP, Reuter.) 

M SAHARA OCCIDENTAL : le Pofisario a menacé le Maroc de « re- 
présailles», si le roi Hassan n maintient son projet de voyage à El 
Ayoun. Dans une lettre au président du Conseil de sécurité des Na- 
tions unies, le Folisario « se réserve le droit » de réagir par la force à la 
présence du souverain marocain à El Ayoun, lors de la célébration du 
vingtième anniversaire de la « marche verte ». - (AFP.) 

U SÉNÉGAL : un mffitaire a été tué, dimanche 8 octobre, par un tir 
de roquette visant un campement de l'armée, à Djirak, un village de 
Cas amante, à la frontière avec la Guinée-Bissau. Vendredi, trois 
autres soldats avaient été tués et neuf autres blessés, dans une em- 
buscade, eDe aussi attribuée aux rebelles du Mouvement des forces 
démocratiques de Casamance. Samedi, rémetteur de télévision de Zi- 
guinebor, la capitale de la Casamance, avait essuyé des tirs d’armes 
automatiques. - (AFP, Reuter.) 

■ ÉTHIOPIE : le procès de la « terreur rouge » doit reprendre mardi 
20 octobre après plus de quatre mois d’interruption Les dirigeants de 
la junte militaire au pouvoir en Ethiopie de 1974 à 1991 doivent ré- 
pondre de génocide. Sur une soixantaine d’accusés, 47 assistent aux 
débats, les autres étant en fuite. Le premier d’entre eux, l’ancien pré- 
sident Menguïstu H allé Mariant est réfugié au Zimbabwe. - (AFP.) 

■ BURUNDI : le Tribunal pénal international pour le Rwanda 
(TPR) recevra le concours de la présidence burundaise « dès qu’elle en 
sera saisie », a annoncé lundi 9 octobre un porte-parole du président 
Sylvestre Ntibantun gany a. Lors d’une récente rencontre avec le pré- 
sident kényan Daniel arap Moi, qui venait de s’en prendre violem- 
ment au TPR, M. Ntibantunganya avait laissé planer le doute sur l’at- 
titude de Bujumbura face au tribunal, constitué pour juger les 
instigateurs do génocide rwandais de 1994. - (AFP.) 
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C'est parce qu'on ne plaisante pas avec la qualité 
que vous pouvez prendre nos services au sérieux. 



PME/PMi 

EDP s'engage pour vous satisfaire 
à 100% et met tout en œuvre pour 
améliorer la qualité de fourniture 
de votre électricité, la gestion 
de vos factures et le pilotage de 
vos Installations électriques. 
Aujourd'hui, Émeraude, 
Prévenance, Echo-Réseau, 
Flabélec et bientôt d'autres - 
services viennent compléter notre 
offre PME/PMI. Pour répondre 
à vos questions, nous sommes tous 
les jours 100 % à votre écoute. 
Intenogez-nous, il y a Eorcémeni. 
dans ]' ensemble des services 
que nous vous proposons, celui qui 
vous conviendra. 




Nous vous devons plus que la lumière. 
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PROTECTION SOCIALE Le 

gouvernement a lancé, lundi 9 octo- 
bre, (es vingt-six « forums régionaux 
de la protection sociale ». Ces dis- 
cussions, organisées jusqu’au 30 oc- 


tobre, réunissent les élus et les ac- 
teurs économiques et sociaux. Elles 
ont pour objet de préparer le débat 
sur la Sécurité sociale prévu au Par- 
lement du 13 au 16 novembre et qui 


FRANCE 

LE MONDE /MERCRED1 11 OCTOBRE 1995 


sera sanctionné par un vote. 
• ALAIN JUPPÉ a annoncé son inten- 
tion de réduire de moitié le déficit 
de 1996 (60 milliards de francs) et 
annoncera des mesures de redresse- 


ment à la fin de Tannée. • LE MI- 
NISTRE DU TRAVAIL, Jacques Barrot 
a dédaré qu"* il n'y a pas de revenus 
tabous, qui pourraient être exoné- 
rés de l’effort de solidarité ». • LES 


SYNDICATS, hostiles à la méthode 
retenue, craignent une remise en 
question du système et entendait 
conserver la gestion des organismes 
de Sécurité sociale. 


La réforme de la Sécurité sociale se heurte aux intérêts catégoriels 

Les premiers « forums » organisés par le gouvernement montrent que les positions en présence n'évoluent guère, qu'il s'agisse 
de i'assurance-maladie, des retraites ou du financement du système. Certains députés de la majorité suggèrent de recourir à un référendum 



« QUAND ON VA au charbon, 
c'est pour rapporter du charbon, 
mais là, il n'y a même pas de char- 
bon à rapporter! » Glissée par l’un 
des quatre ministres chargés d’ani- 
mer les « forums de ia protection 
sociale », organisés du 9 au 30 oc- 
tobre dans les vingt-deux régions 
et les quatre départements 
d’outre-mer, cette confidence en 
dit long sur l’enthousiasme qui 
anime la plupart d’entre eux. 

L’exemple de Colette Codaccio- 
ni, ministre de la solidarité entre 
les générations, qui a présidé, lun- 
di 9 octobre, à Châlons-sur- 
Marne, au recueil des doléances et 
des propositions des élus et des 
« forces vives * (patronat, syndi- 
cats, grandes associations), a illus- 
tré jusqu’à la caricature les limites 
de cette forme de démocratie di- 
recte. La journée avait débuté par 

«lln'yapas 
de revenus tabous » 

La possible extension de la 
CSG pour renflouer la Sécurité 
sociale est évoquée par Jacques 
Barrot, ministre du travail, dans 
un entretien publié par La Mon- 
tagne lundi 9 octobre. «/I n’y a 
pas de revenus tabous, qui pour- 
raient, en quelque sorte, être exo- 
nérés de l’effort de solidarité, dé- 
clare-t-ll. Il faudra toutefois 
vérifier que l’assujettissement de 
certains revenus de remplacement 
ne se fait pas de manière inéqui- 
table au détriment des personnes 
les plus vulnérables. » M. Barrot, 
élu rfe Haute-Loire, présidait, 
lundi, le forum de la protection 
sociale de la région Auvergne. 
Eric Raoult, ministre de l’inté- 
gration et de la lune contre Pex- 
dusfon, a animé, lui, le forum 
régional de Picardie. Colette Co- 
da cdo ni, ministre de ia solidari- 
té entre les générations, animait 
le forum de Champagne-Ar- 
denne (lire ci-contre). 


une mise en garde du ministre. 
« La protection sociale ne peut vivre 
indéfiniment à crédit , avait-elle 
prévenu. N’ayons pas peur de dé- 
battre ! Regardons en face les ques- 
tions qui se posent à nous (_) et les 
inégalités dans les prestations des 
différents groupes sociaux ! » Elle 
s’est achevée sur une évidence: 
Syndicats de fonctionnaires, retrai- 
tés, organisations de médecins, as- 
sociations familiales ont joué leur 
partition, incapables de prendre la 
pleine mesure de la dégradation 
des comptes publics et sociaux. 

L’unanimité s’est faite, au 
moins, contre une réforme évo- 
quée par le premier ministre : le 


versement des allocations fami- 
liales sous condition de res- 
sources. « Bottée vite ce ballon en 
touche ! a lancé le président de 
TUnion régionale des associations 
famili ales. On ne peut tolérer que 
l’on s’attaque à l’essence même des 
allocations familiales. » En re- 
vanche, leur intégration dans les 
revenus imposables - autre piste 
ouverte par M. Juppé - a été 
mieux accueillie. M" Codacriûni a 
mis ce débat à profit pour annon- 
cer que la création d’une alloca- 
tion parentale de libre choix, pro- 
mise par Jacques Chirac au cours 
de sa campagne, ne verrait pas le 
Jour « avant le retour à l’équilibre 
des comptes de la Sécurité sociale ». 

L' ASSURANCE-MALADIE 

Les débats sur l’avenir de P assu- 
rance-maladie ont tourné à l’im- 
passe. Les dépenses de la Caisse 
nationale d'assurance-maladie 
(CNAM) ont beau dériver de plus 
de 30 milliards de francs par an, 
des inégalités dans l’accès aux 
soins ont beau se creuser, les syn- 
dicats de médecins ont demandé 
un délai de grâce. «La maîtrise 
médicalisée montrera son efficacité 
à moyen terme, quand tous les outils 
(carnet du patient obligatoire, réfé- 
rences médicales opposables, co- 
dages des actes) seront mis en 
place », a plaidé Claude Maffioli. 
président de la Confédération des 
syndicats médicaux français 
(CS MF). 

«Nous n’avons plus le temps de 
donner du temps au temps », a ré- 
pliqué M 1 " Codaccïoni, sans an- 
noncer pour autant de nouvelles, 
mesures coercitives à l’encontre’ 
des praticiens libéraux. Un petit 
quart d’heure a suffi pour expédier 
l'hôpital et ses 300 milli ards de 
flancs de dépenses annuelles. Le 
temps, pour le directeur du CHU 
de Reims, d’expliquer que la crois- 
sance de ses dépenses est due 
pour T essentiel aux hausses de sa- 
laires décidées à Paris. Et le temps, 
pour un « mandarin » rémois, de 
plaider en faveur d’un retour à 
« l’humanisme » dans la pratique 
médicale. 

Quand M" Codaccïoni a ouvert 
le dossier des retraites en préve- 
nant qu’« aucun régime ne doit res- 
ter à l’écart des efforts demandés », 
un responsable de l'ITNSA (auto- 
nomes) lui a immédiatement don- 
né la réplique. Dénonçant «la no- 
civité » de la réforme de 1993, il a 
demandé « au gouvernement de re- 
considérer ces mesures et de faire 
appel à la solidarité nationale ». 
Quant aux retraites des fonction- 
naires, Q a jugé « inacceptable » de 
les remettre en cause en les ali- 
gnant sur celles des salariés du pri- 
vé. Cétait bien le moins à la veille 
d’une grève générale des fonction- 


W Wfim AUjouRD'fo», SEHNW . 



naîres— Charles- Amédée de Cour- 
son, député (UDF-CDS) de la 
Marne, a eu beau rappeler les iné- 
galités entre les retraités, et les 
écarts de traitement existant entre 
les agriculteurs et les employés de 
la Banque de France, 3 a prêché 
dans le désert. U s'est entendu re- 
procher de vouloir « aligner les re- 
traites par les régimes les moins fa- 
vorables ». 

Las ! M“ Codaccïoni est « restée 
sur sa faim ». « Vous ne nous avez 
pas beaucoup éclairés », a-t-elle re- 
gretté, s’étonnant qu’aucun inter- 
venant n’ait évoqué un relèvement 
de la cotisation -vieillesse patro- 
nale, qui « n’a pas bougé depuis 
1979 ». Le gouvernement n’exclut 
pas une telle hypothèse pour re- 


dresser les comptes de la Caisse 
nationale d’assurance-vieillesse 
(CNAV), et 0 aurait apprécié que 
les syndicats de salariés re- 
prennent à leur compte une telle 
suggestion. 

RÉFÉRENDUM ? 

Le ministre de la solidarité entre 
les générations a eu à peine plus 
de succès sur le dernier thème du 
forum : la réforme du financement 
de la Sécurité sociale. Un consen- 
sus s’est, certes, dégagé pour de- 
mander un élargissement de T as- 
siette des prélèvements, mais les 
associations de retraités sont res- 
tées < muettes quand un représen- 
tant de I’assurance-maladie afa'p- 
pelé que leur cotisation est près de 


quatre fois inférieure à celle des 
actifs. Le patronat - était-il 
présent ? - ne s’est- pas davantage 
manife sté quand un intervenant a 
prôné l’instauration d’une « coti- 
sation-machine ». 

Si le gouvernement voulait s’as- 
surer des « points de fracture » sur 
le dossier de la « Sécu », 0 a désor- 
mais tous les éléments en main. 
Au vu de ses premiers résultats, on 
peut s’interroger sur l’intérêt de 
tels forums. « Nous sommes en ro- 
dage», reconnaissait M" Codac- 
rionL 3 n’en reste pas moins que 
les analyses et les propositions de 
ce quTI est convenu d’appeler tes 
«forces vives» sont connues et 
qu’elles n’ont aucune chance de 
s'infléchir au cours de trois se- 
maines de débats. 

Est-ce l'objectif recherché par le 
premier ministre ? Ces forums 
sont très différents des « états gé- 
néraux » organisés en 1987 par 
M. Chirac. La réflexion, expEque-t- 
on à Matignon, faisait partie, 
alors, d’un calendrier à long terme. 
Aujourd’hui, les forums s’in- 
crivent, au contraire, dans un pro- 
cessus de décision rapide, selon un 
calendrier précis. A ceux qui nour- 
riraient encore quelques illusions 
sur cette consultation nationale, 
on rappelle que 1e gouvernement 
ne cherche pas un consensus in- 
trouvable qui ne pourrait aboutir 
qu’à des non-dédrions. 

Pour surmonter ces résistances, 
certains députés du RPR et de 
rUDF suggèrent à M. Juppé d’em- 
prunter la voie du référendum, 
comme la réforme constitution- 
nelle de juillet le lui permet 

Jean-Michel Bezat 


Vingt-six forums 
du 9 au 30 octobre 

• Le gouvernement organise, du ■’ 

9 au 30 octobre, vingt-six « foirons 
régionaux de la protection 
sociale » (dont quatre dans tes 
DOM), qui constitueront, selon 
Fhôtd Matignon, « le début d’une 
vaste concertation ». 

• Ces forums seront suivis don 
débat à l'Assemblée nationale, les 
13 et 14 novembre, et, an Sénat, tes 
15 et 16 novembre. Le Parlement 
votera sur les grandes orientations 
de la protection sociate présentées 
par le premier ministre. 

• Alain jappé annoncera, avant la 

fin de Tannée, les mesures . 
destinées à réduire de moitié 1e 
déficit du régime général des 
salariés en 1996 (60 miSiatàs de 
francs). , 

• Quatre ministres prérideront et 
animeront ces forums : Jacques 
Barrot (travail), Colette 
Codaccïoni (solidarité entre les 
générations); Elisabeth Hubert 
(santé publique et 
assurance-maladie). Eric Raouk * 
(intégration et hitte contre 
l'exclusion). Les rencontres 
réuniront élus, patronat, syndicats. Je 
professions de santé et grandes 
associations (handicapés, exclus, 
famines, etc.). 

• Cinq thèmes seront abordés : 
famille, santé, retraite, insertion et 
financement 

• Un « courrier du citoyen» a été ; ... 
mis en place pour que tous les 
Français pmsçent ÿenjfuer:'* 

Forum de la protection sociale, 
BP45207, 75327 Ï*ARIS Cedex 07. ^ 


Les syndicats se méfient des intentions du gouvernement 


ALORS QUE 1e gouvernement a donné, hindi 
9 octobre, te coup d’envoi des vingt-deux forums 
régionaux dont la mission est de dégager des 
axes de réforme de la protection sociale, tes syn- 
dicats, qui participent à ces réunions en tant que 
membres des conseils économiques et sociaux 
régionaux, ne cachent pas leur scepticisme sur tes 
chances d’aboutir, ni leur hostilité à la méthode 
retenue. Première à réagir sitôt connues les pres- 
tations de Jacques Barrot en Auvergne, d’Eric 
Raoult en Picardie et de Colette Codadoxmi en 
Champagne-Antenne, la CGT a dénoncé la « du- 
perie » que représentent ces forums. 

La confédération proteste contre l'exclusion de 
ces réunions des assurés sociaux et des adminis- 
trateurs de la Sécurité sociale. «Faux dialogue, 
fausse concertation: les vobe sont sélectionnées 
pour faire écho à celles des ministres et du CNPF, 
qui veulent imposer une réforme destructrice de la 
Sécurité sociale», s’insurge la CGT dans un 
communiqué vigoureux. EDe estime que «les me- 
sures annoncées vont accélérer le démantèlement 
de la Sécurité sociale et aggraver la fracture so- 
ciale». 


Force ouvrière avait fait connaître ses réti- 
cences avant même Pannonce d’un dfljat sur le 
financement de la Sécurité sociale. Marc Blondel 
avait évoqué « la baleine de Philippe Seguin », les 
états généraux delà Sécurité sociale organisés en 
1987 et dont, selon lui, «la finalité aâéde mettre 
en cause ie niveau des remboursements» (Le 
Monde daté 3-4 septembre). 

DES MUTANTS « EN ÉTAT D'ALERTE » 

Depuis, la centrale de Pavenue du Maine reste 
la pins arc-boutée sur ses positions. Se référant 
au rassemblement de Bercy, organisé en janvier 
pour la défense de la « Sécu », M. Bkmdel rap- 
pelle qu’elle vaut bien une grève. « Nous sortirons 
les griffes pour la défendre », a-t-il dit devant 
P union départem e ntale FO de Moselle, ie 7 octo- 
bre, n’excluant pas, après la journée de mardi sur 
les services publics, une nouvelle journée de 
grève, avant la fin de l’année, pour la défense de 
la Sécurité sociale. 

Avec sa Fête de la solidarité, organisée au stade 
Cbariéty, le 7 octobre, pour célébrer le cinquan- 
tième anniversaire de la Sécurité sociale, la CFDT 


a également réussi sa démonstration de forcefle 
Mande du 10 octobre). Les mOitants s'étalent dé- 
plaçés en nombre, et Nicole Notât tes a mis «en ' 
étof d’alerte». S’attendant à ce que le débat sur ia ' 
protection sociale soit « conflictuel », elle a ré- 
pondu au président de la République sur te par- 
tage des responsabilités qui incombent à chacun 
pour sauver la «Sécu». «Chat échaudé craint 
F eau froide! » a-t-eDe lancé. 

La CFDT est d'accord pour engager des ré- 
formes, mais die veut conserver « une assurance- 
maladie universelle ». EBe préconise de faire pas- 
ser «la cotisation sur les seuls revenus du travail à 
une cotisation sur tous les revenus», y compris lés . 
revenus financiers et ceux du patrimoine. En <3. 
clair, la CFDT veut que « la contribution soriak 
généralisée devienne la nouvelle cotisation-mala- 
die». Enfin, M" Notât a averti le gouvernement 
que, «quelles que soient les bases de financé- •“ 
ment » de la prrâection sociale, « la participation 
des partenaires sociaux» à la gestion du système . ; 
reste un choix essentiel 

AUrin Beuve-Méry 


Les militants socialistes ont voté pour l’élection de Lionel Jospin à la tête du PS 


LES UNS ont fait leur devoir de 
militant dès l'ouverture du scrutin, 
à 17 heures ; d'autres ont attendu 
la fin, peu avant 23 heures. Les uns 
ont pris un « bulletin récapitulatif 
de vote individuel» vert et l’ont 
mis dans une urne transparente, 
après avoir soigneusement coché 
dix-huit fois la bonne case 
(«oui», «non» ou «absten- 
tion ») ; d’autres sont arrivés avec 
leur bulletin découpé dans Vendre- 
di, l'hebdomadaire du PS. Lundi 
9 octobre, de 21 heures à 
23 heures, une soixantaine de mili- 
tants socialistes - dont un bon 
tiers de femmes - d'une des deux 
sections du Xme arrondissement 
de Paris, la XOTe Est, ont débattu 
de la rénovation de leur parti, dans 
te sous-sol d’un café restaurant de 
ia place d’ Italie. Ambiance stu- 
dieuse et animée. 

Gérard Obadia, te secrétaire de 
section, s’efforce de rassurer - 
l’élection du premier secrétaire au 
suffrage direct ne conduira pas à 
un «système monarchique»- tout 
en évoquant les sujets de clivages 
internes, comme Maastricht «/e 
vous invite à prendre position posi- 



tivement », conclut-il devant des 
militants qui, pour la plupart ont 
voté avant le débat 

Malgré la sensibilité rénovatrice 
de la section et du « patron » de la 
fédération de Paris, Jean-Marie Le 
Guen, présent et attentif, un op- 
posant à l’élection au suffrage di- 
rect de Lionel Jospin ouvre le feu : 
«Je suis hostile à la démocratie di- 
recte, lance Aimé, en se levant, 
comme pour donner plus de so- 
lennité à son désaccord. On n'est 
pas dans un système présidentiel 
mais dans un système plébiscitaire. 
De quoi aura-t-on l’air, au moment 
de la prochaine présidentielle, si on 
choisit Jospin et que les sondages, 
comme aujourd'hui, mettent en 
avant Lang? Qui tranchera s’il y a 
désaccord entre le premier secré- 
taire et les instances ?» «La démo- 
cratie directe, c’est la démocratie vi- 
vante », réplique Rémi. 

Loin de se focaliser sur M. Jos- 
pin - qu’un intervenant, emporté 
par son enthousiasme, désigne 
comme 1e « président » - ou sur 
l'élection au suffrage direct, la 
controverse entre anciens et 
jeunes militants se déplace sur la 


V 


question 8 - « Approuvez-vous la 
suppression du délai de six mois 
d’ancienneté pour voter?» - sup- 
pression appliquée, par anticipa- 
tion, pour le scrutin du jour. 

LA RÈGLE DES SIX MOIS 

Rémi, qui a plus de dix ans d'an- 
cienneté, juge une période proba- 
toire « salutaire », tout en admet- 
tant qu’elle soit ramenée à trois 
mois. « On n 'adhère pas pour voter. 


mais pour militer, s’enflamme De- 
nise. Pour voter, il faut avoir partici- 
pé au travail à l’intérieur de la sec- 
tion . » Piqués au vif, les nouveaux 
adhérents, venus en nombre et un 
peu irrités de voir resurgir cette 
vieille crainte de l'entrisme (d’ex- 
trême gauche ou, aujourd'hui, 
d’extrême droite), réagissent au 
quart de tour; maïs sans perdre 
leur sens de l’humour. 

«Je ne pense pas qu'en adhérant. 


Incertitude sur la participation 

La seule incertitude du scrutin du hindi 9 octobre porte sur ie taux 
de participation. Le 3 février, pour la désignation dn candidat soda- 
liste à réfection présidentielle, Pabstentkm avait atteint 27,02% et 
M. jospin avait obtenu 65*83 % des suffrages exprimés. Mardi matin, 
selon les premiers pointages effectués auprès des fédérations tFÜe- 
de- France, ou la participation avait été très forte en février dernier (de 
Tordre de 85 %h 1e taux de participation se situait à environ 70 %. Les 
résultats définitifs ne seront pas connus avant mercredi il octobre. 

Dès sa consécration, lors d’une convention nationale samedi 14 oc- 
tobre au CNIT-La Défense, M. Jospin, qui a voté lundi dan< sa section 
de Ontegabefle (Haute-Garonne), présentera son équipe (autour de 
quinze personnes contre vingt-huit actuellement). La convention na- 
tionale sera suivie par une réunion à huis dos du conseil national qui 
ratifiera le nouveau secrétariat national, avant que les délégués de la 
convention en soient informés. 


- ironise Gifles, on 'reste pendant sb r 
mois dans les limbes, en état de pré- 
conscience!» «Je n’ai pàs six mois 
d’ancienneté, car je n'aurais pas 
adhéré au PS il y a cinq ans, ex- 
plique Antoine. Sur Centrisme", H 
peut y avoir un danger, mens un filet 
de sécurité demeure, puisque la sec- 
tion dispose d’un mois et demi pour 
se prononcer sur une adhésion. Moi, 
si je n’ai pas six mois d'ancienneté, 
c’est parce que ma demande est res- 
tée cinq mais au fond d’un tiroir !» 

Relayant Jérôme, jeune per- 
manent « partagé » sur le recours 
au suffrage direct, M. Le Guen 
vole au secours des nouveaux, ex- 
pliquant que la suppression du dé- 
lai de six mois est un «symbole 
tout à fait fondamental ». «Cette 
façon de se protéger de l'extérieur 
était tout à fait légitime pendant 
toute une période - il a fallu notam- 
ment le faire, un temps, contre les 
léninistes -, mais, aujourd'hui, elle 
n’a plus lieu d’ëtre, car nous 
sommes engagé; dans un mouve- 
ment de toute la gauche », dit-il. Au 
passage, il dit comprendre tes « ré- 
ticences spontanées » face à la dé- 
mocratie directe, mais souligne 


Futilité de la procédure, «pour que 
nous retrouvions nos racines». 

Les militants de ia XHI*-Est pré- . 
parent Favenir, mais le passé-rôde 
encore. Un intervenant^ qui : 
évoque la perspective de «re- 
prendre le pouvoir» dans trais ans, 
est tancé par Chantal, nouvelle 
adhérente qui, presque étonnéè 
par son audace, affirme t «Le PS a 
eu le pouvoir, et on a vu ce que cela 
a donné. Si son objectif est de re- 
prendre le pouvoir et de continuer 
comme avant; alors; cela ne m’en- 
gage pas ù rester*. »«Oh ëstau dé- 
but d’un processus, répond. M. Le 
Guen. Ce n’est pas un aboutisse- 
ment. Prendre le pouvoir, c’est bien 
mais quand fin a un projet"» 

Pascal, cadré d'une q u ara nt a i ne - 
d'années, a le mot de là fin : «Le , 
vote d'aujourd'hui va donner un 
coup de fouet, mas ce ne sera pas 
suffisant pour la rénovation.» Peu 
avant 23 heures, le scrutin est dos. 

Seuls restent une poignée de mfli- 

tants qui entament 1e dépouille- . 
ment manuel. Sur .120. votants, 

M. Jospin obtient lll « od ». 

Michel Noblecourt , 
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Jean-Marie Le Pen choisit Bruno Gollnisch 
comme secrétaire général du Front national 

Succédant à Cari Lang, il aurait pour mission de contenir Bruno Mégret, délégué général 


vk f >, ' ésiden ‘ Front ratio- 
européen, président du groupe 
d extrême droite du conseil régional Rhône- 


Ajpes, succède à Cari Lang au secrétariat général 
de son parti. Ce choix, fait par Jean-Marie Le 
Pen. apparaît comme destiné à affaib&r ie délé- 


gué général, Bruno Mégret, en plaçant sur le 
même rang que lui un rond soutenu par les ad- 
versaires de ce dernier. 


ï£ FRONT NATIONAL est doté 
d’un nouveau secrétaire général 
Jean-Marie Le Pen, qm, à diverses 
^prises, avait dit vouloir prendre 
son temps, à finalement étonné son 
monde en présentant à la réunion 
du bureau politique, hindi 9 octo- 
bre, son candidat : Bruno GoDmsch, 
quarante-cinq ans, député euro- 
péen, conseiller de la région Rbône- 
Alpes et déjà viasprésident du FN 
succède à Cad Lang! 

Ce choix était compris, hmefi scrâ, 
par un membre du bureau poli- 
tique, comme exprimant la volonté 
de M. Le Pen de rééquffibrer les po- 
sitions des principaux dans, parti- 
sans et adversaires de Bruno Mé- 
gret. Autrement dit, M. Le Pen 
chercherait à rirconscrfry l ’mfhirnrs- 
de M. Mégret, délégué général, 
transfuge du RPR, et membre du 
dub de PHorioge, que certains qua- 
lifient de représentant de la nou- 
velle droite. Par contre-coup, sa dé- 
cision ouvre la porte à une sourde 
bitte d’influence au sein de F*qjpe- 
reil entre les «catimBques» et les 
«païens». 

Les candida t ures ne tnangnaîm» 


pas pour la succession de M.Lang. 
Aux Sus comme jean-Yves Le GaJ- 
tou, président du groupe d’extrême 
droite du conseil régional dTîe-de- 
ftance et proche de M. Mégret; ou 
Franck Thmnermaos, secrétaire dé- 
partemental de Seine-Saint-Denis, 
s'ajoutaient de nombreux hommes 
^appareils, parmi lesquels un favo- 
ri» Phi lippe Olivier, membre du 
comité central du parti et proche de 
Marie-Caroline Le Ben. Le père de 
celle-ci a finalement opté pour le 
candidat soutenu par certains ca- 
tholiques traditionalistes, qui ne dé- 
testent pas ferrailler avec M. Mégret 
et qui s'expriment principalement 
dans le quotidien Présent Dès 1593, 
ce journal vantait, le « dynamisme » 
et tes «grands talents intellectuels et 
poétiques » de M. GoDmsch. 

Cependant, celui-ci était aussi le 
candidat de la « bande à Marie- 
France stirbpis», rencontrée à 
^université de Nanterre, en 1968, et 
devenue depuis une amie fidèle. 
C’est d'ailleurs elle et son mari, 
Jean-Pierre Stirbois, ancien secré- 
taire général, décédé en 1988, qm 
ont amené cet unftrasiraire, docteur 


en droit international et diplômé de 
l’Institut d’Eudes po&iques, poly- 
glotte (D parie couramment, entre 
autres, le malais et le japonais) au 
Front national en 1983. 

ASCENSION RAPIDE 

Cette adhésion tardive a été 
composée par une ascension ra- 
pide au sein d’un parti qui manquait 
de cadres. Secrétaire de la fédéra- 
tion du Rhône de 1984 à 1986, puis 
responsable régional, M. Gollnisch 
a été dépoté de 1986 à 1988. 0 est 
aujourd'hui conseiller de la région 
Rhône-Alpes et député au Parle- 
ment européen. C’est sur les bancs 
de FAsseratdée nationale et à Stras- 
bourg que M. Le Bsn a appris a ap- 
précier tes qualités oratoires de cet 
avocat et ses « coups de sang», 
ftarmi les plus connus, ses protesta- 
tion s à T Assemblée nationale, en 
1986, contre Fannulatian adminis- 
trative d’une thèse mettant en 
doute résistance des chambres à 
gaz pendant la Seconde Guerre 
mondiale. 

En octobre 1987, M. Gollnisch 
monte sans autorisation à la tribune 


de l’Assemblée pour protester 
contre Fabsentébroe des députés. 
En octobre 1989, au Parlement eu- 
ropéen, D qualifie Jean-Pierre Cût, 
président «fax groupe socialiste, dé 
«gestapiste » avant d’être expulsé 
de rhânfcyde. Déjà en 1993, c’est 
lui que M. Le Pen avait choisi pour 
freiner l’ascension de M. Mégret en 
le nommant, lors du congrès de 
Marly-le-Roi (Yvelines), vice-pré- 
sident, chargé des relations interna- 
tionales. 

M. Gollnisch a su s'entourer. U 
compte parmi ses collaborateurs 
des gens de sensibilités diverses. Il 
hn faudra à présent montrer quü 
possède des talents d'organisateur, 
ce dont doutent nombre de 
membres du comité central. M- le 
Pen a choisi, cf ailleurs, de faire ava- 
liser son choix par le bureau poé- 
tique - lequel Ta massivement ap- 
prouvé (33 personnes présentes ou 
représentées, 32 votants, 26 pour, 4 
contre, 2 blancs) - et non, ce qui au- 
rait été statutairement correct, par 
te comité centraL 

Christiane Chombeau 
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RÉGIONS ' ' 

Le FLNC-canal historique annonce un « cessez-le-feu » immédiat 


BASTIA 

^ - de notre correspondant 

™ Le FLNC-canal historique a an- 
noncé, lundi 9 octobre, un « cessez- 
le-feu immédiat et sans préalable ». 
L’affrontement entre les deux 
mouvements nationalistes corses 
les plus violents a déjà fait dix 
morts dopais le débat: de Tannée : 
cinq mflftants ont été tués da côté 
du FLNC-canal historique, bras ar- 
mé du parti - légaTA Ctftcoathrcipq 
sont morts da coté du FLNCrcanaT ’ 
habitueL, proche du Mouvement 1 ' 
pour rautodèteomnation (MPA). " 
L’accélération du rythme des as- 
sassinats au cours de Tété a fait des 
chefs tes plus co nnus des partis an- 
tagonistes autant de tibtes poten- 
tielles. Depuis la fin de Tété, les uns 
et les autres ont littéralement ' 
abandonné la scène publique. Cer- 
tains vivent un exil sons haute pro- 
tection sur le c ontine nt, d’autres se 
sont mis au vert, dans leurs villages 
de l’intérieur de ffte. Les personna- 


lités les plus habituellement en vue 
se déplacent accompagnées d’un 
Imposant service de protection 
rapprochée. Les locaux des partis 
politiques sont fermés à clé, les té- 
léphones ne fonctionnent plus. 

Cette fuite apparente a au moins 
permis le développement de tenta- 
tives discrètes d’interposition, 
pour limiter cette dérive meur- 
trière. L’annonce, lundi, du cessez- 
, le-fea du FLNC-canal historique 
s’inscrit: dans ce contexte: selon 
" certains obse rvateurs , fl pourrait 
s’agir cPun gage donné à une per- 
sonnalité de la dasse politique in- 
sulaire engagée dans une i ni tiati v e 
de «paix». 

Mais, comme pour marquer des 
points avant une éventuelle dis- 
cussion, les clandestins du canal 
historique ajoutent trois catégories 
d’informations susceptibles, selon 
eux, de fragOiser la position de leur 
adversaire du canal habitueL Tout 
d’abord, ils affirment que Jean- 


Pierre Leca et Luc Belloni, les deux 
premiers militants du MPA assassi- 
nés en 1995, Pauraîent été par le 
« milieu » en raison dVi/n cotjflit 
d’intérêts qui a dégénéré en affron- 
tements entre bandes mafieuses ri- 
vales ». A l’époque, les enquêteurs 
avaient privilégié la piste d’un rè- 
glement de comptes, impliquant 
des nationalistes, pour 1e contrôle 
à Ajaccio de certains établisse- 
menÇi, de zxuïtl^és au trafic de ma- 
chines à sous. Cetté lutte d’h}; 
fluence avait été déclenchée à' la 
suite dé l'accession de Gilbert Ca- 
sanova, miHtant du MPA, à la pré 1 
sidence de là chambre de 
commerce et d’industrie de Corse 
du Sud (Le Monde du 16 février). 

L’antre argument développé lun- 
di par le canal historique consiste à 
accuser le MPA d’avoir fais l'initia- 
tive d’au moins trois assassinats de 
mffitants d’A Cuncolta. Le FLNC- 
canal historique affirme n’avoir 
fait que répondre,’ au coup par 


coup. H revendique ainsi les 
meurtres d’Antoine et Frédéric 
Giacomonï, le 26 juillet, Pierre Al- 
bertini, le 30 août, ainsi que la ten- 
tative contre Lucien Antona, le 
28 juüleL 

Pour finir, le FLNC-canal histo- 
rique évoque ce qui pourrait être 
sa seule v^rtahle condition au ces- 
sez-le-feu, c’est-à-dire ranêt par le 
canal habituel de ce que son rival 
appelle « ses activités mafieuses ». 
Visiblement, la stratégie du canal 
historique est de tenter d’isoler au 
ma ximum son adversaire, en s’em- 
ployant à le cantonner sur le seul 
terrain du droit commun- comme 
pour suggérer sa disqualification 
dans la négociation politique. Pour 
fheure, F opinion insulaire, angois- 
sée par la violence de ces dentiers 
mois, n’est soudeuse que du seul 
message d’apaisement contenu 
dai)« l’annonce du cessez-le-feu. 

Michel Codacciom 
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Un député en grève de la faim pour défendre son « pays » breton 


SAINT-BRIEUC 

de notre correspondant 
la fenêtre de la petite bibliothèque 
communale de MaS-Carhaix, où fl a installé son 
lit de camp le 2 octobre, jour de la rentrée parie- - 
meotaire, Daniel Fennec, député (apparenté 
RPR) de la 4 e drconscription des Côtes-d’Armor, 
peut voir récrite de la Trinité. Les broussailles et 
te Betre rongent le batiment de granit et d’ar- 
doises qui, faute d’âèves, a fermé ses pentes. 
Cette école abandonnée symbolise assez bien la 
mort <fim pays qui a perdu 20 % de sa popula- 
tion au cours des trente dernières années. EOe 
explique le combat qu’a entrepris te parlemen- 
taire breton. 

M. Fennec a décidé de faire une grfeve de la 
fami pour s’opposa' à un choix atlminishaüf fait 
dar ><! je cadre (te la « loi Pasqua »' d’orientation 
pour te développement du territoire. L'existence 
des «pays» y a été consacrée. Quarante-deux 
pays-tests ont été désignés pour expérimenter 
une nouvelle organisation des services publics. 
Mais 1e pays centre-ouest-Bretagne, celui de 
M. Pennec, a été oubEé. « Comment le député 


tfune région rurale, comptant seulement trente- 
deux -, habitants au kilomètre carré, pourrait-il ac- 
cepter une telle exclusion ?», a-t-fl écrit à ses col- 
lègues parlementaires, au ministre de Faména- 
gement du territoire et, bien sür, au président de 
kRépubfique. 

«A l’angoisse de nos campagnes répond le trau- 
matisme de nos banlieues, explique le député à 
tous ceux qui l’appellent sur son petit téléphone. 
Le mal est en nous, dans notre société. Tbut cria 
parce que nous ne voulons pas trouver les réponses 
qui existent, ni mettre en place une action néces- 
saire. » « TYès souvent, l’intérêt personnel étouffe 
rmtérêt général », ajoute d’une voix lasse cet élu 
atypique, vUUement heureux de placer un cou- 
plet sur le « politicard plus préoccupé par la durée 
de sa carrière que par le désarroi du peuple devant 
les magouilles de droite comme de gauche ». 

A droite, quelques députés bretons, à titre per- 
sonnel, ont assuré leur collègue de leur soutien, 
mais aucun état-major n’a en un geste de sym- 
pathie. A gauche, Ftexre-Yvon Tnémel (PS), bre- 
t ymnayit convaincu, vice-président du conseil gé- 
néral des Côtes-d’Armor, regrette que l’on 


dénonce l'opport u nisme du député et que Fan 
ironise sur la tournure originale et médiatique de 
son action. Le Parti socialiste invite en effet 
M. ftamec «à rentrer dam le rang ou à démis- 
sionner». Le Parti communiste, par la voix de 
son sénateur, Félix Leyzour, parie ambiguï- 
té». 

Ces critiques laissent ML Fennec indifférent 
«Elles ne font que conforter mon discours et 
montrent que les partis politiques pensent à eux 
avant de penser au pays, dit-il J’aimerais que Ton 
retrouve Pesprit de la Résistance. Si le général de 
Gaulle avait été discipliné, B n’y aurait jamais eu 
de 18 juin 1940. » Son action bénéficie d’un puis- 
sant soutien populaire. Le 6 octobre, les 
commerces de la région ont baissé leur rideau 
pendant une heure. Des banques et des mantes 
ont fermé leurs portes, et Fon annonce une ma- 
nifestation pour le 14 octobre à Caifaaix. Ce jour- 
Là, M. Fennec en sera à son treizième jour de 
jeûne. L’abbé Pierre lui a téléphoné. «B a tout 
compris, assure-t-il, et B prie pour moi.» 

Patrick Le Nen 
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Les élus de l'Hérault ont touché indûment des suppléments d'indemnités 


EN S’INTÉRESSANT an conseil 
général de rHéranlt, la chambre ré- 
gionale des comptes du Langue- 
doc-Roussükm a mis au jour une 
association au fonctionnement 
douteux. Officiellement créée par 
le département pour « resserrer les 
T fais entre ses membres et le person- 
nel» et «mener une réflexion ap- 
profondie sur tes problèmes de l’élu 
local», cette « amicale des conseil-' 
lers généraux de rHérai üt», a servi 
en fàit, jusqu'en 1994, à rémunérer 
les âus. Avant 1992, A n 1 existait en 
effet pas de réglementation sur le 
régime indemnitaire des consdÏÏeis 
généraux. Ceux de ï’HéranJt 
avaient donc imaginé cette sorte de 
pot commun, alimenté par des 


i» 



fonds du département L’argent 
était réparti entre les conseillère se- 
lon un barème établi en fonction 
de leur statut dans l’assemblée. 
Pour la période 1987-1994, les 
conseillers généraux ont été rétri- 
bués à hauteur de 29 mHEons de 
francs. 

Inspirée a priori, par une volonté 
de justice, cette idée a rapidement 
donné Beu à des dérives. Le mims- 
tère de H n téri e ur notait qu’en 1987 
les indemnités des conseillers gé- 
néraux étaient supérieures de 62% 

à celtes des autres départements. 
Lesmagistratsdebchambrexégk>- 
naJe ont relevé que des âns étaient 
rémunérés au-dessus des barèmes 
que F association s’était dle-même 



fixés. Certains percevaient des in- 
demnités d’organismes où Ds exer- 
çaient d’autres fonctions (établisse- 
ments publics, associations, 
Syndicats, collèges). Tbut cela, sans 
la moindre déclaration, ni au fisc ni 
à FUrssaf. L’association a même 
versé des cotisations à la caisse de 
retraite des conseillers généraux. 

Elle a encore été utilisée pour 
prendre en charge dès frais qui 
n’auraient pas dû lui incomber : hé- 
bergements d’invités, restauration, 
places de match de footbalL. Y 
compris des voyages en Europe du 
Nord, en Floride et à la Martinique. 
Ad total de 1987 à 1994, 44 mflHons 
de francs ont transité par les 
caisses de cette association. 





Outre ces indemnités, les élus 
percevaient des remboursements 
de frais qui avaient toutes les al- 
lures de compléments de salaires 
directement réglés par le départe- 
ment Ces sommes pouvaient aller 
de 3 000 à 14 000 francs par mois : n 
leur suffisait de déclarer un 
nombre de repas équivalent pour 
chaque mois de F armée. Là encore, 
des règlements incontrôlés ont été 
effectués. Ainsi, pour la seule an- 
née 1991, le département a payé 
près de 40 000 repas à ses élus! A 
lui seul, en un an, le directeur géné- 
ral des services a «régalé» 
3 497 cravives-. 

JacquesMomn 
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La gauche reprend 
un canton en Dordogne 

JEANCHAGNEAU, candidat de gauche en feveur duqud s’était désstéte candi- 
dat sodaEste du premier touc a enlevé h la droite, dimanche 8 octobre, te canton 
de Bogaa: 2, en Dordogne. Le RPR perd ainsi un siègî qu’avait diffieflemant 
conquis, en 1992, Daniel Garrigue, Su députe en 1993, pois maire de Bergerac en 
juin 1 995, et qui avait abandonné son sège de conseiBer général pour se confiai 
mer à la loi sur te cumul des mandats. Cette victoire p(mnetàM.Cbagneaii,ciîs- 
sidenî du PS aux rmmidpaks, de retrouver te sâège avât occupé de 1977 à 
1992. Sfe permet surtout à la gaudré dfiamftxtar sa majotfté au amseagénéral, 

qdccariptedésonnaEvingt-5eptaègescontrevingt-trCMSàlaclroite,avantkjii- 

ësmgrt de la cour d'appel de Bordeaux qui devait se prononcer, mardi 10 octo- 
bre, sur 1e sort de Tandon présidant sotiafiste du conseil général, Bernard Biou- 
lac. Toujours conseiller général, M. Bionlac a été condamné, en première 
instance, à dix-huit mois de prison avec sursis et à cinq ans dlnéEgftriBtëpoigdé- 
üt (Tingéreuce et canpfidté ffatusdecoofiaiKe. 

Canton de Bergerx-2 (2 e tonr). 

L, n 304 ; V, 5 752 : A, 49 JJ % ; E, 5 399. 

Jean Chasr.eau, cfiv. g, 3 208 (59.41 %)__ ÉLU. 

Alain QuObeuf, RPR, 2 191 (40,58%). 

n* octobre 19» : L, U 307 ; V, S 32P ; A, 52^6 % : fc, S M7 ; Jean Chagnem. 1 tPi* %) : AJân 
Qcacaf; 1 3^0(271»%) ;Benwd Detaares.PS.1 142 C22JB «) ;Oaiiffc lhBOUn4PC,5W(V9»); 

ÎAncÉem; feire, FN, 37) (6^9 %) ; Pascal firfvw. UDFCDS, 212 (4^1 %) ; Christian Fonsegrisc, dlv-, 
I8T&S3 *) l 

29g^l^:U10W3:Vt,S0C6^A.36a5%;E,73S7:DanidCanieue,RPB,3 792 (5154 W;|e8n 
OugasEi. PS,=. s,3 565 (4&<5 %>. ] 

HAUT-RHIN 

OmtocdeNeuf-Bnsæ*f2 , tour). 

L,9n8 ;Y,4 108 ;A, 54#4 % * ;E, 3 766. 

André Skber, div. d sont UDF, m, rf Algobham, 2 159 (5732 %) ÉLU. 

Georges Tteschei; RPR, m. de Bietivsm, 1 607 (42£7 %). 

[Anr.t en dsaiâme posinoa au ptemiertour, M. Sieba; nvesd p^naTF, renqxute me oonftnable 
rêftËe dra che éksnijn pjrrfcfc provoqué par la üniîaon de Cahot Meyer, (RHy et 

maire de Coton Avec une avance <fc552 voh, ü plus que doubler son saxe et devance M.ltexber 
dans gaatouK des seize carenanes du canton. Son âectioo risque cqwndattt tfùre annulée ai nsmo 
tfut^mEuiriism^lerf^rmnpt P r^hvffpKirig ppiî^ aiipffiniertffTi^tprta fnipat l^jpnfndkbt^di?- 

rip tftjhtFnif an wrtvf 

I°oca)inr P»îS :L, S nS . VL.46SÎ ;Æ,4S>1 4473 ; Georges Ttescher,! «6 (32^5 %); André 

Siebei, "i 026 [2253 %J ; Fernand Spatz, PS, 913 (20/11 %) : René Engasser, cfiv. d, 795 0777 ; Roger 

Spfcsser,FN,2S?|632%l] 

SEINE-SAINT-DENIS 
Canton de Momfemiefl (2* tour). 

L, 17693 ; V, 4 985 ; A, 71JS1 %;£, 4 537. 

Raymond COêrme. Æv. d, m. deCoubroo. 2 492 (54,92 %)«_ ÉLU. 

Rosine Beflango; <fiv. d, adj. m. de Mantiiamefl, 2 045 (45 j07 %\ 

[Opposé a M*» Beftango; aÇoinre aa maire de Mcntfennefl, qméiaiunWe en tfite au pramenDm; 

M. Coénne rempote avec une mnfotaUe avance, fl a recueS plus de 83 % des suffisses dais sa 
cotmmme et devance BeOanger à Vaujours. En reuuKbe, cale demÊre le précédé de ptus de 
400 vont i Mflntfbmcfi. K Ooôtue soaède i Pfare Bemad, maire (tfivers droite) de Montfemefl, 
toute par la M sur le amnl des maréats après son entrée à F Assemblée nakmale en remplacement 
tf^Raou]^inimstreUiaiÿdeI%aégratkmetdeb1itrecaDtreresdudiaLjeai>'Y«esl£Galkw,|xé- 
süent du groupe Front national du conseil régional cTfle-de-ftance, s'est fflfcité, luntb 9 octobre, de 
râecrion « du candidat sauterai tffkkKmai par le ftonf national, Raymond CoSnne. aux dépende 
W* Be&an&j, amhdae (TEric RaovS». «Atora qu’au prenâer tour AT*’ BeBanger éüà/L en tütc, nous 
avomrém à imnsn le cours des choses en appeks&àvcterpaurM. Cotome r.atflkinèM. LeCaAou. 

I” octobre »9S:L, 17 693 ;V,S200;A,7tWO*;E,5ia7;Ro*rBe8anga; 2 380 C27a2»);aay- 
mondCourrae,l 127(22^%) ;CBxïtl¥iÉa,FN. t *S7 (19 Rare Girault. PC. .Gffles 

OdantPS. 7650457%). 

29 mav 1992 : L, 16 6M ; V, 9 544 ; A, 4222%; E, 8 ODé vRore Bernard, (flv.d, in.de Mcntfennefl, 
6 288(7854 %) ; PieneDnfbui;FN, ï 71S(2M5 %)-] 

HAUTES-ALPES 
Canton d’Embrun (1° tour). 

L, 6621;V.3958;Æ,4022%;E^3871 

Alain Mussan, Æv. g saut PS, 1 146 (29,59 %) ; Jean-Pierre François, RPR, 1 049 
(27,09 %); Robert Motte, dlv. <L, m. cTEmbrun, 826 £21 ,33 %); Loden Davin, tfiv. 

cl, 498 (1236%); Hervé GasdOT,Veits, 215 (5^5 %); Maurice Fortotil, div. d, 138 

(336 %J— BAlUmAGE. 

fit Motte sut* nn notwri échec en n'anjvantqifeD troisBnie poâtioo dans ce canton devenu w- 
cant à Ja aâe tta décès de Bnmo Chapuis (RPR). Soutenu jw Je P& M. Musscn arrive en tête devant 

M. François, qtd&isalt flpnede dauphin de M-Oiqiins. 

20 mare 1»4: L, 6352; V.4383; A, 30,99%; E.4242; Bnmo Chapuis, RPR, c. S, c t, 1684 
39,69 %); Alain Mussan, tfiv. &. sont 13,964 (22,72 %);Robat Mate, dfcd, 887 (20,90*); Hervé 
Gasdco a Véns,280(6^0%);No3'Mxiuet.PC,239343%l>M>™qneRiez,I : N l 188(4^3%).] 


UE-ET-VILAINE 
Canton de Redon (1° toux). 

L, 12200; V, 6 359; A, 4737 % 6 077. 

fean-MSâielBoBééBv.d’, atJj.rn.de Redon, 3 314 (5433%) — ÉLU. 

Jean-René Marsac, PS, 1864 (30,67%); Emile Granville, éœL, 486 (7,99%); 
Christian Lohyn, PC, 413 (6J9 %). 

[Premêraffiobtamnairede Radon. AbinMadeBn, et dhxtenrdocai^deWcote Am eB n e;seaé- 
taâed^tat à la <Kcenti^S3tion,M.BoBé. ancien soufrfiétêt de Redon, remporte dés le premiB- tour 
ode fleoton panidle rendue nécessaire par la démisstoa de M.Madefc. M. Maisac amfflore son 
semé de 1994, nxs comme M. Gtanvffle, en tnUbne position. 

20 mas 1994 : L. 12 CB2 ; V, 7 (Si ; A, 36JB % ; L, 7 475 ; Alain Madefin, UDH>R, min, c. l, 4 M5 
(55/15 %);>ahBenéM»sac.PS,atS. m,1 938 £255! %) ;Banris Macé,PC,adî.m,526(7m *);Bnfle 
Graivffle, écoL, 492(658 %);11iietTyBenrtst 1 FN, 224 (2,99%) ;RxxtotpheDi*o*S,[flv.ç,T50Ci00^)-] 

HAUTE-SAVOIE 

canton de Ihoramtes-Baîns 0“ tour). 

L, 31 418 ; V, 10 078; A, 67,92 %;E,9862. 

Jean Denais, UDF-PR, m. delhonon-tes-Bain5,4 114 (4171 %) ; Bernard Néplaz, 
PC, m. de Scfez, 1 456 (M.76 %) ; Gératd Duvaud, UDF-CDS, 1 325 (13 A3 %) ; 
Maurice GraDon, FN,1 105 (1170 %) ; Jean Place, div. tL,l 055 (1039 %) ; Antoine 
Pîovesan, PS, 807(8^8%) — BALLOTTAGE. 

[Sur sa lancée des maticlpdes, tenouvean maire de TbaotiHes-BaJns antw latgemententaÈe.pBr- 
tknfiénsnent dans sa vie, ota 3 approche les 53 % Ancien ooDaborateur de Charies MDon a la région 
RhBœ-Atpes, M. Denafadevralttogfeiiianeia rempoiter an second toro H aflrcwera M. Néplaz, arrivé 
m denxftïneposltkm, en partfc grâce à la présaœ de deux antres cant&Jais de drcÉte, MM. Devant et 
Place. Le bon score da candidat oamanmiste, <pri tradntr sa popatartÿ peraonneie, a nn n caxfidat 
soda^tacciBefeg6i6ralstmanL^Neiim( d iBm dr ote),avaitdmniémde int« ionabaite 

22mai5l992:L,296® ;V, 19 028; A, 35^0®; E, 18016 ;PadNenrar, UDF-CDS ffiss^m, 4 635 
C2572%); Yves Samfcr.c. s, UDF-CDS, affi.nv, 40» QUI %) ; Jacques Maytander, Verts, 3 019 
(1625 %); Daniei Laovb, FN, 2 767 (1535%); Jacques MaogSi PS, 1681 (933%); Louis Biort, PC, 975 
3/n%);Nort)enMarttoet,dhid,844(4A8%).] 

SEINE-MARITIME 

Canton d'Eu (1“ tout). 

L, 19430; V.9644 ; A, 5036 % ,*£, 9 365. 

Jean Garraud, PC, m. duTréport; 3 392 (3671 %); Jean Le Prince, RPR, m. cTBa- 
londes, 2194 (23,42%); Ma^se Bolvin, tfiv. d, m. de ftraîs-et-Marais, 1 324 
(1433 %) ;Françofise Dudiaufficy,FN,c t, 968 (1033 %) ; Hani Wébec, PS.sétL, 
c. m. de Dieppe, 929 (9,91 %) ; jean-Marie Gendarme, djhuL, 558 (535 %) — 
BALLOTTAGE. 

[11 Gamxl aune nettement en t&e an prendei ttw de cette élection destinée à ponmoir an retn- 
pbcementde Jeai ftihorn^y (UDF-CDS), décédé. La snipdse^ vient du manvafa râstfltat du aoffidsa so- 
dafiste, M. Webn, toavean sénaeur de Setae-Maritknei Le PS pad plus de douze pools pa: rapport 

mâecdons cantonales de 19W.au bénéfice de M.GanaœLl£S deux caafidissotitÉiiuspa-iaiiBjo- 
jré.RLtaPiïnceetM'^BCHvin.oWJaHiaamiscoretégÈrenieniinKifeuràcdiddejeanDuhoni^en 
19Hatas<i»hcanJdattdnfti^nafai^recu!edetnBpoiats. 

»njan BW : L, W 418; V, C S49 ; A, 3382 %; E, 12 161 ; Jean Dutoamy, UDF, c x, m, 4 W0 
(4ftfi2 %);;eaDGjnaxIPq28»(23Æ%):Md^Qi^^ 752 p2^W;ftanç0»Dnchat>^ 
S^.FN.c.t.l 613 (1336 %X1 
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TOXICOMANIE La méthadone 

et la buprénorphine, deux produits 
de substitution à l'héroïne récem- 
ment légalisés, seront bientôt 
commercialisés. Après des années 


de débats, ces traitements ont ac- 
quis une incontestable légitimité. 
• PROCHAINEMENT, les médecins 
de ville pourront donc prescrire aux 
héroïnomanes ces deux produits 


que les pharmaciens pourront déli- 
vrer. Apres l'autorisation de mise sur 
le marché, il ne reste plus qu'à dé- 
terminer le prix de ces traitements. 
• SUR LE TERRAIN, la situation est 


moins claire. Les équipes des centres 
de délivance de la méthadone sont 
débordées, alors que médecins gé- 
néralistes et pharmaciens sont en- 
core trop peu nombreux à s'investir 


dans les réseaux de prise en charge 
des toxicomanes. Actuellement, on 
évalue à 3 000 le nombre d'héroïno- 
manes suivis par un généraliste en 
région parisienne. 
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Les généralistes vont être autorisés à prescrire des substituts à l’héroïne 

Les médecins de ville auront désormais la possibilité d'administrer aux héroïnomanes de la méthadone et de la buprénorphine. 

Malgré cette avancée, les réseaux de prise en charge des toxicomanes doivent faire face à d'importantes difficultés * 


UNE PETITE RÉVOLUTION si- 
lencieuse s'achève. Prochaine- 
ment, deux molécules pourront 
être prescrites par les médecins de 
ville et délivrées par les pharma- 
ciens dans l’indication de toxi- 
comanie à l'héroïne : la méthadone 
et la buprénorphine. Après des 
mois, voire des années, de lob- 
bying intensif, les praticiens fran- 
çais ont désormais le droit de pres- 
crire des médicaments opiacés dits 
« de substitution » aux héroïno- 
manes. Le principe de ces traite- 
ments - un médicament en lieu et 
place de l'héroüfie - est aujourd'hui 
acquis. 

U aura fallu toute la pugnacité 
des prédécesseurs d'Elisabeth Hu- 
bert au ministère de la santé, Si- 
mone Vefl et Philippe Douste-Bla- 
zy, pour accréditer l'idée que les 
traitements de substitution à l'hé- 
roïne ne se résument pas à l'admi- 
nistration de « drogue aux dro- 
gués ». Un dernier carré 
d’irréductibles voit encore dans les 
praticiens prescripteurs de médi- 
caments opiacés des « médecins 
dealers », mais les bénéfices de ces 
thérapeutiques sont aujourd’hui 
avérés. Une fois sous traitement, 
les patients sortent de la course au 
produit dans laquelle Qs se sont 
épuisés. Os peuvent alors retrouver 
1e chemin de la vie en société. 

Bien qu’ils ne « guérissent » pas 
directement de la dépendance à 


l’héroïne et qu’ils Induisent eux- 
mêmes une nouveOe assuétude, 
ces médicaments permettent, en 
premier lieu, d’apaiser ta souf- 
france physique du « manque ». 
Leur principale caractéristique 
pharmacologique est de «blo- 
quer » la fonction des récepteurs 
aux opiacés dans le système ner- 
veux central, et donc d'annihiler 
tous les effets euphorisants entraî- 
nés par la prise d'héroïne. 0 s’agit, 
en deuxième heu, face à une popu- 
lation marginalisée et particulière- 
ment exposée sur le plan sanitaire, 
de « réduire les risques » liés non 
seulement à l'injection (hépatites, 
sida, septicémies) mais aussi au 
mode de vie engendré par la dé- 
pendance (errance, délinquance). 
En troisième heu, cette approche 
permet d'instaurer, via le médica- 
ment, une relation suivie avec on 
médecin. La population toxi- 
comane paye en effet un lourd tri- 
bu au virus du sida et des hépatites 
BetC 

LOIN D'UNE PANACÉE 

Dans ce contexte, l'accès aux 
soins et son inscription dans la du- 
rée, grâce à un «contrat de 
confiance » passé avec ie patient, 
est un premier gage de réussite. On 
considère généralement que la 
moitié des héroïnomanes - cent 
soixante nulle personnes au total, 
selon les derniers chiffres du minis- 


tère de la santé - fréquentent le 
dispositif spécialisé (sevrages, 
post-cures, etc.). En revanche, Q est 
très difficile d'estimer le nombre 
de ceux qui sont suivis en méde- 
cine de ville. 

Le deuxième colloque européen 
« Toxicomanies, hépatites, sida», 
qui vient de se tenir à Cannes puis à 
Saint-Tropez, a permis de mesurer 
toute la distance qui demeure 
entre les données scientifiques et 
la pratique clinique. Les interve- 
nants, moins radicaux qu’à l'habi- 
tude - fl est vrai que leur approche 
a officiellement été légitimée -, ont 
tous plaidé pour la diversité des 
prises en charge et souligné l'im- 
portance du suivi rnédico-psycho- 
social. « La méthadone n’est pas 
une panacée », entendait-on dans 
la plupart des discours. Les dis- 
cussions se sont cependant révé- 
lées très techniques et ont confir- 
mé, comme l'a souligné le docteur 
Didier Touzeau, fondateur de la 
clinique Liberté de Bagneux (Le 
Monde du 22 avril 1994), qu’« on ne 
parle plus du « pourquoi» métha- 
done, mais du « comment ». 

Le cadre légal de ces nouvelles 
prescriptions est en effet au- 
jourd'hui défini (la délivrance de 
buprénorphine a longtemps été 
expressément interdite dans r indi- 
cation de toxicomanie) mais, sur le 
terrain, la mise en œuvre de ces 
traitements se révèle chaotique. En 


effet, le protocole d'administration 
de ia méthadone prévoit que la 
prescription initiale se fait dans un 
centre spécialisé et qu'elle peut 
être renouvelée chez un médecin 
de ville une ibis que le patient est 
« stabilisé ». Le travail dans le cadre 
d'un réseau pluridisciplinaire est 


imposé, afin notamment d’éviter le 
« nomadisme médical » des toxi- 
comanes. 

A la difficulté d'appréder objec- 
tivement la « stabilité » retrouvée 
d’une personne s'ajoute un cruel 
manque de places. Le dernier état 
des lieux de la fréquentation dès 


centres méthadone est en cours de 
validation à Flnsenn (Institut na- 
tional de la santé et de la recherche 
médicale) et devrait paraître cou- 
rant octobre. En France, le nombre 
de « méthadoniens » ne dépasse- 
rait pas actuellement quatre mille 
dans soixante-quinze centres, ré- 


partis dans quarante et un départe- 
ments. L’objectif fixé par les auto- 
rités sanitaires est, à terme, 
d’accueillir quarante-cinq mille pa- 
tients et d'installer un centre par 
département 

A Cannes, les équipes des 
centres français où Ton délivre la 
méthadone confient leur désarroi 
Elles se disent débordées par la de- 
mande. La gestion et l'accuefi des 
toxicomanes se révèlent délicats. 
Des personnes de plus en plus 
lourdement atteintes et « désinsé- 
réeS» socialement accaparent le 
personnel, au détriment de la ma- 
jorité dès patients. « Quinze à 20% 
des patients nous prennent 75 % du 
temps», explique la sociologue 
Anne Coppel, fondatrice avec le 
psychiatre Didier Touzeau, de la 
clinique Liberté de Bagneux. «Au 
départ, nous souhaitions instaurer 
un lieu de convivialité, raconte 
M 0 * Coppel. Nous avons eu trois 
mois idylliques puis, progressive- 
ment, le nombre augmentant, la dis- 
ponibilité de l’équipe s'est réduite. * 
« Nous remplissons désormais une 
autre fonction : celle d’un hôpital de 
jour I, déplore-t-elle. II est trop 
lourd de Jàire porter aux centres fes 
problèmes sociaux ou psychiatriques 
des patients. » 

« Lundi, fai Jailli être tué, confie, 
encore tout retourné, le docteur 
Serge Hrfez, qui travaille au centre 
méthadone de l'association La Ter- 
rasse, dans le dix-huitième arron- 
dissement de Paris, une bagarre a 
éclaté et les couteaux sont sortis, fai 
bien cru qu’on allait y passer. » Se- 


lon le Néerlandais Ernst Buning, 
responsable du service munïdpal 
de santé d’Amsterdam, les Français 
ont « ont trop tendance à considérer 
le patient comme un ami, alors que 
les patients ne demandent pas 
d’amitié». La ville <f Amsterdam a 
prévu différentes formules de déli- 
vrance de la méthadone, a-t-il pré- 
cisé, comportant plus on moins 
d’exigences (centres de traitement 
ambulatoires, bus, réseau de mé- 
decins généralistes, suivi en cas 
d'arrestation ou d'hospitalisation) 
qui permettent une prise en charge 
plus adaptée que celle dictée par 
un protocole unique. 

dix RAnerrs par praxiobi 
Outre les difficultés rencontrées 
dans les centres de prescription de 
méthadone, la visite au cabinet du 
généraliste reste encore dans bien 
des cas problématique. Malgré les 
consignes de leurs ordres respec- 
tifs, médecins et pharmaciens sont 
loin d'avoir tous répondu présent à 
l'appel des pouvoirs publics. Dans 
son bulletin « spécial toricoma- 
nie » de septembre. Tordre des mé- 
decins revient sur tes principes de 
la substitution et en détaille les 
modalités. Le professeur Bernard 
Glorion, président de Tordre, signe 
un éditorial dans lequel ff reconnut 
que « la substitution, critiquée par 
certains, représente un espoir sinon 
une solution définitive, et doit être 
encouragée et encadréè ». 

Dans son plan de lutte contre la 
toxicomanie adopté le 14 sep- 
tembre, le gouvernement expli- 
quait qu ’« un médecin et un phar- 
macien ne pouvant suivre phts de dh J 
toxicomanes en moyenne, quato Ë 
mille cinq cents médecins et quatn 1 
mille cinq certes' "pharmaciens 
doivent être formés d la prescription 
et à la dispensation de ces traite- 
ments». Or, en 1995, seulement 
« deux mille médecins et deux mille 
pharmaciens ont bénéficié d’une 
formation de ce type ». ' ' 

Le bât blesse également du côté 
des patients. « Pour certains, assure 
le docteur Jean-François Bloch- 
Laîné, qui reçoit à la fois en cabinet 
et en centre, ie centre de méthadone 
est une contre-indication. » Les uns 
ne supportent pas d’are remis en 
contact avec d’anciens compa* 
gnons de « galère », les autres ne 
peuvent se plier aux règles de la 
collectivité et constituent un dan- 
ger pour le centre et sa clientèle. 

Nul doute que la somme de^ 
contraintes devrait conduire pro- 
chainement à une évolution du 
protocole de délivrance des pro- 
duits de substitution. 

Laurence Fotiéa 


La difficile reconnaissance des traitements de substitution 


A L’ORIGINE était le Temgésic (buprénor- 
phine), un antalgique majeur, dérivé de syn- 
thèse de la morphine prescrit dans les cas de 
douleurs intenses, en particulier postopéra- 
toires ou cancéreuses. Commercialisé dans les 
années 70 aux Etats-Unis, le médicament fut 
d’abord utilisé en France exclusivement en mi- 
lieu hospitalier puis autorisé sur le marché en 
19S7, sous forme de comprimés sublinguaux. O 
était l'un des rares antalgiques majeurs délivrés 
en France sur une simple ordonnance médicale 
jusqu’à ce qu’un décret, publié au Journal offi- 
ciel du 10 septembre 1992, ne durcisse ses 
règles de prescription. 

La commission des stupéfiants et psycho- 
tropes s'était en effet émue du détourne- 
ment » de ce médicament par des toxicomanes, 
et notamment par la voie injectable. En 1990, 
une mise en garde additionnelle avait déjà été 
envoyée à tous les médecins prescripteurs, qui 
signalait expressément qu’« en dehors d'études 
expérimentales de phase III t — J, le Temgésic ne 
doit pas être utilisé dans le sevrage des toxi- 
comanes ». 

Les médecins qui utilisaient alors ce produit 
l’avaient adopté de façon empirique, après 
avoir constaté de notables améliorations chez 
leurs patients. La buprénorphine entraînant, à 
l'instar de l’héroïne, une dépendance physique. 


ils furent traités pendant des années de « mé- 
decins dealers». Les conseils départementaux 
de l'ordre des médecins n'ont pas manqué 
d'instruire les plaintes formulées à 'leur en- 
contre par tes caisses de Sécurité sociale. Cer- 
taines suivent actuellement leur cours— 

UNE PRESCRIPTION CONTRÔLÉE 

La délivrance de Temgésic passa donc sur 
carnet à souches, obligatoire pour les ordon- 
nances de médicaments stupéfiants. La mesure 
provoqua un véritable séisme administratif 
dont de nombreux toxicomanes firent les frais, 
les médecins, peu habitués à prescrire sur ces 
fameux carnets, eurent deux mois pour se re- 
tourner, ce qui se révéla nettement insuffisant 
Résultat: de nombreux patients traités au 
Temgésic replongèrent illico dans la drogue. 
Depuis, selon tes laboratoires Schering-Plough, 
qui produisent la molécule, 900 000 boîtes de 
Temgésic sont vendues en moyenne chaque 
année, sans que l’on puisse identifier le 
□ombre de celles prescrites dans le cadre d’un 
traitement de substitution à l’héroïne. 

Le 31 juQJet, une nouveDe formule de bupré- 
norphine plus fortement dosée a obtenu son 
autorisation de mise sur 1e marché. Le Subutex, 
c’est son nom, seca commercialisé dan»; trois 
dosages (2 mg, 4 mg et S mg) dès que son prix 


de vente aura été fixé. Indiqué dans le « traite- 
ment substitutif des ph arma co-défi en d afrcës ma- 
jeures aux Opiacés, dans le cadre d’une prise en 
charge médicale, socidle'ti psychologique », fl 
sera remboursé à 65 %, comme la méthadone. 
Seul son prix public reste à fixer. Le Subutex est 
contre-indiqué en cas d’insuffisance respira- 
toire ou hépatique sévère, en cas d’intoxication 
alcoolique aiguë et, en attendant de nouvelles 
études cliniques, fl n’est pas recommandé chez 
la femme enceinte. 

Le Subutex pourra être prescrit pour une du- 
rée ne pouvant excéder vingt-huit jours. Les 
autorités sanitaires recommandent toutefois 
aux médecins, « particulièrement en début de 
traitement, de prescrire pour une durée plus 
courte, compte tenu notamment du risque d'utili- 
sation détournée par la voie intraveineuse ». La 
pharmaoo-dépendance se double en effet chez 
certains d'une dépendance à l’injection elle- 
même, quel que soit le produit considéré. Le 
risque sanitaire (hépatites, sida) redevient alors 
entier. Une preuve supplémentaire, s’fl en fal- 
lait une, que le médicament n'est qu’un outfl 
dans la relation thérapeutique et que rien ne 
remplace l’accompagnement psychologique et 
social des patients. 

L.F. 


Remplacer le sulfate de morphine 

Une minorité des quelque 3 000 héroïnomanes traités en méde- 
cine de ville - environ 1 300 à 1 400 personnes, essentiellement dans 
ia région parisienne - reçoivent comme produit de substitution du 
sulfate de morphine- Dans sa circulaire du 31 mars, la direction gé- 
nérale de la santé avait recommandé que ces prescriptions cessent 
d’ici an 31 décembre, date à laquelle tous les toxicomanes ainsi trai- 
tés devraient passer à la méthadone. 

Le sulfate de morphine n’est pas indiqué dans les cas de toxicoma- 
nie à l’héroïne. □ peut pourtant se révéler d’un grand secours 
lorsque la buprénorphine ne donne pas les effets escomptés chez les 
patients. Le comité parisien de suivi des traitements de substitution 
a ainsi proposé, jeudi 5 octobre, de « repousser à plus tard» le pas- 
sage de ces patients à la méthadone. Du côté de la direction géné- 
rale de la santé, on assure qu’on sera « souple » sur cette question, 
afin d’éviter que ces patients ne se retrouvent du jour au lendemain 
sans traitement 


Suspicion de viol à la préfecture de police de Paris 

Le juge Stephan tente de vérifier ie témoignage de Micheline D. 


UN JUGE D’INSTRUCTION pa- 
risien enquête depuis six mois au 
sein de la préfecture de police de 
Paris pour tenter d'élucider une af- 
faire de vioL Hervé Stephan a été 
saisi d'une plainte contre X~ avec 
constitution de partie civile dépo- 
sée par une femme de vingt-six 
ans employée au cabinet du pré- 
fet 

Micheline D., secrétaire admi- 
nistrative depuis quatre ans, af- 
firme avoir été violée dans la pé- 
nombre de la salle des archives par 
un homme dont elle n'a pas vu ie 
visage. Elle accuse également la 
préfecture d’avoir exercé des pres- 
sions pour qu'elle change d’avo- 
cat, qu'elle retire sa plainte et 
qu'elle modifie sa version. 

Les faits remontent au 10 mars. 
Ce jour-là, affirme-t-elle, après 
avoir travaillé pendant la matinée 
à la rédaction de la réponse du 
préfet de police, Philippe Massoni, 
à une question posée au Conseil 
de Paris, elle rapporte un dossier 
aux archives. Elle s’approche des 
étagères lorsque, soudain, la lu- 



en s'excusant Ça arrivait des fois. » 
A peine le temps de réagir qu’une 
main hn plaque la tête contre les 
rayons. Etourdie sous le choc, elle 
est ensuite immobilisée à l’aide de 
la jupe longue qu’elle porte ce 
jour-là, puis violée. «Je suis repar- 
tie sans dire le moindre mot à qui 
que ce soit, explique-t-elle. D’ail- 
leurs, qu’aurais-je pu dire?» Il est 
un peu moins de 13 h 30. Trois 
heures plus tard, elle se présente 
aux urgences de THôtel-Dieu. Le 
médecin qui l'examine ne peut que 
constater le vioL Placée en obser- 
vation, elle dépose plainte 1e len- 
demain. 

UN TROU DE TROIS HEURES 

Le 23 mars, une information ju- 
diciaire est ouverte et confiée au 
juge Stephan. Entre-temps, l’ins- 
pection générale des services a 
mené une première investigation. 
Et déjà tiré sa conclusion : * L’en- 
quête fait apparaître que si MF D. a 
été victime d’une agression, tout 
laisse à penser que celle-ci s’est pro- 
duite après le départ de l’intéressée 
de l’immeuble de la préfecture de 
police.» Il y a d'abord ce change- 


ment de version, sur les 
trois heures passées entre 13 h 30 
et 16 h 30. «fai erré dans le métro, 
à moitié inconsciente ». dira 
d’abord Micheline. Puis elle re- 
connaîtra être passée une demi- 
heure chez son ami. mais avoir été 
incapable de lui expliquer quoi que 
ce soit, n y a ensuite l'absence de 
sperme sur les papiers r amas sés 
dans la poubelle et dont Micheline 
a indiqué avoir fait usage pour 
s’essuyer. Enfin, 11GS a interrogé 
différents témoins. Les deux 
hommes qui se trouvaient aux en- 
virons affirment n'avoir rien vu ni 
rien entendu. Plus troublant, en 
revanche: les deux femmes qui 
partagent le bureau de Micheline 
déclarent ne pas l'avoir vu rame- 
ner de dossier aux archives, et as- 
surent surtout que lors de son dé- 
part, vers 13 h 15, elle semblait 
« normale mais assez contente », 
selon l'une, «plutôt gaie ». selon la 
seconde. 

Si M° Gisèle Halimi, son avocate, 
parle de machination, Micheline 
ne veut y voir qu’une « confusion » 
de ses collègues. Les accusations, 
efle les garde pour tes autres. Les 


policiers de TIGS, qui n'auraient 
d'abord pas cru au viol, puis, de- 
vant le certificat médical, l’au- 
raient incitée à dire que tout se se- 
rait déroulé dans le métro— Ses 
supérieurs hiérarchiques, qui lui 
auraient dit de penser à sa car- 
rière, lui demandant si elle voulait 
un meilleur poste» Et jusqu’à l’as- 
sistante sociale, envoyée par la 
préfecture, qui lui aurait conseillé 
de retirer sa plainte. Autant d’affir- 
mations que la préfecture de po- 
lice juge « graves et dénuées de tout 
fondement». 

Mais qu'en pensera le juge Ste- 
phan ? il a déjà entendu Micheline 
- mutée depuis la rentrée dans un 
autre service - et organisé un 
transport sur les Beux. Il a ainsi pu 
constater qu'en l'absence de lu- 
mière, la salle des archives, malgré 
deux petites fenêtres situées sur 
un des côtés, se trouvait plongée 
dans la pénombre aussitôt ia lu- 
mière électrique éteinte. Il devrait 
bientôt entendre les personnes 
présentes au cabinet du préfet ce 
matin-là. 

Natluadel Herzberg 



Des greffes sans contrôle médical 
auraient été pratiquées dans la Loire 

LE DERECTEUR GÉNÉRAL de la caisse primaire d’assurance-maladie 
de Saint-Etienne a déposé plainte vendredi 6 octobre auprès du pro- 
cureur de la République à rencontre de plusieurs médecins exerçant 
soit au CHU stéphanois, soit dans des cliniques privées delà région, 
ainsi que contre la société Bïo Rhône implant médical, spécialisée 
dans la fourniture d’implants chirurgicaux. Une info rmation jutiL-faire 
a été ouverte. 

Révé lée par Le Progrès de Lyon, cette affaire fait apparaître que des 
greffons d’origine humaine - en particulier des extraits de dure- 
mère - auraient été implantés sur un millier de personnes sans que les 
tests sérologiques concernant le rida et les hépatites B et C aient été 
pratiqués. Outre cette non-observation des règles sanitaires, la justice 
enquête également sur d’éventuelles surfacturations. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE : Je maire de Paris, Jean Hberi, a annoncé, hmdi 9 oc- 
tobre, son intention de poursuivre M* Montebourg, avocat de l'As- 
sociation pour la défense des contribuables parisiens, à l'origine de la 
polémique sur le loyer de M. Juppé. X’agence de presse Reuter a pu- 
blié des déclarations jugées d iff amatoires et attribuées à l’avocaU 
mais que ce dernier avait toutefois démenties. La Mairie de Paris à 
ailleurs accusé, dans un communiqué, M 1 Montebourg d'avoir « émis 
des affirmations erronées ». 

■ VA-OM : Bernard Tapie et le maire (PS) de Béthune, Jacques 
Mellick, ont été confrontés pendant deux heures et demie, hmdi 
9 octobre, à Valenciennes, dans le bureau du Juge Olivier Geron, char- 
gé du volet « faux témoignage » 'dans l'affaire VA-OM. M. Geron 
tente d'établir les circonstances dans lesquelles M. Mdfick a fourni à 
M. Tapie un faux témoignage destiné à contrer les déclarations de Bo- 
re Primo rac, qui accusait M. Tàpïe de tentative de subornation. 
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Alec Douglas-Home 


Un aristocrate aux affaires 


L’ancien premier ministre 

œnservateur Alec Douglas-Home 
est mort, lundi 9 octobre, k rage de 
quatre-vingt-douze ans. 

Sir Alec laisse le souvenir d’un 
• pur aristocrate - son titre de comte 
« Home remonte au Xffi-siède et 
à Guillaume le Lion -, non pas 
fourvoyé mais engagé dans la poh- 
tîque des temps modernes, dans la 
<k la-démocratie, avec une 
œterminatfon qui aura surpris plus 
d’un de ses contemporains. Il était 
né presque avec son siècle (en 1903) 
et son parcours de jeunesse fut des 
plus classiques pour Fhéritier d*un 

• des titres les plus vénérables de la 

noblesse écossaise. Eton, Oxford*. 
Ses anciens condisciples le dé- 
crivent comme alors beaucoup 
moins passionné par ses études que 
par 1e cricket ou même la rfiacy 
aux papillons. Un certain détache- 
ment, accompagné d'une grande 
courtoisie, repose chez ce jeune 
homme moins fragile qu'il n’y pa- 
rait sur la certitude de t’avenir que 
lui assurent ses origines. Et c’est 
tout naturellement qu'a est élu en 
1931 député de sa circonscription 
de Lanark et entre pour la première 
fois au Parlement 

A ce titre, il va Etre associé aux 
préludes de la seconde guerre mon- 
- diale, aux côtés de Nevüte Cham- 
berlain, premier ministre, qu’a ac- 
compagne à Munich. Curieu- 
sement, il défendra jusqu’au soir de 
sa vie raccord conclu à l’époque 
avec Hrtier, convaincu, disait-il, que 
le peuple britannique n’était pas 
alors prêt & se battre. Blessé en 
1940 (il avait rejoint l’armée après 
la démission de Chamberlain), te 
voilà Immobilisé pour deux années, 
qu’Q met à profit pour une lecture 
Ippprofbndtedeïdaraetdel^nine- 
dont D gardera une intraitable aver- 
sion pour un «■ communisme russe et - 
matérialiste ». Le renversement de 
majorité en 1945 lui fait perdre son 
siège de parlementaire, mais quel- 
ques années plus tard le voici, héri- 
tier' du titre de son père. Lord 
Home, décédé, siégeant à la 
Chambre des; lords-. Revenus au . 
pmrvoff en 1951, te cpnserMBEure - - 1 
.ChurdsDLp^EfteretMacMinan- 
se souviennent tfe ce personnage • 
légèrement atypique dans la 
Grande-Bretagne de l'après-guerre, 
mais ne lui confient d’abord que 
des responsabilités de second plan, 
concernant son Ecosse natale en 
particuSec 

Un amateur en marge de. son 
époque? On verra toutte contraire.. 
En I960, MacMîBan le nomme à la 
tête du Foreign Office, oh 9 fait 
preuve, en toute loyauté, de phis 
d’indépendance d’esprit qu’on ne 


s'y attendait généralement; mais 
a *? ssî d'assez de diplomatie pour 


casse, des côtes de Pocéan Indien à 
l'antienne Rhodésfe, la montée des 
momranente Indépendantistes en 
Afrique. Quitte à prendre des dis- 
tances marquées avec F ONU 
la crise fcatangaise, a est vrai hors 
de r o rbite britannique». En 1963,1e 
cabinet MacMillan est en perte de 
vitesse, affaibli tant par ses dé- 
braies en politique étrangère que 
par les scandales intérieurs, en par- 
ticulier T* affaire Profumo», du 
nom de ce ministre de la défense 

qui eut le malheur de partager avec 

un conseiller mifitaire de l’ambas- 
sade d’URSS les charmes incontes- 
tables d’une certaine Christine Kee- 
let - 

LEAÛER DE L'OPPOSITION 

Mais la. surprise est de taille 
quand Harold MacMBlan, en octo- 
bre 1963 , choisît Lord Hcxme pour 
lui su cc éd er à la tête des tories et 
du gouvernement On attendait des 
pragmatiques, de vieux routiers du 
parti, et voici cet aristocrate d’un 
autre âge promu à la direction des 
affaires. Cest, soft dît entre paren- 
thèses, de cette époque que date 


. l'adoption d’un mode plus 
complexe mais aussi plus démocra- 
tique de désignation du leader 
conservateur, dont M* Thatcher 
sera La première à faire les frais en 
1990. 

SCr Alec - qui a dû renoncer & son 
titre de comte pour pouvoir siéger 
aux Communes - ne restera qu’une 
année à la tête du gouvernement. 
Les élections de l’automne 1964 
donnent la victoire anx travaflBstes 
et il hri revient de faire face, comme 
leader de roppûsition, k un person- 
nage tout neuf, Harold Wilson, 
nouveau premier ministre, ce der- 
nier représente « l’homme à' la 
règle à calcul» devant un tenant 
des traditions que déroutent par- 
fois te attaques c hiff ré e s de son 
adversaire. Cest, pour une brève 
période, et de séance en séance à fa 
Chambre des communes, le 
combat d’une classe contre une 
autre, où Fon ne ménage pas les 
coups. 

En 1965, Faristocrate laisse la 
place, à la tête des tories, à un 
homme hri aussi nouveau, Edward 
Heath, qui s'installe, cinq ans plus 
tard, en 1970, au lODowning 
Street fl n’y a pas grand-chose de 
commun entre tes deux person- 


nages, smon peut-être un certain 
attachement à des valeurs libérales, 
à te principes de tolérance, au res- 
pect encore de l'expérience profes- 
sionnelle. Et c’est ainsi que Sir Alec 
se retrouve à nouveau à la tête du 
Foreign Office. On Fy reconnaît tel 
qu’en lui-même, légèrement distant 
mais sensible aux transformations 
du monde qui l’entoure, et toujours 
aussi anticommuniste, comme 9 le 
prouva en 1972 en expulsant d’un 
coup cent cinq diplomates sovié- 
tiques accusés d'espionnage. Est-ce 
l'influence de son premier mi- 
nistre? 

Toujours est-il que cet éminent 
représentant des plus antiennes 
traditions britanniques se convertit 
à une Europe dont il va être l'un 
des premiers à prévoir, à souhaiter 
du moins,' qu’elle joue dans le 
monde un rôle politique qui lui soit 
propre. En 1974, Sir Alec - dont le 
parti avait retrouvé te bancs de 
Popporition - décidait de prendre 
sa retraite, toujours entouré de la 
popularité très particulière que te 
Britanniques réservent aux «ama- 
teurs» qui, à l'occasion, {'em- 
portent sur les professiormefe. 

Alain Jacob 


John Caimcross 


Le « cinquième homme » du réseau d'espionnage Philby 


JOHN CA1RNCROSS, cet ancien 
haut fonctionnaire britannique qui 
participa au réseau d’espionnage 
de Kim Philby au profit de l’ex- 
URSS pendant la seconde guerre 
mondiale, puis durant les années 
de «guerre froide », est décédé, 
dimanche 8 octobre, à Londres. Il 
avait quatre-vingt-deux ans. • 
Longtemps, John Caimcross fût 
appelé le «cinquième homme» 
de ce réseau d’espionnage proso- 
viétique en Grande-Bretagne, 
après que le chef. Kim Philby, et 
ses trois complices, Guy, Burgess, 
Donald MacLean et Sir Anthony 
Blunt eurent été identifiés. Le ré- 
seau prit naissance à Cambridge, 
an sein de la célèbre grande uni- 
versité britannique, où, au début 
des années 30, PbOby, Burgess et 
MacLean se révèlent des adeptes 
passionnés du marxisme et ren- 
contrent alors un historien de Fart, 
Anthony Blunt, que la reine ano- 
blira plus tard. Derrière leur fa- 
çade de jeunes dandys, que les 
pratiques homosexuelles et l’al- 
coolisme rapprochent, voilà des 


- intellectuels déterminés, en vérité, 
à aider le mouvement communiste 
dans le monde. Implantés an coeur 
du système, leur habileté fut telle 
qu’fis réussirent, notamment Phil- 
by, à espionner du dedans - au 
profit du NKVD (le futur KGB) - 
les services secrets et 1e ministère 
des affaires étrangères britan- 
niques, auxquels fis ont donné te 
change. 

Ainsi, dès le début de la seconde 
guerre mondiale, John Caimcross, 
qui travafllaït au centre britan- 
„ nique du codage et dû chiffrage* fit 
passer à Moscou des documents 
sur tes opérations militaires des 
Allemands. En particulier, il 
communiqua aux Russes ce que 
les nazis préparaient dans les Bal- 
kans. H fournit des informations 
qui allaient permettre à l'armée 
ronge de remporter une victoire 
dédsive b Koursk, en 1943, contre 
les chars de la Wehrmacht. 11 
contribua à faire parvenir, après la 
guerre, à Staline, une partie du 
plan Marshall, qui avait pour objet 
de relever l’économie des pays eu- 


ropéens et qui fut interprété, par 
Moscou, comme visant à assurer 
la domination économique des 
Etats-Unis sur l’Europe. 

A la différence de Buigess et de 
MacLean, qui durent s’enfuir en 
URSS en 1951, puis de Philby, qui 
prit 1e chemin de Moscou en 1963, 
et, enfin, de Blunt - qui fitt démas- 
qué en 1964, obtint une discrète 
immunité et resta le conservateur 
des peintures de la reine, - John 
Caimcross, lui, n’a jamais été arrê- 
té. il vécut en exil pendant une . 
quarantaine d’annéeven icaBfe et 
.en France, -où fi est demeuré jus- 
qu'au début de 1995. Ce n’est qu’il 
y a quatre ans que son ancien 
« contrôleur » du KGB, un colonel 
russe, permit qu'on l’identifiât 
Caimcross est rentré dans son 
pays fl y a six mois. Depuis, 11 
s’était marié avec celle qui était sa 
compagne depuis plusieurs an- 
nées, une cantatrice américaine, et 
fl avait achevé d’écrire ses Mé- 
moires, qui devraient paraître pro- 
bablement au printemps prochain. 

• Burgess est mort à Moscou en 
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Paul Huvelin 

Le négociateur du CNPF en 1968 


PAUL HUVELIN, qui fut pré- 
sident du CNPF de 1966 à 1973, est 
mort dimanche 8 octobre à Paris. 
Il était âgé de quatre-vingt-treize 
ans. 

Il ne condescendait pas à vieillir. 
Paul Huvelin avait gardé jusqu’à 
ses quatre-vingt-dix ans et l’at- 
taque qui rébranla alors une re- 
marquable jeunesse d’allure et 
d’esprit Son secret ? Un solide en- 
racinement bourguignon, l’affec- 
tion d'une nombreuse famille de 
huit enfants, le sport - octogé- 
naire, il pratiquait te tennis avec 
Jean Borotra -, rattachement jus- 
qu'au bout aux réalités de la vie 
sociale et spirituelle. 

1/* ÉPREUVE DO FEU » 

Ingénieur, issu de Polytech- 
nique, fl avait très vite dirigé ses 
pas avant guerre vers diverses 
compagnies d'électricité. Détour 
ensuite vers les pneumatiques, qui 
te mène, après treize ans de car- 
rière chez Kléber-Colombes, à la 
présidence du groupe, de 1959 à 
1970. Son envergure lui vaut de 
nombreux postes d’administra- 
teur ou des vice-présidences dans 
d’importantes sociétés françaises. 

Paul Huvelin n’avait pas que 


‘1963 ; MacLean, vingt ans après, et 
Philby en 1988. Publiquement dé- 
noncé dans la presse en 1979 et dé- 
pouillé de son titre, Blunt est décé- 
dé en 1983. John Caimcross émit le 
survivant de cette bande de Cam- 
brigde, qui a donné lieu à une 
abondante littérature. 

Jacques Isnard 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 

6 octobre est publié : 

• Préfets: un décret portant 
transformation d'emplois au mi- 
nistère de l'intérieur. Ce texte sup- 
prime un emploi de préfet adjoint 
pour la sécurité auprès du préfet 
des Bouches-du-Rhône. Il crée six 
empiras de préfet délégué pour la 
sécurité et la défense, respective- 
ment auprès des préfets des zones 
de défense Est, Nord, Ouest, Sud, 
Sud-Est et Sud-Ouest. 

Au Journal officiel du samedi 

7 octobre est publié : 


Finstinct te affaires. Il se préoc- 
cupait de la chose publique, de la 
place de la France dans le monde. 
Nommé au Conseil économique 
et social en 1965, c'est tout natu- 
rellement qu’il voit le CNPF lui 
ouvrir les portes de sa présidence 
un an plus tard. Succédant à 
Georges Vflüers, il arrive dans une 
atmosphère rendue un peu lourde 
par la « charte du patronat *, 
sorte d’appel à un libéralisme mo- 
dernisé, jugé insuffisant par des 
adhérents importants comme 
Marcel Demonque et josé Bide- 
gain. 

Le nouveau président réussira à 
apaiser fes esprits mais il subira, 
deux ans plus tard, une épreuve 
du feu beaucoup plus redoutable, 
celle de mai 1968. Dirigeant la dé- 
légation du CNPF aux entretiens 
de Grenelle, il se révèle un efficace 
négociateur. Ces pourparlers de 
vingt-cinq heures d’affilée, aux cô- 
tés du premier ministre Georges 
Pompidou et, parmi les représen- 
tants des confédérations syndi- 
cales, de Benoît Frachon - déjà 
présent en 1936 lors des fameux 
accords Matignon - et de Georges 
Séguy pour la CGT, ont marqué 
Paul Huvelin au point qu'il avait 
entrepris durant ses dernières an- 
nées de rassembler souvenirs et 
documents pour écrire l’histoire 
qui avait abouti au protocole d’ac- 
cord du 27 mai 1968. 

En 1969, Paul Huvelin fait adop- 
ter une réforme rajeunissant les 
statuts du CNPF. Atteint par la li- 
mite d’âge, ü quitte son poste en 
1973 et se lance à nouveau dans 
l’action, cette fois en direction du 
tiers-monde, assurant notamment 
pendant dix ans La présidence du 
Centre français de promotion in- 
dustrielle en Afrique. Une entre- 
prise qui, malgré son âge, fit de lui 
un grand voyageur. 

Pierre Drouin 


• Obligations : on arrêté relatif 
à la création d'obligations assimi- 
lables du Trésor, à un taux de 
7,25 %, remboursables, en. .avril 
2006 et destinées aux personnes 
physiques. 

Au Journal officiel du dimanche 
. 8 octobre sont publiés : 

• Armes: plusieurs textes 
concernant Facquisition ou la dé- 
tention d’armes et de munitions. 

• Outre-mer: un décret relatif 
à la rémunération mensuelle mini- 
male dans les départements 
d’outre-mer, ainsi. qu’un arrêté 
portant création des agences d’in- 
sertion dans ces départements. 
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AU CARNET DU MONDE 


^-HeareaJr anniversaire. 

Mamie Madeleine, 

Jean-Yves, Marie-Hélène, 

Alain. Catherine. 

Jofl, Christine, 

îhngny, GwenaSUe, Marie- EsOei le, 
Morgan. Eisa. Yves. 

M fiSgJtflc 

- Il octobre 1945 - U octobre 1995 

Bon anniversaire à 

Henry et AUce BERNEX 
Oe la pan rie 

Jcan-Lnc, Dorainiqne, Christine, Basa, 
Bernard, Salem, Ofivier Cyril, EstnUe, 
Yasnüna, Sonia. Guflbem, Ayraenc. 


- M* Rançois Hess, . 

M“ Georges Hess. 

M* Céline Hess, 

M“ Maijoteine Hess, 
et ses enfants, 

M- Nicolas Hess, 
et ses enfants, 

WEffitbRujs. 

et ses enfants. 

M Antoine Hess, 
et son fils. 

M“ Chartes L a ro che . 

■ et sa famille 

ont ta tristesse de ferre part du rappel à 
iDieade 


J- 


François BŒ£S, 

snrvenu le 7 octobre 1995, à l’âg® de ein- 
quanK-sU ans. 

Us obsèques ont été célébrées ta mardi 

10 octobre, en r église 3e Cïtamonix. 

Ctet avis tient Beu de faire pan. 

!Q. tue Bridai»*, 

75017 Paris. 




. -Les conseils d'administration et le 
.perso nn el du comité d’action sociale ta-, 
( raéDte de Paris et <ta Bureau du ChAbbalh 
;oat ta douleur de faire part dn décès de 

M* Frida KOROBELNIK, 
directrice adjointe 
du Bureau du Orabh ad i 

Les obsèques amont Heu le mercredi 
iUoctotae 1995.4 Mh4S, au dtnetiètede 
'Bagneux, rendez-vous devant ta porte 
principale. 

8. rue de FWr-Kaû, 

75020 Paris. 


- M“ Jean-Piene Oppenhdm. 
soc épouse, 

M. etM- Richard Oppenheim. 

leurs enfants. 

M. et M- Frédéric Oppenbeirn. 
leurs caftans, 

M. et M- Francis Oppenixdm, 

1 Rscfaei Abiüxri, 

Les familles Bel arche, Nordemann. 
As&ar, Mouyai, fessier; SerÉaty^Benaîai. 

ont fa profonde t ris t es se de faire part du 
décès de 

M- Jean-Pierre OPPENHEIM, 

président de société, 

survenu 4 Nîmes, le 6 octobre 1995, dans 
sa soixante-neuvième année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu dans 

l'indmlté. 

Le présent avis rient lieu de faiie-pnit. 

' MastTAptd, 

30510 Générât ' . 


- Les personnels des sociétés Clouterie 
française et Sodifraq, 
ont fe regret de faire part du décès de 

M. Jean -Pierre OPPENHEIM, 

Jcur présidan-direcnnir général, survenu 4 
Nîmes, le 6 octobre 1995. 

Clouterie française. Sodifraq. 

■ Chemin de Saint-Estève, 

30128 Garons. ■ 


-Ses amis et ses collègues de travail, 
font part du décès de 

"Yves LE NIR, 

survenu le 1" octobre 1995. 

L'inhumation a eu fieu à Ptougoovefm 
C29). 

. Une messe réunira, autour de sa fer 
milk, tous ceux qui veulent témoigner de 
l’estime et de l’amitié qu’ils lui portaient - 
samedi 14 octobre, 4 15 h 30, én l’église 
Saüa-Phîlrpperct-Saint-JsKqries. place de 
la- Libératîpn, Châlil làn-sous- 
Bagneûz (92). 

Marthe RAMARE, 
née EI-Djoaher DaJtak, 

est décédée le 1* octobre 1995. ■ 

Sa fille, son fib. 

Ses péri ts-enfiutfs. 

Sa famille. 

Annie Ramare, 

16. rue Denoyez, 

75020 Paris. 


- Sylvain Retbi, 

Ses entants et petits-enfants, 
ora la dooleur de faire part du décès de 

Andrée RETBI, 
née Moatti, 


- Dufier et Pienrnc Recouks-Arché, 
Jean-Jacques et Marie-Christine 
Recoules, 

Aude. Vincent, Anne, 

Hector, Juliette, Yobtam «Théo, 
ses enfants et petits-enfants, 

Geneviève, français et Jean Redoutas, 
ses frères « sœur, 
ses beau-frère cl belles-sceurs, 
ses devenx. nièces, cousins et cousines. 

Le docteur Guy Langlois, Monique 
Du val. 
sesaOîés, 

Les familles Recoules, 

Arcbé, Durand et Moocby, 
ont ta douleur de faire pan du rappel 4 
Dieu de 

M. Jacques RE COULES, 
chevalier de b Légion d'bonmir, 
polytechnicien promotion 1936, 
président fondateur du groupe Momay, 

survenu le 8 octobre 1995, dans sa quatre- 
vingtième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 11 octobre, 4 15 heures, en 
l’église Notre-Daine-de-Grâoe de Rsssy à 
Paris-lfr (10, nie de l'Aonoactation), sui- 
vie de l'inhumation au cimetière du 
Montparnasse, dans l'intimïié familiale. 

Cet avis tient fieu de faire-part. 

23. rue Raynouatti, 

75016 Paris, 


.survenu 4 Jérusalem, le 22 septembre 
1995. dumt sa quatre-vingt-umèn» année, 
et remercient urnes les personnes qui ont 
■partagé leur chagrin. 

14/20 Sderot Herri, 

95429 Jérusalem (Israël). 


Nos xboaaés et nos action- 
naires, béoéfîcjaat d'une 
rédaction sar les insertions 
da «r Carnet dn Monde », 
sont pelés de bien khz loir 
BOBS communiquer leur 
y nntoéw de référence, / 


: - Myriam. Nicolas et Simon Revd. 

'sa fille, son gendre et son petit-fils. 

Tous ses amis. 

ont l’ immense douleur de taire pan du 
décès, le 30 septembre 1995, de 

Martine YERUCHALMY, 
née Nathan. 

Les obsèques ont en lieu dans l’intimi- 
’té. Je 5 octobre 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-29-94 


- Des messes 4 ta mémoire de 

Jean-Bertrand BARRÈRE, 

décédé le 16 octobre 1985, 
seront dites le 16 octobre 1995. RJ. R 


- Au C.BJ.. 10. nie Saint-Claude. Pa- 
lris-3*. Je jeudi 12 ocidbre 1995, à 20 h 30 : 
m Formation professionnelle : insertion et 
■emploi ? » avec Alain Geismar. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

,65 F la ligne H.T., 


Jeux 

de 

mots 


3615 LEMONDE 


-Université de la Sorbonne nouvelle 
ParivfIL souienance de doctorat nouveau 
régime faiTété du 30 mars 1992) de 
M— Nora Narvaa-Bvnhàemot : «'In- 
ternationalisation de l’activité scientifique 
■de l’Amérique latine. Une approche bj- 
blioméuiqtie comparative. » Sous ta di- 
| recrion de M. Jean Revcl-Mounn le mer- 
credi (g octobre 1995. à 14 heures, salle 
Las Vergias, 3' étage. Centre Censier, 
13, rue de Saniaàl, 75005 Paris. 


- Doaanu d’Etat, université de Paris- 
.Sorbonne. 'samedi 14 octobre 1995, 4 
*14 heures, ampintbéfiire Descanes, (7. rue 
de ta Sorbonne, par Regjnald Amonoo. du 
Gfaana. professeur au Zimbabwe : • La 
Rome de Corneille : mythes et réalités ». 
Rapporteur, M. te professeur Jacques Tru- 
cbet ; autres membres du jury : les profes- 
seurs Madeleine Bcrtaud. François Mou- 
.reau, Roger Guichemerre et Alain 
Couprie. 


Guide 
de vos 
sorties 
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L'IMMOBILIER 

C'EST CHAQUE 
MERCREDI daté JEUDI 

dans 
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1 ? 


HORIZONS 

ENQUÊTE 


A nonyme, il y a 
encore peu de 
temps, au sein 
des trois cent 
mille employées 
de maisons phi- 
lippines qui tra- 
vaillent de par le 
monde - dont 
plus de la moitié au Proche- 
Orient -, Sarab Balabagan est de- 
venue bien malgré elle une ve- 
dette dans son pays. Elle a été 
condamnée à mort, en sep- 
tembre, dans les Emirats arabes 
unis, pour le meurtre de son em- 
ployeur qui l'avait violée. Ses 
soixante-dix milli ons de compa- 
triotes, de même que les nom- 
breux comités de soutien mobili- 
sés pour la défendre, attendent 
avec impatience l'issue du procès 
en appel qui devait débuter lundi 
9 octobre et a finalement été 
ajourné au 30 octobre. Après 
l'exécution, à Singapour en mars, 
de Flor Contemplacïon, une em- 
ployée de maison accusée de 
double meurtre, on est attentif, à 
Manille, au sort des quelque 
quatre millions de travailleurs 
émigrés philippins, qui envoient 
chaque ann ée au pays environ 
6 milliards de dollars (environ 
30 milliards de francs). 

Vingt-sept ans selon les docu- 
ments officiels, seize en réalité, 
Sarah Balabagan. originaire d’un 
village du sud des Philippines, est 
un cas exemplaire du drame que 
vivent de nombreuses employées 
de maison asiatiques au Proche- 
Orient 

C'est souvent dans leur pays 
d’origine que commence leur cal- 
vaire. Agée de quinze ans quand 
elle a quitté son foyer, Sarah Ba- 
labagan n- aurait jamais dû partir, 
puisque l’âge minimum requis 
par le gouvernement philippin 
pour l'expatriation des femmes 
est de vingt-cinq ans. Mais quoi 
de plus facile, pour l’agent recru- 
teur local, que de falsifier un pas- 
seport, surtout quand l’intéres- 
sée est consentante et * même 
prête, avoue une jeune Philip- 
pine, d payer pour cela » ? Car, 
malgré les échecs et les drames - 
les suicides d’employées maltrai- 
tées ne sont pas rares -, l'attrait 
d’un travail à l’étranger demeure 
très fort, et l’exemple des réus- 
sites parait, aux yeux des candi- 
dates au départ, plus convain- 
cant que celui des échecs. 

La fraude' commence donc le 
plus souvent dès la signature des 
contrats, rédigés dans une langue 
que l’employée, parfois, ne 
connaît pas et dans des termes 
incompréhensibles pour des gens 
qui savent à peine lire ou écrire. 

Institutrice de formation, Sftta, 
une Sri-Lankalse de trente ans 
qui, elle, avait lu son contrat, ra- 
conte : « Je suis venue en Jordanie 
pour m 'occuper de bébés dans une 
crèche pour un salaire de 
750 francs les trois premiers mois 
et, ensuite, de 875 francs. L 'agent 
qui est venu me chercher à l'aéro- 
port m’a dit sur la route qu'en fait 
j’allais être femme de ménage 
pour 500 francs. H était trop tard 
pour refriser, car comment aurais- 
je pu rembourser les frais - 
4 000 francs - déjà engagés au Sri - 
Lanka pour obtenir ce travail?» 
Dès la somme versée pour partir, 
l'étau se referme sur ces femmes, 
dont certaines, précise Sitta, ont 
vendu leur or et même leur mai- 
son, pour une aventure incer- 
taine. Une fois arrivées, elles 
savent que, selon leurs salaires, 
elles vont travailler jusqu'à huit 
mois pour rembourser leurs frais 
de départ, avant de commencer à 
pouvoir économiser l’argent des- 
tiné à subvenir aux besoins des 
leurs. 

La famille qui les a recrutées 
sur catalogue - papier glacé avec 
photos à l’appui, comme on choi- 
sit une voiture ou un meuble - 
est théoriquement responsable 
d'elles. Dans la plupart des pays 
du Proche-Orient, d'ailleurs, le 
premier geste de la famille d'ac- 
cueil est de retirer son passeport 
à l’employée, désormais à la mer- 
ci de l'employeur- Pour plus de 
sécurité, l'agent avertit; «Votre 
nouvelle bonne ne connaît per- 
sonne ici; ne la laissez pas sortir, 
car, ainsi, elle ne subira pas de 
mauvaises influences. Elle est là 
pour travailler, c’est tout ce qu’elle 
a à faire. » 

Certains prennent le conseil au 




Comme Sarah Balabagan, 
condamnée à mort 
dans les Emirats 
arabes unis, 
des milliers 
de jeunes 
Asiatiques vivent 
un calvaire 
quotidien 
au Proche-Orient. 

Elles étaient 
venues 
pour y être 

employées de maison ; 
beaucoup 
sont réduites 
en servitude 



pied de la lettre. Arrivée depuis 
huit mois à Amman, Indrani n’est 
jamais sortie seule de la maison 
de ses employeurs ; eDe a inter- 
diction de parler à qui que ce 
soit, en particulier à ses compa- 
triotes. 

Totalement isolée, ses seuls 
contacts se résument aux brefs 
sourires que lui adresse la famille 
de l’étage en dessous, qui arrive 
parfois à lui faire passer de la 
nourriture pour combler ses 
manques et poster les lettres 
qu’elle leur dépose subreptice- 
ment, an hasard des promenades 
des enfants. Depuis huit mois, 
Indrani n’a perçu aucun salaire, 
son employeur prétextant qu’il 
lui donnera le tout à la fin de son 
contrat, soit dans- seize mois. 

Courante, cette pratique Illé- 
gale représente, selon Tawfik 
Abou Khajü, consul honoraire du 
S ri- Lanka à Amman, 25 % des 
plaintes qu’il reçoit des quelque 
quatorze mille Sri-Lankaises em- 
ployées en Jordanie - le nombre 
total d'immigrés sri-lankais an 
Proche-Orient est de cinq cent 
mille (dont deux cent mâle en 
Arabie Saoudite) ; ils rapatrient 
environ 3 milliards de francs, soit 
l'une des principales ressources 
en devises du pays. 


coup. Sans compter que, si. le 
consulat arrive à récupérer une 
partie de la somme, ce n’est pas 
sans frais ; au mieux, l’employée 
n’en percevra alors que la moitié. 

Dans les pays du Golfe, se libé- 
rer de son employeur est en 
outre quasi impossible - sauf à se 
réfugier dans son ambassade - 
car personne ne prendrait le 
risque d’employer quelqu’un re- 
cherché par la police : les jour- 
naux du Golfe publient régulière- 
ment les photos d’employés en 
fuite, mettant en garde tonte 
personne qui voudrait les faire 
travailler. 

A la différence d’autres pays 
arabes, les Etats du Golfe n’oc- 
troient en général de visas d’en- 
trée que lorsque l’intéressée est 
parrainée par une personne dû- 
ment identifiée, à laquelle l’em- 


en passant par la privation de 
nourriture ou à l’enfermement 
total, nombre de ces femmes ont 
connu l’horreur. 

Depuis la libération da Koweït, 
en février 1991, l’émirat, qui se 
sait observé par rétranger, a pris 
des mesures pour venir en aide 
aux trop nombreuses employées 
de maison maltraitées : le gou- 
vernement rapatrie régulière- 
ment, à ses frais, celles qui par- 
viennent à rejoindre leur 
ambassade et ne veulent plus 
rester. Plus de cinq mille Philip- 
pines travaillant dans le Golfe 
ont été rapatriées en 1994 à la 
suite de plaintes. De plus, les tri- 
bunaux koweïtiens commencent 
à Juger les cas les pins graves. 
Une Koweïtienne a ainsi été 
condamnée en septembre à dix 
ans de prison pour avoir battu à 


casent les consuls honoraires lo- 
caux de prendre systématique- 
ment la défense des patrons, 
qn’ils connaissent et à qui ils 
veulent, avant tont, éviter le 
scandale. « Quand on se retrouve 
face à deux Jordaniens, que vaut 
notre parole ?» demande Lolita. 
N’étant pas protégées par des 
lois sociales qui ne s'appliquent 
pas à leur cas, ces employées 
sont sans défense et n’ont 
souvent pour seul recours que 
l'aide d’une amie mieux lotie. 


« J'ai pleuré quand, 
sortant d'un grand déjeuner, 
j'ai vu la maîtresse de maison 
vider les restes des assiettes 
pour les donner à son employée » 


L ES Sri-Lankaises et les Phi- 
lippines constituent la ma- 
jorité des employées de 
maison au Proche-Orient, ces 
dernières étant mieux payées en 
raison de leur connaissance préa- 
lable d’un peu d’anglais- ^L’em- 
ployeur, affirme Abou Khajil, 
garde le salaire et, au bout d’un 
an. par exemple, prétextant qu’il 
n'est pas satisfait, renvoie la 0e 
en retenant alors sur son salaire 
les frais qu'U a engagés pour la 
faire venir - soit environ 
6 000 francs [billet d'avion, 
commission à l’agence, permis de 
résidence] - ce qui laisse à rem- 
ployée environ 1 000 francs pour 
un an de travail. » Cette pratique 
empêche beaucoup d’employées 
insatisfaites de partir, car, sans 
argent, elles ne savent oi’ aller et 
craignent de tant perdre d’un 


ployée reste attachée, pour le 
meilleur et pour le pire, jusqu’à 
la fin de son contrat. Si ce dernier 
précise théoriquement la durée 
du travail et le droit à un jour de 
repos, beaucoup d’employeurs 
n’en tiennent pas compte et assi- 
milent le jour de repos au pique- 
nique familial à la campagne, du- 
rant lequel la jeune Asiatique 
prépare tout et surveille les en- 
fants. 

Employée au Koweït, Pyrianka 
a « craqué » le jour où, après 
seize heures de travail - la 
moyenne habituelle-, son pa- 
tron lui a demandé de laver la 
voiture en pleine nuit, car Q en 
avait besoin tôt le matin. Réfu- 
giée dans son ambassade, eQe at- 
tend son rapatriement, comme 
une cinquantaine de ses 
compagnes. Du viol aux coups. 


mort son employée sri-lankaise. 
Pour sa défense, son mari n’a pu 
qu'évoquer des «problèmes de 
communication », la jeune em- 
ployée ne comprenant pas 
l’arabe. Courant, ce problème de 
langue accroît les difficultés ren- 
contrées par beaucoup de jeunes 
femmes qui s’adaptent d’autant 
plus mal aux différences cultu- 
relles que de nombreux patrons 
ne cherchent pas à comprendre 
leurs habitudes. 

Les Philippines et le Sri-Lanka 
disposent, dans les monarchies 
du Golfe - qui emploient la ma- 
jorité de leurs travailleurs émi- 
grés -, d'ambassades sensibles au 
sort de leurs compatriotes et ca- 
pables de leur apporter un ré- 
confort psychologique. Ce n'est 
pas le cas partout ; en Jordanie, 
par exemple, les employées ac- 


L ES mauvais traitements se 
retrouvent aussi bien dans 
des familles musulmanes 
que chrétiennes, riches que 
pauvres. «/* ai pleuré quand, sor- 
tant d’un grand déjeuner, j’ai vu 
la maîtresse de maison vider les 
restes des assiettes pour tes donner 
à son employée. Il est vrai qu'elle 
m’avait déjà conseillé de 
convaincre ma Sri-Lankaise de se 
faire incinérer en cas de décès, le 
renvoi d'une petite urne étant 
moins coûteux que celui d’un 
corps », raconte une Libanaise 
d'Amman. 

Responsables de leur em- 
ployée, les patrons sont théori- 
quement tenus, pendant la durée 
du contrat, de leur assurer, outre 
un salaire, la nourriture, un loge- 
ment décent, le minimum de 
soins médicaux et, en cas de 
drame, 1e rapatriement. En fait 
de logement décent, beaucoup 
d’employées ne disposent, pour 
dormir, que d’un coin de cuisine 
ou d’une soupente et ne peuvent 
jamais jouir d’un minimum de vie 
privée. La plupart arrivent sans 
rien et, l’hiver, beaucoup gre- 
lottent dans leur robe légère. 

les échecs, nombreux et trop 
souvent dramatiques, ne sau- 
raient toutefois faire oublier les 
cas de réussite, n existe meme 
des expatriées heureuses. Em- 
ployée depuis dirc-sept ans dam 
là même famüle an Koweït, Mary 
a pu assurer une bonne éduca- 
tion à sa fille et faire construire 
pour toute sa famille une maison 
en dur - un rêve de jeunesse. Le 
retour au Sri-Lanka, où elle va 


régulièrement en vacafices, at- 
tendra râge de la retraite ; pour 
elle, rien ne presse. 

Expatriée depuis 1988 en Jorda- 
nie, Marina, une jeune Philip- 
pine, avoue : «r je préféré rester à 
l’étranger. J’ai toujours eu de la 
chance ici Je suis juste du bon cô- 
té de l'expatriation. » Chanceuse, 
Marina essaye de conseiller les 
nouvelles arrivantes et avoue; 
«Je leur dis toujours ; ne montrez 
pas votre peur f Us tentent de vota 
frapper ou crient après vous, < 
fis iront jusqu'au bout,' pour 
tester. Si vous résistez, fis ne ferait 
rien.» Marina confie toutefois: 
«Le problème, c'est quand 
l’agence de recrutement vous 
conduit directement chez l'em- 
ployeur. C’est si difficile. Vous ne 
connaissez personne et ne savez 
pas où aller. » Entre employées 
expatriées, l’entraide est soède ; 
les histoires font vite te tour de la 
communauté, chacune, essayant 
d’aider l’autre. Des employeurs 
compréhensifs accueillent tem- 
porairement les ami es maltrai- 
tées de leur employée, et quel- 
ques-uns tentent même de 
s’entremettre pour arranger les 
choses. 

Récente, la prise de conscience 
de ce nouvel esclavage a conduit, 
au printemps, une cominission 
d'enquête philippine à conclure 
qu’a valait mieux stopper renvoi 
de jeunes filles au Proche-Orient, 
et les pays d'émigration sont de 
plus en plus attentifs au sort ré- 
servé à leurs ressortissants à 
l’étranger. Mais, sans l’instaura- 
tion d’une véritable protection 
légale passant par des accords de 
gouvernement à gouvernement, 
sans une chassa sévère aux né- 
griers qui font fortune dans le 
trafic de main-d’œuvre bon magj 
ché et, surtout, sans amélioration 
de la situation économique des 
pays d’émigration, on voit mal 
comment la situation, pourrait 
s’améliorer. Pour longtemps en- 
core, sans doute, l’expatriation - 
seul moyen de survie pour beau- 
coup - relèvera de la loterie. 




Françoise Chipau* 
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pauvres et l'Amérique 

a pauvres et nnmn« ■* 




; y a pauvres et pauvres. 
* que Pq 0 craint, et 
■ dont on se désirné- 
^ En décembre 1994, 

“dancière secouait le 
! et menaçait la stabilité 
do syj îzne bancaire internatio- 
nal. A ant la secousse fin sou- 
daine^ «tant la riposte ftit ra- 
pwe. quelques jours, une aide 

d ur S' <e de plusieurs dizaines 

de mi ards de donaxs fut mobifi- 

sec a profit de Mexico sons 
Fégjdi ta Fonds monétaire tat«- 
natioi I (FMI). Le pire avait été 
évité. 

La Ise mexicaine en préfi- 
gure- -elle d’antres du même 
type ? es grands argentiers de la 
plané en sont convaincus. Réu- 
nis à 1 îshington, üs ont donc dé- 
cidé a cours dn week-end tfaffi- 
nei; p r P intermédiaire dn FMI, 
leur shri économique et finan- 
cier d j pays membres de façon à 
dispoir d’une sorte de système 
d* aleit préventif. Et le principe 
de la ëation d'une cagnotte an . 

lâéadopté Son montant 
- 250 fiüiards de francs- devrait 
spéculateurs à y réflé- 
chir à tux fois avant de se lancer 
à Pas: ut de la devise d’on pays 
émerjm. 

Qm Washington ait accepté 
sans i iügner de verser son écot 
à cett super-cagnotte en dit long 
sur la ’alnte des Etats-Unis de se 
voire rainé par la débâcle finan- 
cière on de ses voisins. Le fait 
est qi la crise mexicaine mena- 
çait a) premier chef les Intérêts 
amérains, qu’il s'agisse des 
banqi « on des entreprises soli- 
deroc t im plantée» de Pantre cô- 
té de frontière. 

R» : est de constater que les 


Etats-Unis ne manifestent pas au- 
tant de sollicitude lorsque leurs 
™értts ne sont pas directement 
cnjern A Tégard de PONU, leurs 
fmérés de paiement sont tas que 
P Organisation est en quasi-fan- 
JJ» taquiétant, r Amérique 
“5 B® Clinton donne rimpres- 
non de renouer avec ce qu’avait 
de détestable Père Reagan. Le Sé- 
nat et la Chambre des représen- 
tants, dominés par les répubO- 
catas, ont ainsi décidé de tailler 
dans les fonds mis k la disposition 
de la Banque mondiale et desti- 
nés aux pays les moins avancés. 

Le principal oxztfl d’aide aux plus 
démunis risque la paralysie. 

Les Etats-Unis ne sont pas les 
seuls à prêter te flanc à La critique. 
H y a quelques semaines, un pro- 
jet de la Banque mondiale pour 
annuler une partie de la dette 
multilatérale des pays les moins 
avancés a été publié. Un temps 
encensé par certains respon- 
sables oedden taux, te voici désor- 
mais enterré sous les fleurs : le 
comité Intérimaire dn FMI a déci- 
dé de renvoyer la question à pins 
tard, an printemps prochain dans 
le meilleur des cas. 

Critique à F égard de F attitude 
américaine, la France aim e bien 
se présenter dans les instances 
Internationales comme le défen- 
seur attitré des plus démunis. A 
Washington ces jours-ci, jean At- 
tirais, le ministre des finances n'a 
pas dérogé à cette tradition. Mais 
le discours français serait plus 
convaincant si dans le même 
temps Paris ne S’apprêtait à ré- 
duire aussi sa c ontrib u ti on à cer- 
tains programmes de développe- 
ment patronnés par tes Nations 
unies. 


L privilège de la sécurité 



j 

"W 'ATTITUDE ambiguë, 
I sinon contradictoire, 

des Français à Pégaàt 

MU^deJàJ&verdes fpn£ 
tiorir ires de ce 'mardi - uUé 
« syn offrie critique » - traduit, 
en xolité, la complexité des 
prob] mes que pose la situation 
des a mts de F Etat dan» la so- 
ciété nodeme, leur poids et 
leu; de dans une économie 
mom alisée. Si les fonction- 
naire français, plus nombreux 
que d as les autres pays indus- 
trials s, ne sont pas des privilé- 
giés, I n’en ont pas moins, avec 
la sé< rfté de remploi, un avan- 
tage contestable par rapport 
aux s lariés du secteur privé. 
Souh table pour tons, cet «ac- 
quis fcial » réservé jusqu’à 
prése t à un quart des salariés 
franç s risque. S’il ne fait Tob- 
^ jet d*. icône adaptation, de de- 
venir m handicap pour notre 
comj titivité, et donc pour 
notre Jveao de vie. La grève de 
marC renvoie ainsi au débat 
lancé la semaine passée par le 
Plan, or F avenir dn travail. 

Leçfonctfonnaires ne sont 
pas ir évidence les « nantis » 
qu’u^ droite poujadiste - et 
une prtie dn gouvernement - 
décrire. Les * nantis », 
îçals savent désormais 
sont : les grands patrons, 
eüles familles Indns- 
, les professions libérales 
On sait de plus 
qui sont les hauts reve- 
nus, fcs grosses fortunes et tes 
vratyrivHégiés. 

S bien admettre cepen- 
les fonctionnaires bé- 
, par rapport aux sala- 
secteur privé, d’un 
décisif: la garantie de 
La valeur de ce « privl- 




lège » est aufoanTbni considé- 
rable. Etre assuré de la stabilité 
de son fab, c 'est être EMré de 
toute crainte pour, son .avenir, 
c’est -ariràix-f 'esprit tranquille, 
c’est être accueilli avec le sou- 
rire par son banquier, c’est être 
en tête de liste pour la location 
(hm appartement. On peut na- 
turellement penser que le pro- 
grès social, ce devrait être pour 
tons davantage de sécurité et de 
stabilité. Plutôt que de contes- 
ter au fonctionnaire cet acquis, 
l'ambition devrait donc être de 
1e généraliser à tons les salariés. 

Malheureusement, les évolu- 
tions actuelles rendent impos- 
sible une teDe perspective. La 
mondialisation de f économie et 
l’émergence de nouvelles 
technologies obfigem partout à 
rechercher les moyens d’une 
plus grande moWHté du travail. 
L’actuelle précarisation en est 
nn signe. Même au japon, 
« remploi à vie » dans les entre- 
prises privées est aujourd’hui 
remise en cause. 

Pour les salariés du secteur 
dît « protégé » - les fonction- 
naires - comme pour ceux du 
secteur exposé, fl faut donc au- 
jourd'hui repenser le travail. Le 
commissariat au Plan souli- 
gnait, la semaine dernière, la 
nécessité de réconcilier la sé- 
curité souhaitée par tous et la 
souplesse exigée par la concur- 
rence internationale et tes nou- 
velles technologies. Il proposait 
de remplacer le contrat de tra- 
vail stricto sensu par un contrat 
pins large, un contrat cF activité. 
Cest une piste. Cest en tout cas 
un débat qui, bois de toute pas- 
sion, devrait concerner autant 
les salariés du secteur privé que 
ceux du secteur pubtic. 
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Désordre corse 
et ordre mafieux 

Suite deàptmdèmpogé ^ " - 

En Corse, on assiste plutôt à la düutiou du 
pouvoir d’un Etat, qm a «laissé faire» pendant 
(tes décennies, en confiant de facta la gestion de 
FUe aux élus et à leurs réseaux. 

L'Etat a ainsi créé un piège qui se referme sur 
tri quand le système dérape: Q est difficile de 
frire acte d’autorité et de mettre brutalement fin 
à des habitudes de laxisme désormais bien an- 
crées, y compris dan» l’esprit de la population. 
Or, quand n’existent pins ni pouvoirs rü contre- 
pouvoirs solides, un vide s'installe qui profite à 
toutes les formes de dflinquarçe. 

A finvose, & où sévit la criminalité organisée 
italienne, Tordre règne: les villes mafieuses du 
Sud sont des vffies «sûres», où la petite déEn- 
quance individueDe se heurte à l'Organisation, 
qui s’emploie à ce que la pŒce n’ait pas trop 
d’occasions d^ntervenit La montée de ce type de 
délinquance en Corse ces dernières années 
prouve a contrario qu’aucune puissance occulte 
n’a pris le relais de TEtat sur le terrain de Tordre. 
Ainsi, tout s'emmêle, la violence politique et œDe 
de droit commun, les règlements de comptes po- 
litiques et les attentats « privés », motivés parfois 
par une simple concurrence commerciale. 

Les Sens entre politique et crimmaBré organi- 
sée sont eux-m&nes d’une nature différente en 
Corse et dans les régions italiennes mafieuses. 
L'homme politique « mafieux » seit d'interface - 
c’est précisément Taccusation qui pèse sur le dé- 
moaâte-chrétien itaBen GiuEo Andreotti - entre 
le pouvoir (TEtat et la Mafia. Il fait en sorte, par 
exemple, que soit décidée la construction cTun 
édifice public, éventuellement inutile, dont la 
réalisation sera confiée à des entreprises contrô- 
lées par la Mafia. Ou bien 3 utffise son pouvoir 
pour venir en aide k un. mafieux aux prises avec 
te justice. 

En revanche, les hommes aujourd'hui sur 1a 
sellette en Corse sont des politiques, voire des 
«politico-militaires» clandestins, qui, à force 
d’agir Am s T ombre, à force de manier de fortes 
sommes d'argent, se sont mis - semble-t-il - à 
travailler non plus pour assurer la logistique de 
leur organisation, mais pour leur propre compte. 
Certains d’entre eux auraient pris l'habitude de 
se comporter comme des « seigneurs de la 
guerre » sur leur territoire, entretenant des Hens 
avec le « mffieu », détournant des fonds à leur 
propre usage pour acheter boîtes de nuit ou res- 
taurants. 

Cest donc, dans ce schéma, le pofitique dé- 
voyé qui se livre directement à 1a criminalité. 
Tbnttic qœ riam le schéma italien, 3 y collabore 
plus ou moins directement, en échange de ser- 
vices et de voix mafieuses: dans les légions ita- 
Bexmes méridionales, au sein de chaque ville ou 
village, les familles mafieuses détiennent un 
nombre important de voix, la Corse, die, vit en 
partie sur im système dBentfliste classique. L’élu 
oantrôte des voix, les apporte an besoin à Féfu de 
rang supérieur dam le même « dan ». La fraude 
électorale, qm a d’afileuis beaucoup reculé, n’est 
quand même pas une forme de criminalité orga- 


r 


nisée_ Et le fort recul des nationalistes aux âec- 
tions municipales de juin montre qu’Os ne 
contrôlait guère les choix de leur propre électo- 
rat. 

Autre potat sensible : l’activité économique. 
Les actions de désenclavement et de développe- 
ment du Mezzogiomo itaBen se sont traduites 
par des flux d’argent de TEtat, qui sont souvent 
allés dans la poche de la Mafia, par le biais des 
entreprises qu’elle possède, notamment Hat»» le 
secteur des travaux publics. En Corse, où la po- 
pulation est bien moins nombreuse et où une so- 
ciété de plus de (Sx salariés fait figure de grosse 
entreprise, 0. n’existe pas d’organisation crimi- 
nefle qui contrôle des secteurs entiers de l'écono- 
mie. Quant aux détournements des « primes à la 
vache» européennes, ils relèvent de Tartisanat, 
face à Féchdôn industriel de l'activité criminelle 
du sud de l’Italie-. 

UN HÉRITAGE COMMUN 

Enfin, Timplication des nationalistes cornes 
dans Técononrie de The est ouverte, connue, re- 
vendiquée. Le Mouvement pour F autodétermi- 
nation (MPA), formation légale « modérée », se 
flatte de compter dans ses rangs de nombreux 
chefs d’entreprise. Certes, dans l'ombre se pro- 
fitent aussi dès activités de racket dont il est cfiffi- 
tile d’apprécier Fampteut. Mais Fattitude des en- 
trepreneurs nationalistes peut diffieflement être 
comparée au compoitemem d’organisations ma- 
fieuses qm ne se soudent aucunement du déve- 
loppement économique des territoires où elles 
sont implantées, mais ont, k Traverse, intérêt à te 
stagnation et à la pauvreté, meilleure garantie de 
leur domination. 

Les caractéristiques sociologiques de la Cor se 
et de l’Italie du sud sont eDes-mëme différentes. 
Dans le sud itaBen, les familles, au sens premier 
du terme, constituent 1a structure de base autour 
de laquelle s’ordonne Factivîré de la Mafia. En 
Cône, la famille n’est pas la cellule de base de la 
délinquance. Une famàte corse peut compter un 
ou plusieurs hors-la-loi sans que le reste de la fa- 
irnDe ait quoi que soit à voir avec leurs activités. 

A l'évidence, le particularisme, la violence en- 
démique, k propension à faire justice soi-même, 
à régler ses comptes sans y mater des étrangers - 
et son corollaire, la loi dn sûence - appartiennent 
à l’héritage commun d’une histoire souvent assez 
proche, puisque la Mafia a prospéré dans des ré- 
gions rurales, enclavées ou insulaires (Sküe), qui 
te sentaient délaissées ou mal aimées par le pou- 
voir central Ce fut aussi le cas de la Corse, long- 
temps refermée sur efle-mëme dans sa résistance 
aux envahisseurs successifs. 

Mais des origines voisines ne suffisent pas 
pour déterminer un même modèle de société. La 
chape de plomb d’un véritable ordre mafieux 
n’est sans doute pas une menace immédiate pour 
1a Corse. Quant à l'intervention de la Mafia ita- 
lienne efle-m&me dans te vie de FDe, Thypothèse, 
parfois évoquée provoque k plus souvent un cer- 
tain scepticisme. Ce qui est sûr, comme l’a dit de- 
vant l’Assemblée de Corse, après 1a dernière 
vague d’assassinats, Jean Baggionl te présdent 
(RPR) de l’exécutif territorial, c’est que « jamais 
sans doute [TneJ n'a été ausri près de Fédate- 
ment». 

Jean-Louis Andrêani 


Lapsus 

par Bertrand Poirot-Delpech 
de l’Académie française 

LE GRAVE, avec te séquence désormais Cé- 
lèbre de Kelkal achevé par les gendarmes, 
c’est que l'image «n’fl pas seulement été vue 
par nos compatriotes, mais par les jeunes des 
banlieues ». 

Ce propos a été tenu, sans être relevé, mer- 
credi 5 octobre, sur France Inter, à S h 25. 
L'auteur n'était pas un dangereux extrémiste. 
Cétait Hervé Bourges, plutôt connu pour son 
arabophüie. 

On volt bien te souri de prophylaxie qui a 
pu animer le président du CSA. Pour qui est 
chargé de vaSersurtes dérives éventuelles de 
la télévision, le spectacle du corps de Kelkal 
retourné du bout du pied par tes forces de 
Tordre présentait te risque d'émouvoir diffé- 
remment les populations intégrées sans pro- 
blème, et celtes des périphéries dites difficiles 
d'où sortait te terroriste abattu. 

0 n’empêche. La dtazoction opérée par Her- 
vé Bourges, bien que passée inaperçue, mé- 
riterait de rejoindre l'impair de Raymond 
Barre isolant les *juÿ s en prière » des « Fran- 
çais innocents », lors de Fattemat contre la sy- 
nagogue de la nie Copernic, en octobre 1980. 
Dans les deux cas, te dérapage a paru fariBté 
par le balancement rhétorique « non seule- 
ment mais encore ». On ne saurait trop re- 
commander aux hommes publics d’éviter 
cette construction, bénie par ses origines la- 
tines, mais portant à te ségrégation involon- 
taire. 

0 n’y a pas là de quoi s’indigner, mais ma- 
tière à s’interroger. En nos temps où te langue 
de bois offidelie s'ingénie à noyer te poisson, 
tes lapsus soulagent, ils réjouissent presque, 
comme autant de pistes vers des vérités en- 
fouies ; étant entendu que ces lapsus jugent 
moins leur auteur que nous tous, en trahis- 
sant Tinconsdent collectif. 

Hervé Bourges est en bonne compagnie. 
On n’a pas oublié te « dominateur et sûr de 
soi » accolé par de Gaulle au peuple d’Israël - 
sans « penser à mai ». Simone de Beauvoir 
avait trahi des préjugés ambiants avec la 
même ingénuité gaffeuse, en parlant d'« en- 
fants terriblement juifs, importants et préten- 
tieux». Au procès Touvier, l'épouse de F ac- 
cusé a déridé le prétoire, sans comprendre 
pourquoi, en jurant que, chez eUe, « on ne te- 
nait pas de propos- antiracistes ! ». 

Les ratés verbaux se multiplient et s’ag- 
gravent; quand ils procèdent (Tune difficulté, 
ressentie par tous, à nommer une réalité qui 
dérange et défie les mots. Les termes <f« évé- 
nements» et de « pacification » ont longtemps 
servi à nia; contre toute évidence, Pétat de 
guerre franco-algérien de 1954-196L La façon 
empêtrée dont cm ne savait comment dési- 
gner les antagonistes soulignait les malenten- 
dus qu’avait inaugurés r expression * nos an- 
cêtres, les Gaulois ». Mauvais signe, lorsque te 
peur des faits commence à fomenter des eu- 
phémismes, des à-pea-près absurdes, et que 
te franc-parler se réfugie dans tes lapsus I 

Le partage des téléspectateurs en «compa- 
triotes» et en « jeunes des banlieues» donne 
corps à un non-dit qui nous ronge tous. Dans 
ce pays, fl y aurait, d’un côté, les Dupont enra- 
cinés, supposés capables de voir mourir Kelkal 
sans réagir dangereusement, avec approba- 
tion sam doute, avec soulagement peut-être; 
et, de Fautre côté, tous les Maghrébins des 
quartiers dits «chauds», ni Français ni étran- 
gers, clandestins, oisïft, délinquants virtuels, 
instables, à qui mieux vaudrait ne pas montrer 
des images susceptibles d'exacerber leur soli- 
darité et leur violence naturelle. 

□ existerait des hexagonaux de souche qui 
se reconnaîtraient entre eux -à quoi? à leur 
adresse en centre-ville? à leurs cheveux 
moins frisés ? au nombre cTaTeux sous terre ? 
à ce qu'ils ont un métier, quelque chose à 
pendre ?-, et des immigrés sans Ken charnel ni 
culturel avec notre patrie, définis seulement 
par leur jeune âge, leur domidk périphérique, 
leur désœuvrement, leur teint et leur réputa- 
tion, que compromet une minorité d’inté- 
gristes à Pafffit de leur désarroi 

D’un côté : une communauté dvDisée et rai- 
sonnable, vous, moi ; de Tautre : des grappes 
d’enfants devant tes HLM bousillées, lassants 
gratteurs de pare-brise aux feux rouges, 
trafoe-baskets shootant dans des canettes de 
bière, surfers sur scooters sans phare ni pa- 
pier, allumeurs de joints, de pneus, de caisses 
pourries, rapeurs endiablés, te visière vissée 
sur l'oreille, et même pas capables, avec ça, 
d’expliquer Bérénice-, bref; ce boulet qu'ont 
attaché à notre belle patrie des arts et des lois 
cent trente ans de colonialisme, huit ans de 
guerre, dix ans de socialisme laxiste, quatre 
ans de SbéraSsme parriDement impuissant, et 
une guerre dvüe sans merci de Fautre côté de 
la MédîretTannée. 

Intra-muros : d'honnêtes citoyens aux yeux 
de qui le droit à la sécurité, ce droit-de- 
l’homme, consistera un jour à envoyer 1a 
troupe et à remplir des charters ; extra-rauros, 
quelque part au bout des dernières lignes de 
bus : un grouillement d'enragés en mal 
d’identité, rebelles à l'intégration qu'on leur 
offre du bout des lèvres, proie des mauvais 
bergers islamistes, responsables d'un recro- 
queviQaneut raciste dont nous pouvons tou- 
jours croire que nous n'aurions pas eu ridée 
tout seuls. 

Si le bon élève Kelkal a chuté en route faute 
de réeDe appartenance, et si des justes 
avouent ne pas voir des «compatriotes » dans 
les «jeunes de banlieue » que révolte la mort 
d’un des leurs, où est l’espoir de conjurer le 
pire? 
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L'économie américaine vue par les Américains 


j par Albert Merlin 


Q ui parle de «haut 
cycle » et se montre 
inquiet de la santé du 
dollar? Nous autres 
Européens. Qui donc 
parle de prospérité et d’expansion 
tranquille? Nos collègues améri- 
cains. Jamais le contraste entre les 
deux diagnostics n’a été plus écla- 
tant qu’en cet automne, lors du 
congrès des business economists à 
San Francisco. 

Ce ne sont pas les chiffres qui 
comptent le plus, encore que 
l’économiste artisan qui débarque 
d’Europe soit toujours fasciné par 
le côté étonnamment industriel, 
organisé et systématique des tra- 
vaux de la National Association of 
Business Economists. Truffé de 
graphiques et d'illustrations accro- 
cheuses, le document de cinquante 
pages publié par les économistes 
d’entreprise sur les perspectives 
1996 tire évidemment son intérêt 
de son enracinement microécono- 
mique : ce ne sont pas les profes- 
seurs et les politiques qui s’expri- 
ment, mais les experts de General 
Motors ou de Dow Corning, de J. R 
Morgan ou de Microsoft 
A l’exception de quelques 
économistes toujours en flèche 
(Gaü Fosler, du Confèrence Board, 
conduisait ie ballet des optimistes, 
comme d'habitude), les membres 
de l’association convergent vers un 
taux de croissance 1996 de 2,4%, 
avec une Inflation de 3,2%. Est-ce 
crédible? 

Pour en juger, il faut être 
conscient du virage que les Améri- 
cains sont en train d’effectuer vis- 


à-vis de l’analyse classique des 
cycles. C'est nouveau : jusqu'à une 
date récente, ils paraissaient enfer- 
més dans une vision traditionnelle, 
« mécaniste », de la succession des 
pics et des creux conjoncturels. 
Comment cela n’aurait-fl pas in- 
flué sur les diagnostics ? 

Au deuxième trimestre de cette 
année, on nous expliquait volon- 
tiers que la phase d'expansion tou- 


équipements informatiques et 
électroniques, assez largement in- 
dépendant des fluctuations 
conjoncturelles classiques. Selon 
Tom Davis, économiste de Moto- 
rola, ces achats ont pratiquement 
triplé entre 1991 et 1995. D’où, 
entre autres conséquences, la bou- 
limie mondiale de semi-conduc- 
teurs. 

Si l’on ajoute à cela l’éventuelle 


Même quand on est européen 
et naturellement porté au doute, 
on comprend que les économistes 
d’entreprises d’outre-Atiantique 
aient retrouvé le sourire 


chait à sa fin. Aujourd’hui, les busi- 
ness economists admettent et 
professent que ce çyde n’est pas 
comme les autres et qu’Q faut nous 
remuer les méninges. Pourquoi ? 
Parce qu‘ü n’y a plus d’inflation - 
ou presque plus - du fait de la 
pression de la concurrence inter- 
nationale. D’où disparition du 
risque d’un tour de vis exercé par 
les autorités, d’où extension du 
cycle d’expansion : après quatre 
années et demie de croissance, les 
économistes voient l'Amérique 
jouer les prolongations en 1996. 
Avec, en prime, un facteur structu- 
rel qui soutient le mouvement as- 
cendant : le développement - tou- 
jours sous-estimé - des 


baisse des taux, on comprend, 
même quand on est européen et 
naturellement porté au doute, que 
les Américains aient retrouvé le 
sourire, après le « coup de froid » 
du printemps dgmter BAI Helman, 
économiste en chef de Smith Bar- 
ney, n’a-t-fl pas intitulé sa dernière 
chronique « Near Nirvana» ? Res- 
tons calme. Mais force est de 
constater que même les industriels 
jusqu’alors les moins favorisés re- 
prennent espoir: Wynn Buss- 


mann, de Chrysler, se fonde sur ces 
perspectives macroéconomiques 
pour annoncer une année 1996 en 
expansion, qui r a ttr a perait le re- 
tard accumulé dans les ventes de 
remplacement. 

Quant aux profits, il suffit de re- 
garder les courbes : entre 1989 et 
1995, le rendement des capitaux 
propres est passé de 6,5 % à 113 % 
pour les entreprises non finan- 
cières, celles-ci retrouvant au- 
jourd’hui les niveaux records des 
années 60, dbdt Richar d Rîppe, de 
Prudential Securities. 

Faut-il ratifier tout cela sans ré- 
serve ? On ne peut pas ne pas pen- 
ser au déficit de la balance 
commerciale, ou encore à l’endet- 
tement des ménages. Et puis peut- 
on vraiment faire abstraction des 
problèmes de fond de l'économie 
américaine ? Un bon point tout de 
infime : la préoccupation budgé- 
taire, sous-jacente à tous les dé- 
bats. Que font le monde soit au- 
jourd’hui convaincu, sous la 
pression républicaine, de la néces- 
sité d’un virage significatif sur les 
dépenses publiques, est une véri- 
table novation. Cela mis à paît, fl 
fant bien constater que sur les 
mine fêlures de la société améri- 
caine, le silence fut assourdissant 
Que les problèmes sociaux, les dif- 
ficultés culturelles, les inégalités, 
les déficiences éducatives et les 


banlieues n'aient pas figuré expli- 
citement à l'affiche, on le conçoit ; 
mais comment les oublier ? 

Restent pour ne pas faillir à la 
tradition, les étemels dialogues de 
sourds, comme celui qui ressurgit 
périodiquement entre Américains 
et Européens sur le commerce ex- 
térieur et les problèmes moné- 
taires. Le dollar, aux yeux des 
économistes d’outre-Atiantique, 
est toujours considéré comme un 
non-American problem : thème dé- 
battu à la demande des écono- 
mistes du Vieux Continent sans 
que les positions aient changé d'un 
iota. 

Alors, chaque Français se sent 
devenir «xueffiste» et dénonce - 
<t»ia ne fait jamafs que trente ans ! 
- l’avantage exorbitant du pays 
émetteur de la monnaie interna- 
tionale, et Fefiet de sape d’un dol- 
lar anormalement bas sur la 
compétitivité des entreprises euro- 
péennes. 

Rien de vraiment nouveau, si- 
non que les Américains déve- 
loppent maintenant de curieux ar- 
guments. Ainsi, lorsqu’on évoque 
l’insuffisance de l’épargne aux 
États-Unis - source du déficit bud- 
gétaire et du déficit extérieur - le 
professeur Nordhaus. de Yale, 
nous rétorque que pour avoir une 
idée juste de Fépaigne américaine 
fl fout y induré les dépenses des 


ménages en biens durâtes, en 
éducation, en santé, voirem plan 
religieux. Ce qui, bien sô relève 
sensiblement le montant e cette 
« épargne », entendueen un 
sens— très large, voilà uxugrande 
avancée de la science- Nor figno- 
lions. Merci à Yale ! 

Tel est aujourd’hui lecümat 
américain, avec ses plu et ses 
moins. Les sociologues front le 
tri. £n attendant, quad on 
chausse les lunettes de FinustrieL 
il faut admettre qu’en cpit de 
toutes leurs déficiences teAmâî- 
rains conservent on dynansme et 
un pragmatisme qui sédition for- 
cément tout chef d’entrepse nor- 
malement constitué. Vici des 
firmes qui raisonnent rarché, 
coûts, technologie, et ne gïpillent 
pas leur temps à tenter de écoder 
ou deviner les propos de fl ou tel 
ministre. Voilà des invessseurs 
qui sont mus par une capaté d'in- 
vention, une énergie, urufedUté 
de rebond qui n’a pas d’éqiyafent 
en Europe. Alors restons étiques, 
mais pas trop. Inspirons-ous de 
cet enthousiasme aéaleuin vaut 
toutes les machines du mode. 


Albert Merlin est recteur 
des études économiques o Saint- 
Gobain et président de laSodété 
d'économie politique 


Réponse à une réponse 

par Bernard Kouchner 


J ’ai apprécié l’humour de la 
réponse d’Elisabeth Hubert 
et de sa proposition de me 
foire rejoindre le gouverne- 
ment d’Alain Juppé ( Le 
Monde du 3 et du 6 octobre). Sans 
doute feisait-efle appel à mon sens 
de l’humanitaire ! fai pris en 
compte, avec bonheur, qu’elle en 
soit sûre, son assentiment sur les 
objectifs de santé publique néces- 
saires à notre pays : dépister et pré- 
venir pour n’avoir pas à soigner 
trop tard. Elle admet enfin qu’il 
s'agit alors de la réforme complète 
d’un système pervers qui pousse à 
la consommation médicale plus 
qu’à la prévention. Hippocrate me 
pardonne, m a i s elle affirm ait ré- 
cemment le contraire I Je f attends 
à l’usage. 

Mais, je l’avoue et n’en parlerai 
plus, aux détours de ses lignes, fai 
éprouvé parfois une sensation 
d'étouffement. A ce niveau, un tel 
culot devient un art fai entendu 
M™ Hubert pendant la campagne. 
Je Tai lue attentivement fai inter- 
rogé moi- même le candidat Chirac, 
fl était opposé à la maîtrise des dé- 
penses de santé que nous avions 
mise en place avec René Tbolade et 
que Simone Vefl a poursuivie. Ai-je 
rêvé? M" Hubert disait: rétabfls- 
sons le plein emploi et la Sécu s’en 
sortira. Elle a retourné sa veste de 
campagne ; elle se ralHe à ce que fai 
toujours dit, écrit, publié, ce pour 
quoi fai toujours bataillé depuis le 
premier four au ministère de la san- 
té. Dont acte. Puisque la réalité Fa 
assagie, n’en parions plus. 

Le ministre de la santé publique 
et de rassurance-maladie est main- 
tenant d’accord sur T évaluation des 
soins, de la qualité des établisse- 
ments et des hommes. Bravo. Je 
m’y suis essayé, fai tenté de faire 
admettre cette nécessité ainsi que 
le caractère obligatoire d'une for- 
mation continue, validée par les 
hospitalo-universitaires et les asso- 
ciations de médecins sam que les 
laboratoires de produits pharma- 
ceutiques et autres groupements de 
hasard s’en mêlent par trop. Bonne 
chance. 

M™ Habert aura remarqué que je 
n’ai pas abordé ie financement de 
la Sécu, qui n’était pas l’objet de 
mon article. Revenons-y. Tout le 
monde aujourd’hui, après l’avoir 
critiquée, souhaite l’emploi de la 
CSG. H convient de préciser si cette 
CSG est destinée à seulement 
combler le déficit ou bien à financer 
l’ensemble en permanence? jus- 
qu’à que! pourcentage ? Le pouvoir 
s’engage-t-il alors à foire baisser les 
^ûsatlons sociales sur les salaires 



et dans quelles proportions? 

Mais ma chère collègue omet de 
me répondre sur F essentiel Pour 
maîtriser les coûts, je propose une 
enveloppe globale et un système de 
régulation, comme dans bien des 
pays d’Europe où, pour moins cher, 
on est mieux soigné que chez nous. 

Cessons de naviguer de aise en 
aise, de gouffre en gouffre. A éco- 
per en permanence, on fatigue le 
maria B convient de boucher le 
trou de la coque. 11 faut aussi 
mettre sur pied une pompe de cale 
automatique. Qui doit diriger, veil- 
ler sur la santé des Français : l’Etat ! 
Je ne souhaite pas «nationaliser» 
les soins ni les médecins, ni la mé- 
decine. Je veux que FEtat prenne 
ses responsabilités dans la gestion 
des caisses. Comme je l’ai £ah avec 
succès pour l’Agence française du 
sang, l'Agence foi médicament, les 
greffes, etc. Donc FEtat, après dé- 
bat et en partenariat avec les usa- 
gers, les médecins, les élus, les syn- 
dicats. doit s’engager à garantir 
l’accès égal aux soins pour fous les 
Français, le pilotage et la régulation 
du système. Les syndicats, seuls, 
n’ont en rien vocation à garantir la 
santé publique. L’Etat et ses parte- 
naires réguleraient l’ensemble de 
r enveloppe globale, révisable, dé- 
terminée par le Parlement Pour ce- 
la, une partie des honoraires du 
médecin serait versée par les 
caisses. 

Et que dit M“ Hubert de ce ré- 
férendum, après un beau débat, 
pour déterminer quel système de 
soins veulent les Fiançais? M“Ie 
ministre m’a heureusement surpris 
en accueillant à bien mes proposi- 
tions. je sms d'accord pour lui four- 
nir régulièrement des idées. Je les 
préciserai à Favenir puisqu'elle en a 
esquivé quelques éléments essen- 
tiels. Une dernière question : pas de 
regret d’avoir proposé de dérem- 
bourser les malades ? 

Réunir la santé publique et Fas- 
surance- maladie Hang un ministère 
est une idée que f avais soufflée. 
Elle demeure une belle initiative à 
condition de ne pas déboucher, 
comme aujourd'hui, sur F absence 
d’une politique de santé publique 
pour ménager r assurance-maladie, 
et sur l'absence d’une politique 
d'assurance-maladie pour contenir 
les groupes de pression qui scient la 
branche qui les a douillettement ac- 
cueillis. 


Bernard Kouchner est pré- 
sident de Réunir et ancien ministre 
de la santé et de l'action humani- 
taire 
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Le piège de la « prestation autonomie 
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U ne allocation dépen- 
dance - rebaptisée 
«presfaffon autono- 
me» -devrait voir le 
jour au 1° janvier de l’an pro- 
chain. a l’instar de r Allemagne, la 
France se venait ainsi dotée d’une 
nouvelle prestation destinée à 
couvrir les soins des personnes 
âgées dépendantes pour les actes 
essentiels: soins à domicile dans 
un premier temps, élargis ensuite 
aux soins des personnes héber- 
gées en maison de retraite. 

Evalué à quelque 20 mfffiaids de 
francs en régime de croisière pour 
une population cible d’environ 
700000 personnes, le coût de ce 
nouveau dispositif est, à l'image 
des allocations RMI, potentielle- 
ment explosif et incontrôlable, 
compte tenu de la croissance pré- 
visible du « quatrième âge » 0e 
nombre de personnes de plus de 
soixante-quinze ans devrait at- 
teindre 6 miffions en 2020) et de la 
tendance à T amélioration des mé- 
thodes de soins. 

Alors que le problème du finan- 
cement à moyen terme du sys- 
tème de santé et régimes de 
retraite n’est pas encore réglé, 
l’allocation dépendance viendrait 
aggraver le déséquilibre latent Hé 
au vieillissement de la population 
française. On comprend donc dif- 
ficilement pourquoi on s’apprête 


aujourd’hui, dans période dif- 
ficile pour les finance^ publiques, 
à ajouter une strate supplémen- 
taire de dépenses quasi irréver- 
sible. 

En France, comme Hans la plu- 
part des pays industrialisés, la 
question de la croissance à moyen 
terme des coûts liés à 2a dépen- 
dance mérite d’ttre posée, a n’est 
pourtant pas certain que la créa- 
tion d’une prestation addition- 
nelle immédiate soit la meilleure 
manière d’y répondre. 

tancée le 1“ janvier 1995 à l’is- 
sue de vingt années de discussion, 
1* assurance-dépendance alle- 
mande (Pflegeversichcrung) a fait 
r objet d’une mise en œuvre pru- 
dente, qui a l’avantage de préser- 
ver, à l’horizon de deux ou trois 
ans, l’équilibre de Passurance-ma- 
ladie face au vieüHssement de la 
population. 

Le coût de P assurance-dépen- 
dance (autour de 28 milliards de 
deutsbematks annuels ) est finan- 
cé par un prélèvement sur les sa- 
laires, théoriquement assuré à pa- 
rité par les employeurs et les 
salariés mais dont la part patro- 
nale a pu être compensée aux 
termes d’un accord par la sup- 
pression d’un jour férié. Versées à 
compter d’avril 1995, soit trois 
mois après le début des prélève- 
ments pour permettre la constitu- 


tion d’un matelas de trésorerie, 
les prestations à domiefle attein- 
dront 400 à 1 300 marks par mois. 
Les prestations pour soins sta- 
tionnaires, versées à partir de juil- 
let 1996, pourront s’élever à 2 800 
deutschemarks par mois, voire 
3300 deutschemarks dans les cas 
exceptionnels. 

En dépit des précautions qui 
ont entouré son instauration, r as- 
surance-dépendance devrait mé- 


dépendanee vient de faire l’objet 
d’une étude du Credoc, permet- 
tant de procéder à une première 
évaluation du système. Si le dis- 
positif se révèle globalement effi- 
cace pour le maintien des per- 
sonnes âgées à domicile, le 
montant maximal de la prestation 
servie (4 300 francs mensuels, cor- 
respondant à deux à trois heures 
d’aide journalière) reste insuffi- 
sant pour maintenir à domicile les 


En dépit des précautions qui ont entouré 
son instauration, {'assurance-dépendance 
devrait inévitablement aboutir à moyen 
terme à des difficultés de financement 


vitablement aboutir à moyen 
terme & des difficultés de finance- 
ment- C'est sans doute la crainte 
d’être mises un jour à contribu- 
tion qui explique la réticence des 
entreprises allemandes - bien 
qu'elles ne participait pas direc- 
tement aujourd’hui au finance- 
ment de ce dispositif - et leur pré- 
férence pour une assurance 
volontaire privée. 

Lancée à titre gx pémnttn Tai à la 
fin de 1994 dans douze départe- 
ments français, la prestation de 


personnes très dépendantes. Four 
les cas les plus lourds, l’allocation 
allemande est d’ailleurs d’un 
montant largement supérieur au 
montant maximal de la prestation 
française. H n'est donc pas impos- 
sible que le bon fonctionnement 
du dispositif français réclame, à 
terme, des dépenses supérieures 
au montant initialement envisagé. 

En revanche, la prestation dé- 
pendance expérimentale semble 
n'avoir eu qu’un faible impact sur 
TemploL Le chiffre de 50 000 em- 
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plois équivalents temps plein an- 
noncé par le ministère de la soli- 
darité peut ainsi sembler un peu 
optimiste, si on le compare aux 
4Ô Û0Û emplois créés entre 1992 et 
1994 par les incitations à l’emploi 
à domicile (qui portent sur un pu- 
blic beaucoup plus large). Les ef- 
fets sur le chômage seraient en 
outre amoindris par la hausse 
prévisible de la population active 
induite par une mesure qui per- 
met notamment de faire appel 
aux membres de la famiDe pour 
ces emplois. En tout état de cause, 
comme la plupart des emplois qui 
sont créés en réponse à une sub- 
vention publique particulière, ils 
ne font que se substituer à 
d’autres emplois que l'utilisation 
des fonds dans d’autres domaines 
par la puissance publique, ou par 
les contribuables, aurait permis 
de créer ou de maintenir. 

S’il paraît erroné de voir dans la 
prestation autonomie une mesure 
supplémentaire de lutte contre le 
chômage (comme le suggère la 
formule du «chèque autono- 
mie »), le problème de la charge 
croissante de la ciasse d’âge ia 
plus âgée - et les problèmes de 
dépendance en résultant - est bel 
et bien réeL Alors que le déséqui- 
libre des régimes sociaux ne cesse 
de s'aggraver, s’interroger sur les 
modalités permettant de faire 
frxe à moyen terme au vieillisse- 
ment de la population est indis- 
pensable si Ton ne veut pas en re- 
porter implicitement la charge sur 
les générations futures. 

Face à ces tendances lourdes de 
la démographie, l’Idée d’une mu- 
tualisation du risque dépendance 
- dont la couverture existant au- 
jourd’hui paraît insuffisante - 
n’est pas à rejeter. 11 n’est pas 
obligatoire cependant qu’elle se 
fasse au sein du secteur public et 
elle nécessiterait sans doute la 
constitution pendant plusieurs 
années d’une réserve financière 
sans prestation correspondante, à 
l’image du préfinancement qu’il 
serait souhaitable d'envisager 
pour les retraites futures. 

Le gouvernement a choisi de 
créer une nouvelle prestation en 
nature, versée sous conditions 
précises de résidence et de res- 
sources, et dont la gestion serait 
confiée aux départements, qui fi- 
nançaient jusqu’ici les 6 à 7 mil- 
liards de francs de l’allocation 
compensatrice réaffectés à la 
prestation, le fonds de solidarité 
vieillesse (alimenté par de nou- 
velles recettes de CSG) leur ver- 


sant le complément nécessaire. 

Les modalités de la prestation 
paraissent relativement bien défi- 
nies, mais la question du finance- 
ment n’a pas encore été abordée. 
Un prélèvement sur les retraites 
avait, dans un premier temps, été 
envisagé, dans l’idée de « faire 
contribuer le troisième âge pour le 
quatrième, les retraités valides pour 
les plus dépendants *- H s’agissait 
sans doute d’une des solutions les 
moins négatives, compte tenu de 
ia relative faiblesse des prélève- 
ments pesant sur cette catégorie 
et de la croissance prévisible de 
cette assiette parallèlement aux 
dépenses de dépendance. Il 
semble aujourd’hui que ce mode 
de financement n’ait pas été rete- 
nu. QueDe que soit r assiette choi- 
sie, 1a question de la croissance 
tendancielle du coût de la mesure 
mérite un examen sérieux avant 
F introduction du nouveau prélè- 
vement. 

Dans un pays qui compte d’ores 
et déjà un des taux de dépenses 
publiques les plus élevés des pays 
industrialisés (55 % du PIB), la 
création d'un nouveau pilier de 
prestation est indubitablement un 
facteur déséquilibrant supplé- 
mentaire pour le système social 
français. S’ajoutant à la crois- 
sance prévisible des dépenses de 
santé (hausse du nombre de 
« consommateurs » potentiels, re- 
cours à des méthodes de plus en 
plus élaborées, donc de plus en 
plus coûteuses) et du financement 
des retraites, il vient en effet 
alourdir les coûts induits par le 
vieillissement de la population. 
D’autant que ce coût s’avérerait 
quasi irréversible dans la mesure 
où les classes qui auront compté 
sur cette prise en charge et, en 
conséquence, adapté leurs 
comportements d’épargne et 
d’assurance (à la baisse) n’auront 
plus de filet de secours. 

La mesure comporte ainsi l’in- 
convénient majeur de créer une 
déslnritatinn à T épargne, puisque 
la vieillesse demeure un des pre- 
miers motifs de constitution de 
réserves financières. Au moment 
où l’on envisage l’élargissement 
des mécanismes assurantiels pour 
le financement des retraites via la 
mise en place de fonds de pen- 
sion, il est surprenant que l'on se 
prive de cet instrument pour allé- 
ger la charge publique. 


Patricia Lormeau est 
économiste à la Banque Paribas 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Les voleurs d’yeux 

Permettez-moi d’intervenir dans 
le débat ouvert après l’expertise 
médicale contredisant un repor- 
tage sur un trafic d’organes en Co- 
lombie (Le Monde du 19 sep- 
tembre). [...] Le phénomène de 
« vol d’yeux » est largement répan- 
du dans les pays de l’aire andine de 
T Am étique du Sud. C’est une ver- 
son urbaine des pishtacos, démons 
imaginaires posthispaniques. La lé- 
gende raconte que les pishtacos ont 
été envoyés à la campagne par les 
gens des villes pour attaquer les 
voyageurs solitaires (Indiens) et 
leur voler la graisse du corps afin 
de fabriquer des cloches, des médi- 
caments ou des machines et, plus 
récemment, afin de payer la dette 
extérieure du pays. 

Tous ces éléments sont liés, 
comme on peut rapidement ie 
constater, à la perception de la vio- 
lence symbolique exercée par la 
présence du monde occidental 
dans les sociétés dites « tradition- 
nelles». Mais, plus intéressant en- 
core, à partir des années 80, ces 
croyances se sont transférées, avec 
T exode rural, vers les bidonvilles 
sous de nouveaux traits. [— ] 

Des travaux sérieux ont été pro- 
duits par des anthropologues péru- 
viens sur ce thème. En français, on 
peut se procurer en bibliothèque la 
thèse de doctorat de Juan Ansion 
intitulée Démons des Andes, publiée 
par l'Institut des pays en voie de 
développement, Ciaco, et Louvain- 
la-Neuve (UCL) (1984). D’autre 
part, Mario Vargos Uosa n’a pas 
laissé passer l’occasion pour nour- 
rir son dernier roman, Utuma dans 
les Andes (non traduit encore en 
français), de cette part d’irrationnel 
pour expliquer la violence au Pé- 
rou. 


Tout cela prouve que la piste sui- 
vie par la journaliste n’est pas 
fausse. Simplement, elle n’a fait 
qu’emprunter un peu naïvement 
les chemins de l'imaginaire social 
Et si cet imaginair e s’éveille et s'ex- 
prime comme une parole ar- 
chaïque, c’est pour dénoncer la si- 
tuation de misère et d’abandon 
dans laquelle se trouvent les popu- 
lations démunies d’une grande 
partie de r Amérique latine. Le tout 
est de savoir s’il n’y a pas eu de ma- 
nipulation eu vue de présenter un 
documentaire qui ferait la paît au 
sensationnalisme pour apitoyer et 
empêcher ainsi le public de 
comprendre une réalité complexe. 

Morgan Qpero 
chargé de cours sur la vie politique 
en Amérique latine à l’ÉEP 
de Grenoble 

Ah, les braves gens ! 

Le garde des sceaux, les com- 
mentateurs politiques, les spécia- 
listes des petits salons dorés pari- 
siens nous expliquent gravement 
que le service centra! de préven- 
tion de la corruption (SOC) n’est 
ni apte ni qualifié pour juger si le 
fils d’un premier ministre (et pra- 
tiquement toute la petite famille 
du prince qui nous gouverne) a bé- 
néficié de certaines largesses... 

Ces braves gens n’ont rien 
compris. 

Le peuple se moque éperdument 
de savoir si Pierre, Paul ou Jacques 
est qualifié pour juger ces faits. 

L’essentiel est de savoir que, par 
ces temps de crise et de chômage 
de détresse, les magouilles et les 
combines sont toujours d'actuali- 
té. 

« Selon que tous serez puissant 
ou misérable » — 

Georges Jerosme 

Mer (Loir-et-Cher) 
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ENTREPRISES 


HAUSSE DES TAUX La remon- 
tée cte taux cTintérêt à court terne et la 
tension sur les taux longs due à l'état 
des finances publiques va renforcer la 
prudence des chefs d'entreprise fran- 


çais. Les sociétés françaises, qui se sont 
considérablement désendettées depuis 
dnq ans» ont désonnab un taux d'auto- 
financement de l'ordre de 130 %. Cette 
situation tradut un sous4nvestissement 
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manifeste, te entrepri se s ne parvenant 
pas à trouver des projets rentables 
• LES INVESTISSEMENTS sont financés 
essentieflement sur fonds propres, mais 
ils ne rémunèrent pas convenablement 


les actionnaires, d'où la stagnation de te 
Bourse de Paris depuis 1989. • AUX 
ÉWTS-UMS, les sociétés qui ont trop de 
liquidités rachètent leurs propres ac- 
tions. En Fiance, les entreprises pré- 


fi^gaiderleuH fonds pour finança- 
d'éventuelles acquisitions. • LES OPÉ- 
RATEURS des marchés financi ers es ti- 
meirtcpie la crise monétare pourrait se 

prolongé jusqu'à la fin de Tannée. 


L’ESPOIR d’une détente prolon- 
gée des taux d’intérêt s’est à nou- 
veau envolé, et les conséquences 
seront lourdes. Le relèvement des 
taux de prise en pension de 6,15 % 
à 7,25 % par la Banque de France, 
lundi 9 octobre, et la tension sur 
les taux longs apparue depuis un 
mois en raison des inquiétudes sur 
l'état des finances publiques vont 
peser sur les entreprises et 
risquent de les inciter à l'atten- 
tisme- Or l’investissement des 
firmes est le point-clé de la 
conjoncture française comme le 
notait l'OCDE, dont les projections 
de croissance (3 % en 1995 et 1996) 
rendues publiques le 25 septembre 
« reposent sur une baisse rapide des 
taux d'intérêt à court terme ». L'OC- 
DE ajoutait que « le principal 
risque [pour la croissance fran- 
çaise] tient à révolution des inves- 
tissements. Si le climat conjoncturel 
devenait moins porteur, les entre- 
prises pourraient être amenées à ré- 
viser à la baisse leurs projets d'inves- 
tissement ». 

Depuis plus de cinq ans, les so- 
ciétés doivent vivre avec des taux 
d’intérêt réels supérieurs à 4%. 
Elles subissent les conséquences 
d’une hausse même infime du 


loyer de l'argent : « Dans nos mé- 
tiers, la marge nette oscille entre 1 et 
3% du chiffre d'affaires. Toute 
hausse de 1% des taux se traduit par 
une diminution de 0^ à 0J% de 
notre marge», déplore Michel 
Blanc, président de l’entreprise 
mécanique Les Forges stépha- 
noises. 

LE DÉSSiDETIBMENr A TOUT PRIX 

Pour échapper à F argent cher, 
les entreprises ont cherché à se dé- 
sendetter à tout prix. A partir de 
1991, elles ont réduit toutes les dé- 
penses au strict minimum et utilisé 
leurs disponibilités pour rembour- 
ser leurs emprunts. Fin 1994, le ré- 
sultat est édifiant : en moyenne, les 
entreprises affichent des taux 
d'endettement sur fonds propres 
de l'ordre de 30%. Des groupes 
comme Lafarge ou Saint-Gobain 
ont un ratio d’à peine 10%, Re- 
nault n’a plus de dette. * Il était lé- 
gitime pour les entreprises de cher- 
cher à se désendetter en période de 
récession. Mais elles continuent à 
privilégier le désendettement en 
pleine croissance », note Guy Lon- 
gueville, économiste & la BNP. En 
dépit de la reprise, les entreprises 
persistent à peu investir. Les taux 



en sont certainement l’une des 
causes principales. Pour pouvoir 
rémunérer leurs capitaux ou rem- 
bourser leur dette, les sociétés ne 
sélectionnent que les projets les 
plus rentables. Elles font des Inves- 
tissements de productivité, suppri- 
ment les goulets d’étranglement et 
veulent des retours sur investisse- 
ment dans un délai d’à peine trois 


v-, 

ans. Des niveaux de rentabilité 
cfignes des exigences de sociétés de 
capital-risque— 

Peu de programmes de crois- 
sance à long terne résistent à de 
tels niveaux. «Il est tris difficile, 
compte tenu des cycles de notre ac- 
tivité, d’offir une rentabilité, au 
moins équivalente à celle, sans 
risque, des obligations d'Etat », dé- 


clare Daniel Françon, directeur fi- 
nancier de l’entreprise sidérur- 
gique Allevard. Loin d’être un 
signe de bonne santé, le taux d’au- 
tofinancement des entreprises, 
proche de 130 %, traduit donc un 
sous-investissement manifeste. 

RACHAT DE SES PROPRES ACTIONS 
Les rares projets ambitieux sont 
financés sur les seuls fonds 
propres des entreprises, ce qui res- 
treint leur capacité à créer de nou- 
velles richesses. Ce comportement 
est jugé «aberrant» par Félix Bo- 
gliolo, associé à Paris du cabinet 
américain Stem Stewart & Co, qui 
étudie la valorisation boursière des 
entreprises. «Après s’être endettés 
ù outrance à la fin des années 80 en 
payant trop cher leurs acquisitions, 
les chefs d'entreprise français consi- 
dèrent désormais que la dette est le 
mal absolu et ont pour objectif 
d'avoir un endettement nul, re- 
proche-t-iL Elles oublient que le ca- 
pital doit être mieux rémunéré que 
la dette, car U est plus risqué Le fi- 
nancement par endettement est 
d'autant plus intéressant que les 
fiais financiers sont fiscalement dé- 
ductibles et pris en charge partielle- 
ment par la collectivité » 


Les marchés financiers anticipent un prolongement de la crise 


LE DURCISSEMENT de la politique moné- 
taire française déridé lundi 9 octobre a per- 
mis au franc de se redresser légèrement face 
au deutsche marie. Il a regagné 2 centimes et 
s’échangeait mardi matin à 3,5060 francs 
pour lin deutscbemaric. «Cest une réaction 
un peu décevante compte tenu du dispositif mis 
en place par la Banque de France, du soutien 
apporté par la Bundesbank et de la fermeture 
des marchés américains », note le directeur de 
la salle des maniés d’une banque française. 
« La situation reste extrêmement tendue. » 

Les attaques lancées par le premier mi- 
nistre Alain Juppé contre « les gnomes de 
Londres » n’ont pas contribué à détendre Fat- 
mosphère. Un économiste soulignait Patti- 
tude paradoxale du gouvernement, qui pré- 
tend attirer les capitaux étrangers en France 
et dénonce l’attitude des opérateurs des mar- 
chés. « Le gouvernement n'a toujours pas 
compris que les spéculateurs ne sont autres que 
les gestionnaires de fonds de retraite et de 
contrats d 1 assurance qui peuvent lui acheter sa 
dette.» 

Le geste de la Banque de France n'a pas 
constitué une véritable surprise. La suppres- 
sion, vendredi 6 octobre, du taux des prises 


en pension de 5 à 10 jours et son remplace- 
ment par un guichet à 24 heures avaient pré- 
paré les opérateurs à une telle décision. Cer- 
tains analystes ont d’ailleurs regretté que la 
Banque de France dissocie ces deux décisions. 
« EBe a donné le sentiment d’attendre raccueil 
réservé par les marchés à la réunion du G7. La 
hausse des taux a du même coup été perçue 
comme un constat d’échec de la rencontre de 
Washington », observait un professionnel. 

RISQUE DE DRAMATISATION 

Celui-ci ajoutait que le message de soutien 
au franc délivré par le président de la Bundes- 
bank, Hans Tietmeyer, quelques minutes seu- 
lement après raxmonce du relèvement des 
taux directeurs de la Banque de France, a lait 
fâcheuse impression sur les marchés finan- 
ciers. Le resserrement de la politique moné- 
taire française est apparu comme la condition 
de l’aide allemande. «Dieu aide ceux qui 
s'aident eux-mêmes », commente-t-on avec 
Ironie à la banque américaine Morgan Stan- 
ley. 

« La décision de la Banque de France est en 
ligne avec sa doctrine », observe toutefois Phi- 
lippe Weber, économiste à la Compagnie pa- 


risienne de réescompte, la Banque de France 
considère que Panne de la hausse des taux est 
un mpyen approprié pour défendre le franc. 
Certains analystes contestent toutefois Feffi- 
cacité de cette, méthode. «La Banque de 
France a pris la plus mauvaise décision qui 
soit», observe un, opérateur d’une banque 
américaine. Selon lui, le "dispositif diligence 
mis en place a d’abord pour effet de renforcer 
le sentiment de crise et de « dramatiser » la 
situation. H estime que la dépréciation limitée 
du franc (2 % face au deutschemark) ne justi- 
fiait pas un tel « déploiement de farces». 

Les experts soulignent également que la 
hausse des taux est totalement inadaptée au 
contexte économique actuel, marqué par un 
ralentissement de l'activité. Les effets directs 
de La hausse des taux sur le coût de la dette et 
indirects sur le manque à gagner en ternes de 
croissance vont rendre encore plus probléma- 
tiques la réduction des déficits publics et le 
respect par la France des critères de conver- 
gence imposés par le traité de Maastricht. As 
lieu de rassurer les opérateurs sur F ave nir de 
l’union économique et monétaire euro- 
péenne, le système de défense adopté par la 
Banque de France risque d’accroître leurs in- 


quiétudes. Le franc pourrait s’en retrouver af- 
fiûbfi. 

Certains analystes font toutefois montre 
d’optimisme. Us espèrent que la pression sur 
le franc, retombe rapidement, par exemple à 
la faveur d’une remontée brutale dû dollar ou 
de la fin des démêlés judiciaires du premier 
ministre Alain Juppé. Là Banque de France 
pourrait alors baisser rapidement ses taux. Ce 
scénario optimiste n’est pas celui que les in- 
vestisseurs envisagent Ces derniers parient 
pour le maintien durable de taux élevés. Se- 
lon leurs anticipations, reflétées par les coins 
des contrats à terme, les taux à trois mois 
s’établiraient à 730% en France à la fin du 
mois de décembre (3,91 % en Allemagne). 
«L'expérience a montré que, si la Banque de 
France met une seconde à remonter ses taux, 
eBe met six mois pour tes faire redescendre au 
niveau antérieur », observe un professionnel. 
De nombreux analystes doutent toutefois 
que le maintien d’un écart de taux d ’intérêt 
fiés élevé entre la France et l'Allemagne soit 
supportable, tant sur le plan macroécono- 
mique que sur le plan politique. 

Pierre-Antoine DeBiommms 


La Dresdner Bank en quête d'acquisitions aux Etats-Unis 


WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 
La Dresdner Bank, l’un des trois 
principaux établissements ban- 
caires allemands, aux côtés de la 
Deutsche Bank et de la Commerz- 
bank, est à Forigine de l’émission 
obligataire internationale qui a 
permis au Mexique d’annoncer, le 
5 octobre, le premier rembourse- 
ment de la dette de 123 milliards 
de dollars (environ 623 milli ards 
de francs) contractée par ce pays 
auprès du Trésor américain à l’oc- 
casion de l’opération de sauvetage 
d’urgence conduite au printemps 
par l’ensemble de la communauté 
financière internationale, FMI en 
tête. Cet emprunt de 1 milliard de 
deutschemarks (environ 33 mil- 
liards de francs), conduit avec le 
Crédit suisse - First Boston 
comme co-chef de file, a permis de 
réintroduire le Mexique sur le 


marché obligataire international 
libellé en deutschemarks, qu’il 
avait dû quitter en 1991, a souligné 
le 8 octobre à Washington, Jurgen 
Sarrazin, président du directoire 
de la banque. 

Cette opération témoigne de 
l’intérêt accordé par la Dresdner 
Bank non seulement au Mexique, 
mais aussi à l’ensemble de la ré- 
gion. En juin, alors que I'« effet te- 
quila » consécutif à la baisse du 
peso et à la grave crise financière 
qui en avait résulté n’était pas en- 
core estompé, la banque de Franc- 
fort avait émis, pour le compte du 
Brésil cette fois, un emprunt de 
1 milliard de marks, la première 
émission dans cette devise effec- 
tuée par ce pays depuis quinze 
ans. 

C’est sur l’ensemble du 
continent américain que la Dresd- 
ner Bank veut développer ses acti- 


MASTER 


Les étudiants de niveau DEUG, DUT, BT5, 
Licence, Maîtrise peuvent intégrer directement 
te 2ème Cycle d'Ètudes de l’institut Supérieur 
de Communication. 



3ème année de Spécialisation en 1 an 
Marketing direct édition publicitaire et PAO «- 
Relations publiques et presse, promotion • Chef de publicité 
Communiation d’entreprise et des collectivités locales 

Master en 2 ans 

audiovisuelle et multimédia ■ Communication globale 
Enseignement Supérieur Privé 

LILLE - LYON - NICE - STRASBOURG 


l Master en 2 ans 
j Communication audiovi 

[_ üjCOj 



vftés de banque commerciale et de 
banque d’affaires, «en concen- 
trant notamment ses ressources 
dans la zone définie par FAccord de 
libre-échange nord-américain 
[Etats-Unis, Canada et 
Mexique] », expliquent ses diri- 
geants. Après avoir ouvert une 
succursale à Mexico, la banque al- 
lemande souhaite exploite à fond 
le décloiso internent des activités 
bancaires aux Etats-Unis, résul- 
tant de la disparition progressive 
des entraves remontant au début 
des années 30 (telles qne le fa- 
meux Glass-Steàgall Act) pour se 
présenter, sur le soi américain, 
comme une véritable « banque 
universelle ». Une appellation que, 
jusqu'à ce jour, la Citicoip, était 
sans doute la seule grande banque 
américaine à renvendîquer. 

Pour justifier cette ambition, 
M. Sarrazin a rappelé que, avec un 
total de bilan de 400 milliards de 
deutschemarks, la Dresdner Bank 
pouvait se mesurer; en taille, au 
nouvel établissement issu de la fu- 
sion récente entre la Chemical 
Bank et la Chase Manhattan. 
D’ores et déjà, la banque s’est 
mise en quête d’éventuelles acqui- 
sitions aux Etats-Unis, sur le mo- 
dèle de l’opération définitivement 
conclue au mois d’août avec le ra- 
chat, pour 23 milliards de marks, 
de Kleinwort Benson, l'une des 
grandes banques d’investissement 
londoniennes. 

Serge Marti 


La fusion Lloyds Bank-TSB donnera naissance 
au deuxième groupe bancaire britannique 
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LA FRANCE restera-t-elle à 
l’écart des mouvements de restruc- 
turation bancaire ? Après les Etats- 
Unis où les rapprochements se mul- 
tiplient entre banques régionales, et 
Fltalie qui annonce tous les deux 
mois la création de « fa plus grande 
banque du pays », la Grande Bre- 
tagne prend le relais. Le mouve- 
ment, jusqu’à présent limité aux 
banques d'affaires et aux « building 
sodé lies » (les puissantes banques 
hypothécaires) a atteint les banques 
commerciales. Lundi 9 octobre, la 
Lloyds Bank, quatrième banque bri- 
tannique (qui n’a aucun lien avec le 
Lloyds, marché de la réassurance), a 
annoncé sa prochaine fusion avec 
l’ancien groupe mutualiste TSB 
(ürustee Savings Bank). L’opération, 
si aucune contre-offre n’est présen- 
tée, donnera naissance au deuxième 
groupe bancaire britannique der- 
rière HSBC (Hong-Kong and Shang- 
hai Banking Corp.), qui possède no- 
tamment la Midland Bank. 

La nouvelle a doublement surpris 
les observateurs. Certes, depuis 
quelques jours, la City bruissait de 
rumeurs. Mais d’une part, la Uyods 
Bank vient tout juste d’achever F ac- 
quisition de Chehwïhgm and GIou- 
cesteq une société de crédit immo- 
bilier pour 13 milliard de livres (près 
de 14 milliards de francs). D’autre 
part, il eût été logique que le groupe 
continuât sa croissance externe par 
le rachat d’une nouvelle société de 
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crédit fanmobifierqut les unes après 
les autres, se regroupent et 
changent de statut pour pouvoir ac- 
céder aux marchés financiers. 

S’agissant de la TSB, son sort était 
scellé à plus ou moins longue 
échéance en raison te F environne- 
ment britannique de plus en plus 
concurrentiel. Écrasée par le rou- 
leau compresseur de la Bandays, par 
la Natwest, très présente sur les 
PME et qin a annoncé son retrait des 
Etats-Unis pour se recentrer en 
Grande-Bretagne, et par la Midland 
propulsée par son succès dans la 
banque directe, la TSB ne pouvait 
longtemps rester isolée. 

INQUIÉTUDE DES SYNDICATS 

Le nouveau groupe^ qui serait dé- 
tenu à 70 % par Uoyds Bank et à 30 
% par TSB, disposerait de 140 mil- 
liards de livres d’actifs nets, pèserait 
15 milliards de livres de capitalisa- 
tion boursière, générerait 2 mil- 
liards de livres te résultats et em- 
ploierait 90 000 personnes sur un 
réseau national très complémen- 
taire de près te 3 000 agences (1 800 
pour Lloyds, 1 100 pour TSB). H se 
hisserait ainà au premier rang sur 1e 
seul marché britannique de la 
banque de détail avec tm porte- 
feuille de 143 unifions de personnes 
(contre 14 uuBIons pour la Baxdays). 

Les syndicats s’inquiètent de cette 

concentration dans le secteir finan- 
cier qui s’est déjà traduite par 70 000 


Babette Stem 
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Les tensions monétaires menacent la reprise des investissements industriels 

Les taux d'intérêt élevés, qui pourraient perdurer, rendent les projets de moins en moins rentables. 

Cette situation empêche les entreprises de se financer sur les marchés boursiers 
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Résultat : les fonds des action- 
naires ne sont pas utilisés de ma- 
nière optimale, et c’est ce qui af- 
fecte le cours de Bourse des 
groupes français. Depuis Pété 1989, 
r indice CAC 40 n'a pas progressé 
malgré la «bonne santé finan- 
cière » retrouvée des entreprises 
françaises. Certaines sont assises 
sur un tas d'or, à l’image de Saint 
Louis, qui dispose d’un trésor de 
guerre de plusieurs milliards te 
francs qui ne trouve pas à s'inves- 
tir. Aux Etats-Unis, les groupes qui 
ne savent pas où réinvestir leurs fi- 
quidités rachètent leurs propres 
actions ou distribuent des divi- 
dendes exceptionnels, ce qui feft 
monter le cours de Bourse. Dans 
un univers où les acquisitions 
coûtent cher, c’est parfois le meil- 
leur investissement En 1995, Ca- 
terpillar a ainsi décidé d’augmen- 
ter de 40 % son dividende et de 
racheter 10 % de ses actions, tandis 
que le chimiste Dow Chemical va 
consacrer 2 milliar ds de dollars 
00 miüianls de francs) au rachat 
de ses propres actions. Chrysler, 
sous la pression de son actionnaire 
principal Kîrfc Kericorian, va aug- 
menter son dividende et racheter 
2 milliards de dollars de ses 
propres titres. Début septembre, w 
First Bank a même emprunté 
250 millions de dollars pour rache- 
ter ses actions. 

Tblle attitude est diffi cilement 
envisageable en France. Seul Per- 
nod Ricard a racheté ses actions en 
1988, pour soutenir son cours de 
Bourse et limiter ainsi les risques 
d’OPA. En général,, les chefs d’en- 
treprise ne' se souaent guère de la 
Tépnmération de leurs . capitaux 
mais regardent plutôt leur résultat 
net Pourquoi se priver d’une tré- 
sorerie rémunérée par des place- 
ments financiers plusieurs points 
au-dessus de l'inflation ? En outre, 

« les chefs d’entreprise préfèrent 
conserver leurs liquidités plutôt que 
de les distribuer à leurs action- 
naires, car Us ont peur de manquer 
deftmdssi une grosse acquisition se 
présente », explique Sylvain Mas- 
sot, analyste financier chez Mor- 
gan Stanley. Bourse déprimée, 
constitution de trésor te guerre 
bien placé, Investissements gelés: 
le maintien de taux élevés conduit 
à la sclérose de Findustrié. 

Arnaud LepanrtenÜer m 
et Martine Orange ft 
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suppressions d’emplois en cinq ans 
sur tes 390000 que compte la. pro- 
fession. Leur inquiétude est d’au- 
tant plus grande qne c’est Factuel 
président de Lloyds, Sir Brian Pif- 
man, qui assumerait la direction 
opérationnelle du nouveau groupe. 

Et Sir Brian miHit» pour mie réduc- 
tion supplémentaire de 75 000 em- 
plois dans te secteur financier bri- 
tannïque.- 

L’actuel directeur général de TSB, 
Peter Ellwood, serait son adjoint di- 
rect avec la tâche tegércrfintégra- 
tion des deux réseaux Mission d'au- 
tant plus délicate que les deux 
banques ont une culture diamétra- 
lement opposée: Uoyds, très pro- 
vinciale, est plutôt conservatrice 
tandis que TSB s*est ftût une.cEen- 
tôle de PME et de jeunes; comme en 
témoigne sa publicité qui met en 
scène des rappers. • 

Le projet de rapprochement a été 
salué par le Stock Exchange où Fac- 
tion. T%B a gagné 29%, lundi 9 odo- M 

bre. Mais le feuffleton. ne fait peut- 
être que commencer. National 
Westminster, Mx&ancLBaxdaps, ou 
même Royal Bank of Scotiand ne 
resteront peut-être pas sans réagir 
devant Fémergence d’un groupe ex- 
trêmement performant dans trois 
tes activités tes pins convoitées : la 
banque commerciale, l'assurance* 
vteetlecrédrtnranobfilet 
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Le premier producteur minier mondial RTZ 
fusionne avec son associé australien CRA 


Le nouveau groupe veut se développer en Amérique latine et en Asie 

^™™9«0*ra, leur intention de fusionner 
Poor renforcer leur domination mondiale. La fu- 


rJü3i fe P** 1 ™** groupe minier 
mondial et son associé australien 

CRA, dont il détenait déjà 49% 
ont annoncé leur intention de fu- 
sionner leurs activités d'ici à la fin 
de 1 année. L'opération devrait 
donner naissance à un groupe mi- 
nier gigantesque produisant du 
cuivre, de Tor, du titane, du char- 
bon, du talc, de l'uranium, des dia- 
mants, de l'aluminium, du minerai 
de fer, du aine, du plomb. L'en- 
semble afficherait un bilan de plus 
de 14 milliards de dollars (70 mfl- 
liards de francs) et une capitalisa- 
tion boursière de 20,5 milliards de 
dollars (100 milliards de francs), 
devançant de très loin son princi- 
pal concurrent, le groupe sud-afri- 
cain Angio- American. 

Après avoir étudié cet été la for- 
mule d’une offre publique d’achat 
(OPA), RTZ a opté pour, un mon- 
tage original: les deux compa- 
gnies auront un conseil d’adminis- 
tration unique, basé à Londres, 
mais garderont leurs identités 
commerciales et resteront cotées 
indépendamment. Les action- 
naires de RTZ contrôleront 76,5 % 
du nouvel ensemble, ceux de CRA 
23,5 %. Cette structure, baptisée 
«dual listed companies» (groupe 
composé de deux sociétés diffé- 
rentes cotées dans deux pays dif- 


»on ne donnera fieu à aucun radiât mas main- 
tiendra la cotation des deux sociétés. EBe permet 
d’économiser les capitaux et de consacrer toutes 


les ressources à l'acquisition de parts de marché 
dans les pays émergents. La Bourse n'a pas bien 
accueilli l'opération» qu'elle juge trop complexe. 


férents) est calquée sur le modèle 
de celle en vigueur chez Shell et 
Unilever. Elle présente d’im- 
menses avantages aux yeux des 
deux groupes. Aucun actif n’étant 
échangé, aucun centime versé, 
RTZ n'aura pas à alourdir son en- 
dettement - déjà élevé - pour 
prendre le contrôle de CRA. 

STRATÉGIES COMMUNES 

Economisant les capitaux, les 
deux groupes vont pouvoir 
conserver toutes leurs ressources 
financières pour investir dans les 
pays émergente. «L'industrie mi- 
nière évolue désormais dans un 
monde totalement nouveau. 
L’Afrique du Sud est en train d’ou- 
vrir ses portes aux investisseurs 
étrangers. Nous assistons au même 
phénomène en Asie du Sud-Est et 
en Inde », expliquait Robert P. Wil- 
son, directeur général de RTZ, au 
moment de la présentation de 
l'opération, le 9 octobre. 

Bien que RTZ soit déjà le pre- 
mier producteur mondial de 
cuivre et d’or, et CRA un produc- 
teur important de charbon, de mi- 
nerai de fer et d’aluminium, les 
deux groupes ne peuvent partir 
seul à la conquête de ces nou- 
veaux marchés. « Nous n’ayons pas 
les moyens suffisants pour répondre 


à l’ouverture de ces marchés. Nous 
devions établir des stratégies 
communes avec CRA », reconnaît 
M. Wilson. 

Le rapprochement avec CRA va 
permettre à RTZ de se renforcer 
rapidement en Asie, marché en 
forte croissance. Aujourd’hui, le 
groupe britannique réalise 38 % de 
son chiffre d’affaires en Amérique 
du Nord et 35 % en Australie et au 
Japon. Après la fusion, l’activité 
nord-américaine tombera à 31 %, 
tandis que celle de P Asie comptera 
pour plus de 45 %. Grâce à cette 
association, RTZ devrait aussi di- 
minuer la volatilité de ses béné- 
fices. Le groupe britannique tire 
ressentie! de ses revenus du cuivre 
et de l’or, métaux soumis à des 
fluctuations très importantes, 
alors que CRA bénéficie de résul- 
tats plus stables, grâce à son acti- 
vité de production de minerai de 
fer et d'aluminium. 

Les actionnaires des deux 
groupes vont se prononcer, fin dé- 
cembre, sur les modalités de cette 
fusion. La première réaction des 
marchés n'a pas été très favorable 
à cette opération, jugée complexe 
et peu rémunératrice. A Londres, 
le titre RTZ a perdu 1,6 %. En Aus- 
tralie, te cours de CRA a baissé de 
4%. 


Gaz de France évoque l'ouverture de son capital 

Le désendettement doit favoriser l'internationalisation 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 

Après sept ans d’efforts, Gaz de 
France est en passe d'atteindre son 
objectif de réduction de son endet- 
tement; afin de le ramener au-des- 
sous duTiitvèaii de ses capitaux 
propres. Profitant d'une conjonc- 
ture qui permettra à rèritfepdse, si 
rhhrer n’est pas trop chaud, de dé- 
gager en 1995 2 milliards de francs 
de bénéfices - à comparer au 
1,4 milliard de l'année précé- 
dente-, r entreprise publique ra- 
mène sa dette à 11 milliards de 
francs contre 13,2 milliards en 
1994. Corrélativement, les capitaux 
propres augmentent d’autant, pas- 
sant de 7 à 9 miffiards de francs. Le 
ratio sur fonds propres s'inversera 
en 1996, aimée à P Issue de laquelle 
les capitaux propres avoisineront 
les 11 milliards pour une dette de 
9 milliards. 

« Cas de France était et est encore 
handicapé par le poids d’une dette 
qui résulte d'une mauvaise appré- 
hension de la situation à un moment 
donné Entre 1982 et 1984, l’arbi- 
trage ortie l’intérêt politique et l’in- 
térêt économique a conduit ù ache- 
ter le gaz à un prix hors marché 
Cela a provoqué une perte de 10 mil- 
liards de francs », a rappelé, le 
9 octobre dernier, Pierre Gadon- 
neix, directeur général de l'entre- 
prise, en marge du Congrès mon- 
dial de l'énergie qui se tient à 
Tbkyo. L’achat de ce gaz algérien a 
provoqué un accroissement de 
l'endettement qui atteindra 2 mil- 


liards de francs en 1996. « Ce dé- 
sendettement n’est pas uniquement 
effectué pour des motivations finan- 
cières. n nous permettra de rebondir 
dans les affaires internationales et 
de pouvoir ftrire des acquittions», 
ajoutè. de son côté, Robert Cos- 
sohr directeur, des services finan 1 
cierset juridiques. 

Si rinteroational est marqué par 
plusieurs événements, comme la 
Signature prochaine dû contrat 
avec ia Norvège permettant au gaz 
de Tloll d’arriver à Dunkerque en 
1998, ou le contrat de construction 
d’un terminal méthanier en Grèce, 
réalisé par la filiale Sofregaz, sans 
oublier la candidature à la privati- 
sation du gaz de Budapest, la vo- 
lonté affichée est de passer à la vi- 
tesse supérieure. t * GDF doit 
s’intégrer dam un réseau d'alliances 
avec des gaziers et des pétroliers. B 
faudra aller plus loin et négocier des 
associations dans des Jiliales 
communes, voire plus si néces- 
saire », pronostique Piètre Gadon- 
neix. Un tel changement serait-il 
possible avec le statut actuel de 
r entreprise? 

QUB. SERVICE HIBUC 7 

« Dès lors que l’Etat ne serait plus 
le seul actionnaire^ il faudrait que 
les missions de service public soient 
définies très précisément », avance 
avec prudence le directeur général, 
esquivant ainsi on débat relevant 
plus des pouvoirs publics. Franck 
Borotra, député RPR, en mission à 
Ttokyo avec trois autres parlemen- 


taires dans le cadre de la commis- 
sion production-échanges de r As- 
semblée nationale, introduit un 
élément de réponse. «B n’y a pas 
de mission universelle pour Gaz de 
France. L’entreprise a pour objectif 
, de garantir ['approvisionnement des 
ressources, mais je né crois pas que 
la péréquation tarifaire relève rions 
ce cas du service public. » Partisan 
de l'ouverture du capital de l’entre- 
prise, le député des YveKnes, qui 
s’opposa à la signature du traité de 
Maastricht et est connu pour ses 
prises de position en faveur du 
«service public à la française », es- 
time que cette opération pourrait 
être réalisée en même temps que 
Purification des réseaux de trans- 
port de gaz en France. Elf-Aqui- 
taine apporterait son réseau du 
Sud-Ouest à GDF en échange 
d’une prise de participation. «R 
faudra ouvrir le capital pour laisser 
entrer un pétrolier et ensuite le per- 
sonnel. B faudra trouver un rythme, 
accepter cette évolution inévitable. » 
Soudeux de ne pas agiter les es- 
prits alors que les entreprises pu- 
bliques sont en grève, Ladislas Po- 
niatowski, député UDF de l’Eure, 
s’est empressé de temporiser ces 
propos : «B n’est pas prévu de mo- 
difier le statut dans l'immédiat » 
Officiellement, le sujet n'est donc 
pas à l'ordre du jour. Mais pour 
combien de temps encore, sachant 
que Elf et GDF sont en discussion 
permanente? 

Dominique Gallois 


A Air France, la vigilance succède an bras de fer 

LA TENSION semble retomber 
parmi les hôtesses et stewards 
d'Air France. L’un des deux princi- 
paux syndicats, le SNPNC (repré- 
sentant environ 45 % du person- 
nel), ne s’estime pourtant pas 
quitte vis-à-vis de Christian Blanc, 
le PDG de la compagnie, au sujet 
de son spot publicitaire anti-grève. 

Même si le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel (CSA), saisi par plu- 
sieurs organisations de salariés, a 
jugé le 3 octobre qu'elle «n’en- 
freint pas » là réglementation mais 
k n’est pas le moyen le plus appro- 
prié de communication d’une entre- 
prise sur un conflit du travail ». Une 
procédure a été entamée par les 
syndicats pour obtenir un droit de 
réponse sur les chaînes de télévi- 
sion ayant retransmis ce spot, et 
elle suit son cours. 

En revanche, on n'assiste à au- 
cun rebondissement de l'opposi- 
tion entre syndicats et direction 
sur ia réduction de la masse sala- 
riale des personnels navigants 


commerciaux. Pourtant, vendredi 
6 octobre, la direction a présenté 
ses propositions d'indemnisation 
pour départs volontaires et les 
modalités prévues pour qu’ils 
soient réalisés, selon elle, dans les 
■ meilleures conditions. 

RÉMUNÉRATIONS RÉDUITS 

Le principe d’une embauche 
pour un départ est acquis, sauf 
dans le cas de contrats à durée dé- 
terminée. Les volontaires au dé- 
part, qui toucheront une indemni- 
té, verront maintenus leurs droits 
aux Assedic. Une société sera 
créée pour faciliter les reconver- 
sions. Et un groupe de travail pari- 
taire doit rendre sous deux mois 
ses conclusions concernant une 
série de mesures sur la retraite, 
précise la CFTC L'ensemble de ces 
dispositions devraient être mises 
en place le 1* janvier 1996. 

Toutefois, le SNPNC estime que 
les salaires des futurs hôtes ses et 
Stewards seront réduits de 20% à 


l’embauche. Au bout de treize ans 
d'activité, l'écart atteindrait 30 %. 
Globalement, tes rémunérations 
correspondraient à celles des 
agents commerciaux au sol en in- 
tégrant une prime pour les ho- 
raires décalés et une évolution dé- 
favorable serait prévue pour 
inciter les PNC à se reconvertir, 
correspondant en cela au souhait 
émis par Christian Blanc de trans- 
former cette profession et rajeunir 
la pyramide des âges. 

Aucune rencontre nouvelle 
entre syndicats et direction n’est 
programmée. Toutefois, cette der- 
nière s’est déclarée ouverte à toute 
présentation dé mesures alterna- 
tives dans les quinze prochains 
jours. Des précisions devront être 
encore apportées par les services 
de Christian Blanc Côté syndical, 
aucun mot d’ordre ne semble de- 
voir prendre forme dans l'immé- 
diat 

G. Br. 


La réaction des autres groupes 
miniers devrait être tout aussi ner- 
veuse. Pour la première fois, le 
sud-africain Angio -Ame ri car, qui 
détient un monopole sur le 
commerce des diamants grâce à sa 
filiale De Beers, voit arriver un 
concurrent de taille capable de ri- 
valiser avec lui, sur son terrain. 

Martine Orange 
(avec l'agence Bloomberg) 

Une suprématie 
incontestée 

• Productions : RTZ, né de la 
fusion, au début des années 60, de 
Rio Tint» et de Consolidated Zinc, 
est 1e premier groupe minier 
mondial, devant le sud-africân 
Angio- American. Q est numéro un 
mondial dans Tor et le cuivre. 
L’australien CRA, détenu à 49% par 
RTZ, compte parmi les premiers 
producteurs mondiaux de minerai 
de fia; de charbon, d'aluminium, 
d’or et de diamants. 

• Chiffres : RTZ a réafisé en 1994 
un chiffre d'affaires de 3,9 miZUaids 
de livres (environ 50 milliards de 
francs) et un bénéfice de 

612 miDions de livres, qui a plus que 
doublé. CRA a enregistré un chiffre 
d’affaires de 5,6 milliards de dollars 
australiens (environ 22 milliards de 
francs) et on bénéfice de 
579 méfions, en baisse de 28 %. 

• Le nouvel ensemble devrait 
réafiser 18 % de son chiffre d’affaires 
dans le cuivre, 17 % dans 

f aluminium comme dans le 
charbon, 12 % dans le minerai de fer, 
U % dans les borates, 9 % dans le 
titane, 9 % dans For et 7 % dans 
d’autres métaux et minerais. 


Bénéfice quasi doublé 
pour le Club Méditerranée 

LE CLUB MÉDITERRANÉE table pour rexerace 1994-1995 (dos au 
30 octobre prochain) sur un quasi-doublement de son bénéfice, a an- 
noncé Serge Trigano, PDG, à l'occasion d'une réunion d'analystes fi- 
nanciers lundi 9 octobre. Le résultat net consolidé (part du groupe) 
devrait se situer entre 160 et 180 millions de francs, contre 94 millions 
à l'issue de l’exercice précèdent Par ailleurs, dans le cadre de la res- 
tructuration du capital déjà annoncée (Le Monde du 28 septembre), 
1TJAFJ actionnaire du Club à hauteur de 4,5 %, a décidé de vendre sa 
participation. Deux autres actionnaires - te groupe saoudien Rolaco 
et Exor SA, l’une des filiales du groupe Agnedi - se sont engagés dans 
une procédure de rachat de cette participation, à peu près à parts 
égales. Au terme de cette restructuration et de l'augmentation du ca- 
pital de 900 millions de francs, Exor SA, qui reprend également la par- 
ticipation du Crédit lyonnais, doit devenir le premier actionnaire du 
Club, avec environ 13 % du capital. 

DÉPÊCHES 

■ PHARMACIA: la Fédération suédoise des actionnaires, qui re- 
groupe principalement des petite porteurs, a donné lundi 9 octobre 
son aval au projet de fusion entre les groupes pharmaceutiques sué- 
dois Pharmacia et américain Upjohn, devant donner naissance en no- 
vembre à l'un des dix plus importants groupes mondiaux dans ce sec- 
teur (avec environ 17% du marché mondial des produits 
pharmaceutiques). Les deux plus impartants actionnaires de Pharma- 
cia, le constructeur automobile Volvo (273 % des titres) et l'Etat sué- 
dois (14,1 %) ont déjà fait savoir qu'ils « soutenaient entièrement » l’ac- 
cord de fusion. 

■ RHONE-POULENC RORER: la filiale pharmaceutique franco- 
américaine de Rbâne-Pûalenc a annoncé mardi 10 octobre détenir 
18,19 % du capital du laboratoire britannique Fisons sur lequel elle a 
lancé une OPA hostile. RPR n'étant pas parvenu à franchir la barre de 
30 % vendredi 6 octobre, le règlement de la City ne Pautorise plus à la 
dép asser d’ici à la fin de l'OPA, le 20 octobre. 

■ METRO : le groupe suisse, numéro un de la distribution en Alle- 
magne avec 60 milliards de deutschemarks (207 milliards de francs) 
de chiffre d’affaires, a décidé de fusionner en Allemagne les grands 
magasins Kaufhof Holding AG et Asko Deutsche Kaufhaüs AG, dont 
il est actionnaire majoritaire, avec ses activités de « cash and carry». 
Baptisé Métro Handels Holding AG, la nouvelle holding devrait servir 
de base à « une internationalisation dynamique ». 

■ LUCAS : le groupe britannique pourrait se désengager de ses acti- 
vités aérospatiales pour se concentrer sur l’équipement automobile. 
La direction reconnaît dans Les Echos datés du 10 octobre, envisager 
un partenariat ou une cession pour ses activités aérospatiales (17 % 
des recettes). L'activité équipement automobile représente 75 % du 
chiffre d'affaires consolidé du groupe, soit 23 milliards de livres, et 
dégage un résultat d'exploitation de 155,1 millions de livres. 

■ FOKKER: le constructeur aéronautique néerlandais fera «ra- 
pidement faillite » si le gouvernement de La Haye n'injecte pas les ca- 
pitaux frais (23 milliards de florins, environ 7 milliards de francs) qui 
lui ont été demandés, a indiqué un porte-parole de l'entreprise. 

■ ISUZU : le constructeur automobile japonais Isuzu pourrait 
s'établir dans le sud de la Suède, selon le quotidien Sydvenska Dag- 
bladet Des pourparlers discrets auraient eu lieu avec les voies de Mal- 
moe et de Kalmar, où se trouvent des chaînes d'assemblage, 
construites par Saab et par Volvo, qui ne fonctionnent plus. Cette in- 
formation n'a pas été démentie par les municipalités en question. Isu- 
zu étudie aussi la possibilité de s’installer en Grande-Bretagne. 
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En 1994 le tabac a encore fait en France 

• 6 fols plus de morts que les accidents de la route ... 
15 fois plus de morts que le SIDA ... 
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■ WALL SmBiï, victime des révisions à ■ LA CORRECTION que connaît Wd 
la baisse des réaitats des entreprises Street partkauBèrann^senrfbtedanste 
américames, a perdu 0,9 % lundi 9 octo- secteur de la haute technologie, pour- 
bre, le Dow Jones dôturant à 4 726,22 rait selon un analyste de MemD Lynch, 


points. 


durer jusqu'au début de 1996. 


■ LE DOLLAR ne s'est toujours pas re- 
dressé. malgré le prétendu soutien des 
ministres des finances du 07, et 
s'échangeait lundi soir à Paris à 
49570 francs. 


■ LA BOURSE de Paris a souffert de la 
hausse des taux annoncée dans la mati- 
née de lundi pv la Banque de France, et 

le CAC40 terminât b séance en baisse 
de 132%. 


■ LA HAUSSE des taux a périras : au 

fiancdeseflahffiseràrnimœufeWe. 

Lundi soir, un mark s échangeait 
3,5095 francs à Paris, contra 
33280 francs à l'ouverture- 




CAC 40 MUJCAC 

* 


■LONDRES 

* Il * 

DOW JONES J J FT100 



[Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/5 joursl 



LA BOURSE DE PARIS était 
stable, mardi 10 octobre, en fin de 
matinée. A midi, l'indice CAC 40 
progressait de 0,01% à 1785,81 
points. Après le choc provoqué la 
veille par la hausse des taux direc- 
teurs de la Banque de Fiance, les 
opérateurs reprenaient leur souffle. 
L’indice CAC 40 avait ouvert en 
baisse de 0,13 %. □ gagnait 05 % 
une heure plus tard avant de se re- 
plier à nouveau. 

Le franc regagnait un peu de ter- 
rain face à la monnaie allemande et 
s'échangeait à 35060 francs pour 
un deutschemark. Le contrat no- 
tionnel du Matif était en légère 
hausse. L'échéance décembre pro- 
gressait de 20 centièmes à U436. Le 
contrat Pibor se reprenait égale- 
ment et gagnait 5 centièmes à 9231, 
soit un taux de rendement implicite 
de 7,19%. 

Les investisseurs restent très ner- 
veux. Os estiment que la crise mo- 
nétaire est loin d’être finie: Les in- 
certitudes politiques, budgétaires et 
sociales persistent Ils attendent en 
particulier de savoir quelle sera la 
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AU RÈGLEMENT MENSUEL 
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réaction du gouvernement à la 
grève organisée dans la fonction 
publique. 

Dans ce contexte, le franc pour- 
rait rester durablement faible, ce 


qui obligerait la Banque de France à 
maintenir une politique monétaire 
restrictive. Celle-ci pénaliserait la 
croissance économique et pèserait 
sur les bénéfices des entreprises. 
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LE TITRE Clarins, coté au rè- 
glement mensuel, a enregistré 
une hausse de 1,1 %, lundi 9 oc- 
tobre, pour atteindre 434,90 F 
en fin de scéance, soit un cours 
proche de son niveau record de 
l'année, 436,6 F. Le groupe de 
cosmétiques a annoncé hier 
qu’il avait enregistré une pro- 
gression de 9 % de son résultat 
au premier semestre 1995. 

Celui-ci s’est en effet élevé à 
121 millions de francs contre 
111 millions un an avant. Le 


chiffre d'affaires n'a pour sa 
part augmenté que de 7,4%, 
pour atteindre 1,25 milliard de 
francs. 
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Wall Street 
en baisse 


pâtit des révisions à la baisse des 
résultats des plus importantes so- 
ciétés américaines. International 
Paper a, pour cette raison, cédé 1- 
1/4 pour atteindre 37-5/8 lundi. 
Charles Clough, te principal stra- 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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Légère reprise du dollar et du franc 
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Le contrat notionnel du Matif - le contrat à 
terme sur les obligations d'Etat françaises - a ou- 
vert sur une note stable, mardi 10 octobre. 
L’échéance décembre gagnait 8 centièmes à 
114,74 points après une demi-heure de transac- 
tions. 

Le taux de rendement de l’obligation assimilable 
du Trésor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 7,60 %, soit 


un écart de 1,04 % par rapport aux titres d’Etat alle- 
mands de même échéance. Grâce à la reprise du 
franc face à la monnaie allemande, le contrat Pibor 
3 mois du Matif était orienté à la hausse. 

n gagnait 6 centièmes à 92,82. Les taux à trois 
mois se détendaient à 7,25 %. Le taux de l’argent au 
jour le jour était, pour sa part, en hausse. Il s’éta- 
blissait à 6,31 % contre 6 % la veQle au soir. 


LE DOLLAR était en hausse, mardi 10 octobre, lors 
des premières transactions entre banques sur les 
places européennes. H s’échangeait à 1,4185 mark, 
100,91 yens et 4,97 francs. 

En raison de la fermeture de la place de Tbkyo, les 
transactions avaient été réduites sur les marchés 
asiatiques. La veille, les banques centrales n’étaient 
pas intervenues sur le marché des changes pour faire 


remonter le billet vert. Cependant, les opérateurs 
s’attendent toujours à une action concertée des insti- 
tuts d’émission qui viendrait appuyer le co mmu niqué 
publié à ris sue d e la rencontre dn G 7 de Washing- 
ton. Le franc profitait, mardi matin, de la remontée 
"du dollar, n s’échangeait à 3,5060 francs pour 
1 deutscbemark. La situation restait toutefois très 
tendue. 
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+ 036 Fnsnageries Bel 1 

- . vS ûfcriesu&ï«.i 

+ 030 . CAN1 

- 0,13 Gascogne (8)1. __ 

“130 ;>4 - ; > GaxetEauxl 

- 037 :..I 3Ê» Cecphysiquel 

+ MS GJFjC.1 


Cap Gemini 5ogeti1 

CBmaudmaaBwit!— 1 

Canefcurl 

Casino CukhBfiJi 

Casino GukhADPl 

CMoramaO»(U)1 

CCF.1 

COn(exXXMQ Ly 2_ 

CsgîdRyjï 

CEP Comminlcaiionl _ 
CemsEuraptReunl» 

Ceteieml 

COP1 

Chargeurs 1 

Christian ftori 

OmenBFr^rfyJ 

flarlml 


— Groupe André SjlI 

“037 ‘.-tt-T* Croupe De UOtrt 

-032 'i®'* GrJS>re*rf{ly)l 

♦ 079 ■ Y-2.'..; CTM^ntreposel 

+ 132 Cuibeni 

-0.13 y.y Coyemie Gascogne! 

*0J2 WsT Hawsl 

+ 031 :>?*& LD1A1 

- as jmoBji 

*078 .t- ■: W) kwneobLFfzneel— ~— 
-074 mgenkol 

- 076 J Iwertall 

- 035 lvÿ4--'ij Uenedmiquel 

-1 tûtes, iemlrtajvKX 

- 033 fi. Uqrienel 

+ W0 ?i3Rjg Labbuii 

*079 M*-V üârgel 

- 035 Lagardère (MM8)1 
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+ 232 


5»de(Ny)l 

«76 -4«fO ; 

+ 0/9 

. 4ff -■ . 

Sagem SA1 

«26 ijstj -; 

-0/1 


Sum-Got»in 1— — _ 

130/0 -M»-;- 

+ 0/4 



4» 

+ 1/2 

. .330 Stown/lriU 

1880 1831- 

-2/0 


Sakepar(Ny}2 

169/0 -:W9BB 

-1.12 

■---•* • 

Sanofll 

341 L .-3«U9 

-076 

-• ru» Sat2 

390 - aaq -. - 

_ 

.■■"•j 

SauptawtlNsJi 
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Schneider SA 1 

030 V . Ss/O 

- 

... a ... 

SCO USAI 

32030 305/40 

♦132 


sx&i 

SB - sa: ‘ 

-037 

•‘."w - 

Se&MOl 

1384 .1305 î 

-0/5 

35.’;- 

SEITAl 

358 >-359- • j 

♦ 077 

r=«j» 

SriKdbUiqael 

120 ;'l» " 


. 5- 

SFIM2 

506 385.: 

-1/7 

^ SGEl 

24330 ':âEÇ& 
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Staël 1 


3030 
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343,10 
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£75 

31230 
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' :SB) 
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_ .3 V Sencol 

- 1,25 • ■ » SJ.TA1 

+ 136 ZW0 SÜsRossigndl _ 

+ 1.13 / ^ SOgosî 
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-23£ ;• 003& Sodexho! 
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1360 
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29730 

1866 

1349 

mjo 
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SB 
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10430 
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1585 

377 
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1329 
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1215 

1430 
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WD 

«430. 
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577 
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29730 
1» 
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.«$• 
■009 ^ 
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-030 
-178 
+ 035 
-0,14 

-"Ï3B 

-a» 
+035 
-231 
+ 1,18 
“2,16 
+ IW 
+ 033 
-033 
-0,10 
-134 
+ 135 
-278 

+ 029 
-179 
-1.19 
+ 079 
-071 
+ 034 
~ n/a 

-136 
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+ 038 
+ 067 
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-035 

♦ ta 
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+ 037 
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4» 

, ; 400 - ; 
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_ 
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3« ;.- 
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2« 
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217/3 

: 217/0 

-072 

654 

«8 

-038 
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MerdandColi™, — 

lfinnesDDMgl«~«— 

MkKüih(ûjrp.7a 

Mobil Corportüü— 

oJJUI 

eSANcm.1» 

Nÿp.ite39xker1i^ 

NtHfcHydrole 

Parnfirul*— 

pnnip Morris 1 — 

PtiifipjN.vi*. 


Plaoer Ponte Mel* - 
Pnxur GamUe U.. 
QiAnesl. 




VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


.434 

:•• 530. 

!«B — ■ ■■ 

2JK> ABNta=atfcÜa5l_ 
- >7? Aaotaeibffts: — 

1430 Anglofcnertar.-i 

- T». Aœgoldl 

1150 ArjoWi«bsAca’ 

215S A.T.T.1» 

. «30 Banco Scander w — 

31 DarridrCoUK 

> . BASF. 1# 

.1230 BajerTe 


Cours Oemiere 
prétéd cours 


% 

+- 


Moitam 

coipon 
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Ratÿonteml 

Rhône PoulRorenl . 

Bayai Dutth le 

RTZW 


f. 
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W» 
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w : 

■- 

38.-.. 


BlenhecnGraupi 

BoffebftWBr.i 

Chase M*ri»B*c1» 

GonfontPLC: 

DaiaferBeiali 

DeBeenl. — . 

OeuscheSeniilt 

Drainer Baril» 

Drie fo na im .... 

Du Pont Nemours n__ 
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Ericsson 1» 


Exxon Qxy.t+ 

FordUomrlf 

freegoWl - 
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m 
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09 
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31130 
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7 m 
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1830 
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577 
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ABRÉVIATIONS 

B - Sortie aux-, U = UBe; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny - Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 s catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi :% «riation 3132 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dentier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT MrajSD^TULÜl 

Une sélection Couisntievésà12h30^!£^Ê^” 
MARDI 10 OCTOBRE SS5SJSÎ î= 

. - . : OAT 930X88-98 CM — 

% % OATTMBff7j99Ûi 


OBLIGATIONS 


BPCEH91-02- 


ŒPME83X8897C4— 
ŒPME9X 89-99 CAl_ 
CEPME9%92-06T5R_ 
CTD9J»9IH83 — t 
CFDWXSWJSCB— , 
GFPlO%eS-KtMÙL- 
CFf 9X88-97 CA»Î__ 
CfflûJSMHnCBl— ' 

OP 8JX88-00 CA* 

' Q39%88-93f9BGM — 

QVMAfiMI 

CRH 83% 9204-03 

CRH 83X1487-884-^- 
EDF 8JX 88-89 CA*— . 

EDF 8fi% 924*1 

Em-Etati 076X86-96 — 

Empalât 6X7W-97 

Finansder 9X91-06» — 
FkanU3X9MU — 


• HP» 
MH» 
10635 


du nom. du coupon oat «,125X8999* — 
QKTSfinSO/OOCM— 
CAT TRAÇA 
OATIKMSOOCA# — 

OAT 89-01 TMECA 

Q4T 83% 8730 CM — 

OAT 830* 89-19 A— 
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Pm i2%t&WC8t> _ 
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Mors 2* 
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ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Goure 

précéd. 

Derniers 

court 

Bayer.Uereka Barrit 

13530 

‘ •àâ» . 

COnanerzbankAG 

1130 

- U3B-. • 

FiatOrd- — 

17,10 

; <«7- 


26030 

; .a»»-. 

Gaid Frétas Soutir 

12230 


KubotaCorp — 

29 


MonterfisonacLep. 

4» 
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Ottmiunape Fln-1 
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340^0: • ^ 
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139» 

364 

m-k 

SohoySA 

2500 

ks&jfy 

Wagon Lit ; 

1560 

. T5®.y.-.; 



r^ : -r 
■>; ■ . 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li= LOe; Ly= Lyon; M = Marseile; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 b catégories de cotation - sans indcation 
catégorie 3; ■ coupon décadré; • droit détaché; 
o 9 offert; d » demandé; t offre réduite; 
4 demande réduite; # contrat rfanimadon. 


SECOND, 

MARCHE 

Une sélection Cours retevés à !2h30 
MARD1 10 OCTOBRE 

uAiniDC •’ Coure Derniers 

VALEURS préûU. coure 
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BotaetQy)* 
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CA de la Brie 2 

CAGIrnnde (B) 
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CA Paris 1 DF 1 — 
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Si*Kei«fief#(lyî 

«S, EurojAExtintlJ.)!)* 

® EuropPnjpdsk»2___ 
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fcjiVk rrehaa2_ 
Ftnacw2- 
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I Gd 20002 
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Nat-Nafil 


Norben Denrresj* 
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DGF Omo GesURn.1 — « 
Onee* - t 



PoujodatHs(Ns) 

Radial 2* 

RaflyréCrtManlHy 


16630 

60,10 

84J0 

480 

128 

13110 

7130 
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509 
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1125 
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1» 
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6835 

5935 
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32 
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5» 
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•A' 1 ' 


- : 
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4m:- 

> •» JB. / 


Reyddtndustli2 — — 9 

Robots* 
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Securide»2«.. 

Sednw2ft 

Seribol 


-4*4 

im 

r'vSa?: 
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Smoby(Ly)2_ 
Sofcody) — 
SoHrns 
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Syiea: 


Tebæire-f rance- — _ 

TF1-1 — 

ThemudorHoldtly) — 

531 ■*: 2 TrauvayCauvina 

r- VT-z Unlog2. 


• \œ-f, -, 

im 

?aWi Ift» ■ 
y rsvS'. -- 

sum*? 


Union fin. France I 

VjaCiedMBanque}— _ ♦ 

KeietOe* 

V3marin«Oe*2 - 
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1050 

450,10 

«7 

2B» 

28120 

88 
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130 
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82» 

42630 

215 

46630 

«2 

7150 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


CONFÉRENCE Les 18. 19 et 20 oc- 
tobre, à Toulouse, les ministres des 
pays membres de l'Agence spatiale eu- 
ropéenne (ESA) doivent en principe, 
décider quelle sera la participation de 


l'Europe à la futwe station s p a ti a l e AL 
pha, aux câtés des Etats-Unit de la Rus- 
sie, du Japon et du Canada. • UN 
COMPROMIS officieux a été obtenu 
lors d'ultimes discussions prépara- 


toires. entre l'Allemagne et la France, européennes. Mais une défection de PHysé*. siff les 

principaux contributeurs de l'ESA. 0 in- . Mtafie pourrait tout remettre en gués- que François J. u 

tennaitau terme d'âpres négociations, tlon. «LE PRÉSIDENT DELA RÉPU- tedmoto^der^n«b^* la 
marquées par imerâuction constant», BUQUE se prononcera, lors d'un conseB poste, chargé de respaœ. aerenora 

pourraîsons financières, des ambitions restreint qui doit se tenir ces jours-ri à Toulouse 


L’avenir de l’Europe spatiale se joue à Toulouse 

A quelques jours de la réunion des membres de l'Agence spatiale européenne, François Fillon, ministre des technologies de l'information et de la Poste 
chargé de l'espace, estime, dans un entretien au « Monde », qu'« une attitude frileuse de la part de la France » provoquerait la fin des projets à l'échelle du continent 


A la veille de la conférence In- 
terministérielle de Toulouse sur 
l'avenir de PEnrope spatiale, la 
Rance a-t-elle arrêté sa politique, 
en dépit des voix discordantes qui 
s'exprimaient sur le sujet ? 

- Qu'C y ait un débat au sein de 
la communauté scientifique, chez 
les industriels et au sein du gou- 
vernement n’est pas anormaL Les 
enjeux de la conférence de Tou- 
louse sont considérables. H s’agit, 
eo effet, de décider de la politique 
spatiale pour les dix ans qui 
viennent et, surtout, de le faire 
après une crise qui a conduit, en 
1992, à abandonner l’avion spatial 
Hermès et à perdre la logique 
d’ensemble du plan spatial euro- 
péen. 

» Il s’agit donc de savoir si l’Eu- 
rope a encore la volonté d’avoir 
une politique spatiale commune. 
Pour la France, qui est quasiment 
le seul pays à avoir un engagement 
européen fort, tout en ayant 
conservé des programmes natio- 
naux significatifs, la question qui 
se pose est : devons-nous mainte- 
nir cette dualité? J’en suis 
convaincu. Mais, attention : un re- 
pli, une attitude frileuse de la part 
de la Fiance - premier bailleur de 
fonds de l’ESA (Agence spatiale 
européenne) - et fl n’y aurait plus 
d’Europe spatiale. 

- Quelles seront donc vos prio- 
rités? 

- Les grandes lignes de notre 
politique sont claires : 1. Notre 
première priorité, c'est le lanceur 
lourd Ariane-5, dont le développe- 
ment nous donne accès à Fespace. 
2. Nous ne voulons pas faire 


écbouer la conférence de Toulouse 
et prendre des décisions qui condui- 
raient à écarter complètement FEu- 
rope des vols habités. 
3. Nous sommes, enfin, extrême- 
ment attachés au maint ien de pro- 
grammes nationaux. C’est ce cadre 
que je proposerai au président de la 
République à l’occasion d’un 
consefl restreint qui doit se tenir ces 
jours-ci à fElysée. 



FRANÇOIS FILLON 

- Les Européens n'ayant cessé 
de réduire leurs ambitions faute 
de moyens suffisants, est-ü en- 
core possible aujourd’hui de leur 
proposer un pian cohérent pour 
les aimées à venir ? 

- La position que nous allons dé- 
fendre à Toulouse s'appuie sur 
trois grands principes. 

» 1. Maintenir une forte priorité 
sur le programme Ariane^, que la 
France finance majoritairement ; 

»2. être présents dans la station 
spatiale internationale Alpha grâce 
à un laboratoire - le COF ou Co- 
tumbus Orbital Facflfty - dont le fi- 


nancement est largement assuré 
par l’Allemagne et à un véhicule 
cargo - FA3V ou Antomated Trans- 
fer Vehide - lancé par Ariane-5. ce 
dernier permettrait à l’Europe de 
payer aux Américains sa participa- 
tion aux frais d’exploitation de la 
station en nature, c'est-à-dire en 
vols d’ Ariane-5. Ce volet prévoit 
également l’engagement d’études 
préfiminaires relatives au dévelop- 
pement d’un engin, le CTV ou Crew 
Transfer Vehide, permettant le 
transport d’un équipage européen 
vers la station. Le lancement ferme 
de ce programme pourrait interve- 
nir en 1997; 

» 3. Préserver le programme 
scientifique « Horizon 2000 » de 
F Agence spatiale européenne (ESA) 
dont le contenu n’est contesté par 
personne, mais dont les Britan- 
niques voudraient réduire les 
moyens de 25 %. La France souhaite 
le maintien, en francs courants, du 
niveau de ressources de ce pro- 
gramme. Quant à l’Allemagne, die 
serait prête au compromis en ac- 
ceptant une réduction de 17 %. Quoi 
qtffl en soit, fl faut trouver une solu- 
tion car ces programmes scienti- 
fiques sont la raison d’être spatiale 
de la majorité des pays membres de 
TESA qui sont de petits cootribu- 
teurs. 

- Un volet de ce plan est parti- 
culièrement contesté : celui des 
vols habités. Y a-t-il vraiment un 
intérêt à participer à la station in- 
ternationale Alpha? 

- L’Europe ne peut pas être ab- 
sente du premier grand programme 
spatial mondial, auquel participent 
les Américains, les Russes, les Japo- 


nais et les Canadiens. Ne pas le faire 
signifierait pour l’Europe renoncer 
aux vols h umains, même ri l’intérêt 
de ces derniers peut être discuté à 
court et moyen terme. 

» L'Allemagne étant déterminée à 
aller dans la station avec ou sans les 
Européens, un refus de notre paît 
conduirait inévitablement à une dé- 
sintégration de rEurope spatiale. Et, 
sans Europe spatiale, la pérennité 
d’Ariane-5 serait remise en cause. 

- Mais ces programmes coA- 


quasiment tombés d’accord. Ce 
compromis prévoit que 1* Alle- 
magne, chef de file du projet COF, 
augmenterait notablement sa 
contribution au programme 
Ariane-5. En retour, la France 
contribuerait au COF et à FATV et 
obtiendrait que soient lancées dès 
cette armée les études préKmin aires 
relatives au concept de capside ha- . 
bitée CIV, qui intéresse les indus- 
triels français, mais qui avait été 
écarté fl y a quelques mois. 


Un plan de plusieurs milliards de francs 

Sous réserve de Faccord des ministres de ses pays membres, le 
20 octobre, la participation de F Agence spatiale européenne (ESA) à 
la station internationale Alpha comprend : le laboratoire orbital Co- 
lombo* (COF), la fourniture de lancements à Faîde du futur lanceur 
lourd Ariane-5 complété par un véhicule de transfert automatique 
(ATV), le démarrage d’études sur un système de transport habité 
(CTV). Ce plan Implique un engagement financier de 2 600 millions 
d’unités de compte pour la période 1996-2003 (une unité de compte 
vaut 6,54 francs) pour le développement du laboratoire et de FATV. 

La somme est estimée à 200 mQUons dTJC (période 1997-2002) pour 
les équipements en orbite du laboratoire et 50 millions dTJC 
(période 1996-1998) pour les études du système de transport. Quand 
la station sera en service, rEurope devra s’acquitter de 230 millions 
<FUC par an pour les coûts d’exploitation. Ces charges pourraient 
être payées « en nature » grâce aux vols d’Ariane-5 et de P ATV. 


teux ne pourront aboutir sans 
une entente étroite entre les 
grands bailleurs de fonds de PEu- 
rope spatiale qne sont F Alle- 
magne, la France et PltaUe. 

- Depuis le mois de juin, nous 
n’avons cessé de rencontrer les Al- 
lemands pour tenter de faire 
converger nos opinions. Il y a une 
dizaine de jours, nous sommes 


» Mais une Incertitude subsiste, 
liée à la situation économique de 
l’Italie. Sans l’apport italien, ce 
compromis pourrait être remis en 
cause, car il n’est pas question que 
FADemagne et la France remplacent 
financièrement les antres parte- 
naires européens. 

- Le budget du CNES frétant 
pas extensible, ne risque-t-on 


Le prix Nobel de médecine consacre des travaux sur la génétique du développement embryonnaire 

Une même famille de gènes dirige, dans toutes les espèces vivantes, la transformation de l'œuf en un organisme adulte 


« AUCUN DOUTE n’est permis, ce 
prix consacre l’une des grandes dé- 
couvertes de la biologie de la der- 
nière décennie, fl était attendu au 
sein de la communauté scientifique 
et ne donnera lieu à aucune dis- 
cussion », résume le professeur 
Axel Kahn, spécialiste de génétique 
moléculaire, par ailleurs observa- 
teur attentif et scrupuleux des 
avancées multiformes de sa disci- 
pline. Four l’ensemble des biolo- 
gistes et des généticiens, les 
connaisances acquises au cours 
des dernières armées dans F expli- 
cation moléculaire du développe- 
ment du vivant sont considérables. 

Si l'embryologie avait, depuis 
longtemps déjà, minutieusement 
décrit les transformations qui font 
que Fceuf fécondé évolue au fil du 
temps vers un organisme auto- 
nome, elle demeurait pour ressen- 
tie! incapable de saisir le « cer- 
veau » de ces processus complexes 
de différenciation. Une première 
approche fut réalisée à la fin des 
années 70 et au début des années 
80 avec la mise en évidence des 


gènes impliqués dans ces proces- 
sus. Cest ainsi que Fon identifia, 
chez la mouche drosophile 
d’abord, puis chez un batracien et 
chez un nématode, les structures 
génétiques qui, chez ces animaux, 
gouvernent les mécanismes de 
transformation cellulaires et tissu- 
laires. 

« La grande nouvelle Jut la décou- 
verte que ces structures génétiques 
sont parfaitement conservées et 
qu’elles peuvent être retrouvées, pré- 
sidant aux mêmes tâches, chez les 
animaux mammifères et dans l'es- 
pèce humaine », résume le profes- 
seur Kahn. Cest ainsi que Fon a 
réussi à identifier quelles régions 
du patrimoine héréditaire humain 
dirigent, aux tout premiers stades 
de La vie de Tembryon, la détermi- 
nation des « axes embryonnaires » 
ainsi que les premières différencia- 
tions des tissus (ectoderme, méso- 
derme, endoderme). « Les connais- 
sances qui s’accumulent depuis 
quelques années permettent de 
commencer à appréhender les mé- 
canismes moléculaires de l’embryo- 


genèse », écrivaient, fl y a peu, les 
professeurs Jean-Claude Kaplan et 
Marc Delpech dans la seconde édi- 
tion de Biologie moléculaire et mé- 
decine (éditions Flammarion). 

On savait ainsi, grâce à la seule 
observation, que très tôt dans son 
développement l’œuf s’oriente sui- 
vant deux axes : un axe antéro- 
postérieur et un autre, dorso-ven- 
traL Grâce à l’approche génétique 
du développement on sait que 
quelques dizaines de gènes sont 
impliqués dans ces phénomènes. 
Beaucoup d’entre eux ont été 
identifiés. L’expression de ces 
gènes est très hiérarchisée. Après 
ceux intervenant au stade les plus 
précoces de l’embryogenèse, on a 


L’expérimentateur peut ainsi ob- 
server des insectes chez lesquels 
des anomalies génétiques 
conduisent à la formation d’ani- 
maux où les antennes sont trans- 
formées en pa t tes, où les yeux sont 
devenus des ailes- On peut aussi 
observer des animaux mutants 
chez lesquels les balanciers se sont 
transformés en afles , donnant ainsi 
des mouches à quatre ailes. 

L’approche génétique de ces 
stades de l'embryogenèse a permis 
chez la drosophile de localiser les 
gènes homéothiques sur le chro- 
mosome numéro 3 où ils sont 
groupés en deux complexes. On a 
également identifié dans ces ré- 
gions particulières du génome ani- 


La science en débat 


Conférence 

Mercredi 1 8 octobre 1 995 à 1 7 h 

Une manifestation du chaos : 

les empilements de billes ou de grains 

vus par un mathématicien et un physicien 

Etienne Guyort, Ecole normale supérieure, Paris, 
Joseph Oesterié, Institut Henri Poincaré, Paris. 
Animation : 

Philippe Boulanger ; magazine « Pour la science». 
accès libre 


='té des Sciences et de l’Industrie 
jA avenue Corentin-Cariou 75019 Paris 
'•^o Porte de la Villette. Informations (I) 40 OS 72 99 


Trois lauréats pour 5 millions de francs 

Le prix Nobel de médecine 1995 a été conjointement attribué, lun- 
di 9 octobre, à F Américain Edward B. Lewis, à F Allemande Chris- 
tiane Nuesslein-Volhard, ainsi qu’à F Américain d’origine suisse Eric 
F. Wïeschaus. Le jury de Flnstitnt KaroSnska de Stockholm les a ré- 
compensés pour leurs découvertes concernant « le contrôle génétique 
du développement précoce de rembryon ». Le professeur Edward B. 
Lewis, de Flnstitnt de technologie de Californie à Los Angeles, est né 
le 20 mal 1918 à Wflkes-Barre (Pennsylvanie). Christiane Nuesslein- 
Volhard, membre de Flnstitnt Max-Planck pour la biologie du déve- 
loppement à Tüb ingeo (Allemagne), est née le 20 octobre 1942 à 
Magdebonrg (Allemagne). Eric F. Wïeschaus, qui enseigne an dé- 
partement de biologie moléculaire de F université de Princeton, est 
né le 7 juin 1947. Les lauréats se partageront la somme record de 
7,2 millions de couronnes suédoises (environ 5 milli ons de francs). 



mis en lumière l'existence de gènes 
agissant lors des phases ulté- 
rieures: les gènes homéotiques 
dont Faction se situe au stade de la 
segmentation. A ce moment du 
développement animal le devenir 
de chaque segment n’est pas défi- 
ni : chacun pourrait donner ulté- 
rieurement n’importe quelle partie 
du corps. 

« Les gènes homéotiques déter- 
minent le devenir de chaque seg- 
ment, expliquent les professeurs 
Kaplan et Delpech. L’existence de 
ces gènes a été mise en évidence 
grâce à des mutants. Les mutations 
des gènes homéotiques sont extrê- 
mement spectaculaires car elles ont 
pour effet de transformer une partie 
du corps de l'animal en une autre. » 


mal des zones moléculaires très 
conservées, retrouvées dans 
d’autres espèces et notamment 
chez les mammifères et chez 
l’homme. 

« BOTTE NOIRE S Dlî VIVANT 
Ces découvertes ont d'ores et 
déjà dépassé le champ de la biolo- 
gie fondamentale. Qn a ainsi pu 
établir les bases génétiques de cer- 
taines pathologies du développe- 
ment humain. Cest no tamment le 
cas du « syndrome de Waarden- 
burg de type i *. fl s'agit d’une ma- 
ladie autosomique dominante qui 
associe chez les personnes at- 
teintes un retard mental, une. sur- 
dité, un élargissement de ta partie 
interne de l'œil ainsi que dés 
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troubles de la pigmentation de la 
peau. Cest encore le cas d’une anl- 
ridie (absence d’iris), conséquence 
des mutations d’un gène qui, lors- 
qu'elles surviennent chez la souris 
entraînent des malformations 
similaires. 

L’ensemble des mécanismes in- 
times du développement n’ont pas 
encore été découverts et le détail 
des processus de la différenciation 
et de la formation des structures 
demeure encore à bien des égards 
obscur. L’erreur serait sans doute 
ici, après l’avoir ignoré faute d’y 
avoir accès, de tout réduire au gé- 
nome cette « boîte noire » du vi- 
vant désormais ouverte à toutes 
les autopsies moléculaires, à 
toutes les anticipations sur le nor- 
mal et le pathologique, à tous les 
paris sur le réel et le possible. 

Le mystère de la différenciation 
n'est sans doute pas réductible à la 
cartographie des territoires géné- 
tiques impliqués dans les proces- 
sus du développement et tout in- 
dique qu’il faudra demain 
apprendre à compter, pour re- 
prendre Fexpression du professeur 
Axel Kahn, avec une nouvelle so- 
ciologie, celle qui régit les 
éc ha nges entre les cellules et les 
tissus de l’embryon en formation. 

Reste aujourd’hui ce que l’on 
doit tenir pour l'essentiel. Le prix 
Nobel 1995 couronne les princi- 
paux auteurs des travaux qui, 
après des décennies de relative im- 
puissance, ont permis de rendre 
e nfin possible le décryptage molé- 
culaire, des mécanismes complexes 
de Fembryogenèse et donc de dé- 
couvrir les raisons premières d’ une 
série d’anomalies que Fon ne sa- 
vait jusqu’à présent que décrire et 
recenser. Une question demeure: 
dans quels délais cet ensemble de 
travaux, qui fournissent une nou- 
velle et spectaculaire démonstra- 
tion de la continuité structurelle et 
fonctionnelle du vivant, permet- 
tront-ils d'aller concrètement plus 
loin dans te champ de la thérapeu- 
tique, justifiant ainsi pleinement le 
choix du jury suédois de les consa- 
crer au titre de la médecine ? 

Jean-Yves Nau 
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pas, connue le craignent les syn- 
dicats, de financer les pro- 
grammes spatiaux européens aux 

dépens de nos programmes na- 
tionaux? 

- Je compte proposer au pré- 
sident de la République de mainte- 
nir les équilibres entre les pro- 
grammes européens et les 
programmes nationaux. Le plan 
que nous avons élaboré ne remet 
en cause ni te satellite d’observa- 
tion de la Terre Spot-5 ni te satel- 
lite expérimentai de télécommuni- 
cations Stentor. 

» Nous avons toutefois deman- 
dé au CNES et aux industriels de 
faire preuve de ogrera* dans la ges- 
tion de ces programmes. La même 
demande a été faite à FESA pour 
certains programmes autres que 
ceux de la station spatiale et 
d’Ariane-5, dont tes coûts dérivait 
dangereusement. Cest grâce à des 
économies sur ces programmes 
européens et à la fin du développe- 
ment d’Ariane-5 que notre contri- 
bution sera largement financée. 

» Je tiens cependant à souligner 
que, malgré l'austérité, le budget 
du CNES (9 7 S mflBards de francs) 
doit augmentez; en 1996, de 6^ % 
par rapport à la kude finances rec- 
tificative. Or, la contribution fran- 
çaise à la partie européenne de la 
station spatiale ne représente que 
5 % de ce budget jusqu’en 2000 a 
non 27 % comme cela a été parfois 
dit. Cela ramène le débat à ses 
justes proportions. » 

Propos recueSSGs 


m INFORMATIQUE : un compo- 
sant de Fancêtre des ordinateurs, 
la Différence Engine NI, conçu an 
XK* siècle par le mathématicien 
britannique Chartes Babbage, aété 
vendu, mercredi 4 octobre par 
Chrïstie’s à Londres pour 
176 750 livres (environ 1,4 million 
de francs), soit le double du prix es- 
péré. L’acquéreur est un musée de 
Sydney (Australie). La Différence 
Engine NI était une grosse ma- 
chine à calculer, fonctionnant avec 
des engrenages, et destinée à cal- 
culer rapidement les tables de loga- 
rithmes. En dépit de dix-neuf ans 
d’effbrts et d’un soutien financi er 
important du gouvernement an- 
glais, Babbage ne parvint pas à réa- 
liser son projet. La machine fut fi- 
nalement exécutée - à partir des 
plans de Babbage - par te Suédois 
Fehr Georg.Scheutz et elle a connu 
un large succès à la fin des années 
1B50. 

■ ARCHÉOLOGIE: plusieurs cen- 
taines de nouvelles gravures ru- 
pestres ont été récemment dé- 
couvertes sur le site paléolithique 
de Foz Coa, au nord du Portugal, 
selon l'hebdomadaire portugais Br- 
presso. Cette découverte a été ren- 
due possible par la baisse de huit 
mètres du niveau des eaux du 
fleuve Coa qui baigne les falaises 
décorées (Le Af onde du 31 dé- 
cembre 1994). 

La mise au jour de ces gravures de- 
vrait renforcer la détermination 
des défenseurs de ce sâe menacé 
de noyade par la construction' d'un 
barrage électrique en aval des dé- 
cors, dont la datation est sujette à 
polémiques. Electricité du Portugal, 
qui a Investi 150 millions de francs 
dans ce barrage, attend f autorisa- 
tion du gouvernement pour re- 
prendre les travaux. - (AFP). 

■ BREVETS : les services du se- 
crétaire d’Etat à la recherche, EH- 
sabeth Dufonrcq, mettent actuel- 
lement la dernière main à deux 
testes relatifs aux droits des cher- 
cheurs sur les brevets qu’ils dé- 
posent Aux tomes de ces textes, 
vingt-cinq pour cent des rede- 
vances générées parle brevet pour- 
raient rev enir à ceux qui 60 soit 
l’auteur Selon Je ministre, ces rede- 
vances qui seront vosées, *à titre 
patrimonial » ne devraient plus être 
soumises au cumul des rémunéra- 
tions et les chercheurs pourraient 
en bénéficier au-delà de laietraite. 
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Le Russe Garry Kasparov conserve son titre 
de champion du monde d’échecs 

Son challenger, l'Indien Vishwanathan Anand, a perdu la guerre psychologique 

9 ^ 4 ne JÏ® een ® coups durs b cfcMeptième partie de Kasparov est de réunifier le titre en ren- 
de b Professïmdn^ cfe fa finale (prévue en vingt parties) Apposant à contrait 1e futur chanson de la Fédération irjter- 

rTOT esaonal Oies Asoautwn (PCA), après ITndienWshwanalhanAn^ nationale des échecs (RDE) : Karpov ou Kamsky. 


APRÈS plus de quatre heures de 
jeu, lundi 9 octobre, le pion f 
d Anand se pose sur la huitième 

rangée, le paradis des pions, où fl est 

promu dame. La plus faible des 
pièces est devenue la plus forte. 
Mais Kasparov sait déjà, malgré œ- 

. la, qu'il va rester le numéro un mon- 

dîaL Quelques coups plus tard, la 
dix-septième partie se termine sur la 
nuffité. Kasparov arrive à 10 points 
sur 20 possibles et ne peut donc 
plus fifire battu. Le match nul, selon 
le r ègle ment, Un suffit pour 
son U lie. Cette dix-septième partie, 
la plus longue, dôt une finale en 
trois phases. 

D’abord, l’observation, l’escar- 
mouche. les huit premières ren- 
contres se soldèrent par la nuIBté - 
un record. Quatre fois Kasparov eut 
les Blancs, quatre fois fl joua une 
ouverture différente, comme pour 
tester la préparation de son adver- 
saire. Contre le Russe, Anand restait 

■ sur une cuisante défaite, à Riga en 

. avril. Q s'était préparé pendant de 

longs mois, en Espagne; il avait ré- 
visé ses classiques et le montra - 
peut-être un peu trop. Avec les 
Blancs, l’Indien fut souvent dange- 
reux. 11 aurait pu remporter la troi- 
sième partie, mais ne vit pas la 
combinaison gagnante. Il ne sot à 
rien de se demanda 1 ce qui serait 
advenu a le grand maître de Madras 
F avait vue: le conditi onnel n'a pas 
cours aux échecs. 

Deuxième phase ; l'affrontement, 
la guêtre. Je point marqué et non 
partagé. Coup de théâtre lots de la 

■ neuvième partis : après quatre ten- 
tatives infructueuses, Anand mettait 


à mal la d éfens e préférée de son ad- 
versaire. La jeunesse finissait-elle 
par l’emporter, comme toujours? 
Non, 3 n’était pas écrit que Kaspa- 
rov, champion du monde depuis 
1985 et qui compte bien le rester 
jusqu'à Fan 2000, trouverait si tôt 
son maître. L’Indien avait «réveillé 
l’instinct de tueur » qui sommeillait 
chez le Russe. Déchaîné, cehn-d ga- 
gnait quatre des cinq parties sui- 
vantes. Avec les Blancs, avec les 
Nous, peu importait, avec p anacha , 
avec ruse voire avec vice, poussant 
Anand à Terreur, lui donnant le 
chois, maïs lui dormant toujours te 
mauvais— 

Réunification 

Troisième phase: calme , résigna- 
tion, et trois milles pour mener 
I'« Ogre de Bakou », repu, à 
10 points. Anand voyait partir deux 
ans de sa vie. Deux ans consacrés à 
«'escalader», selon l'expression de 
Kasparov, deux ans pour grimper au 
107» étage du World TTade Centex, 
dans une bulle de verre coupée du 
reste du monde sensible, deux ans 
balayés par une tornade, par quel- 
ques coups quï n’avait pas prévus. 
Sa forte édiïquéenne n’est pas réel- 
lement remise en question : fl a sur- 
tout perdu dans sa tête. Lundi son; 
après la partie, Kasparov s'est m&ne 
permis de critiquer les entraîneurs 
de son adversaire, disant qu’ils 
avaient «faussé son jeu»: «En le 
préparant aussi minutieusement, ils 
oit oublié qu'il s'agit d’une bitte entre 
deux êtres humains, pas seulement 
deux joueurs d'échecs. » 

La dïx-buitième partie est pro- 


grammée pour mardi 10 octobre. 
Un demi-point permettrait à Kaspa- 
rov de remporter définitivement 
cette rencontre et le prix de 1 million 
de dollars (environ 5 millions de 
francs) ; Anand recevrait alors 
500 000 dollars. Dans le cas - peu 
probable - où l’Indien gagnerait les 
tirés dernières parties a reviendrait 
à 10 points partout, la bourse de 
1,5 miffion de dollars serait partagée 
entre les deux champions. 

Aujourd’hui, le Russe se voit sans 
doute déjà en 1996, en train de jouer 
le match de réunification du titre 
avec le champion de la FIDE, fédé- 
ration dont fl a claqué la porte en 
1993 pour créer la PCA. En deux ans, 
ceDe-ti a trouvé un sponsor, Intel, le 
numéro un rnrayriai du micropro- 
cesseur, et monté de nombreux 
tournois, plutôt bien dotés en prix. 
Mais cette organisation, bâtie au- 
tour de Kasparov, reste fragile, et sa 
survie dépend encore des résultats 
de son champion. 

Quant à la FIDE, elle peine, par 
manque d’argent, pour organiser 
son propre championnat du monde 
et désigner qui, du Russe Anatolî 
Karpov ou du jeune Américain 
d’origine tusse, G ata Kamsky, aura 
le droit de rencontrer Kasparov. En 
juillet, ce dernier nous déclarait qu’il 
envisageait ce match de réunifica- 
tion «comme un devoir»: «Je 
considère que Karpov comme Kamsky 
sont nocifs pour les échecs. Mon dé- 
vot consiste à les éliminer tous les 
deux de la scène des échecs, et je le 
Jimn avec grand plaisir. » 

Pierre Barthélémy 


CHAMPIONNAT DU MONDE 
(New York, 1995) 

Blancs : Anand. 

Noirs : Kasparov. 


Dix-septième partie. 
Défense sicilienne, 
variante du dragon. 
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Les certitudes de Jacquet, le mal-aimé du football français 

rencontrer la Roumanie, le sélectionneur a du à nouveau pallier plusieurs absences 


LES CRITIQUES lui ont depuis 
longtemps arrangé te portrait: Ai- 
mé Jacquet est un homme triste, un 
sélectionneur hésitant. Son propos 
passerait aussi mal auprès des 
joueurs que 
dans les mé- 
dias. Bref, les 
responsables 
du football 
français au- 
raient fait le 
pire des choix, 
PORTRAIT fin 1993, après 
la déroute nationale face à Israël et 
à la Bulgarie. Que les Bleus soient 
invaincus depuis son entrée en 
fonctions, qu'ils soient encore en 
course pour une qualification à 
rEuro 96, ne change rien, le procès 
de Jacquet est instruit, sa tête finira 
bien par tomber, comme celle de 
tous ses prédécesseurs à ce poste 
exposé. 

Quel que soit le résultat du match 
contre la Roumanie à Bucarest 
■ mercredi 11 octobre, Aimé ne ren- 
trera pas en grâce. Même a, après 
France-lsraél, le 15 novembre à 
Caen, les Fiançais prenaient le che- 
min de F Angleterre, Jacquet reste- 
rait mal aimé Sa présence à la tête 
des troupes serait encore contestée 
par quelque stratège en chambre. 
Et ils sont nombreux à avoir la 
science infuse I Ce siège éjectabie, il 
en admet le fonctionnement, mais 
- regrette qu*« on ne laisse pas la ré- 
flexion du sélectionneur aller jus- 
qu’au bout » 

Si, sous les feux croisés de la cri- 
tique, il a piqué une sainte colère, fl 
a pris gante de ne pas le faire en pu- 
bfic. L’homme est pudique. Et lu- 
cide : « Si je vais à la bagarre sur les 
médias, qui perdra ? Ma, tien sûr!» 
Le regard des autres ne lui est pas 
indifférent : «je ne suis pas assez 
costaud pour être au-dessus de ça, 
reconnaït-îL Mais fai ma conviction, 
je suis sûr de ce que je fias, je mets en 
" place l’équipe de France qui jouera 
ta Coupe du monde 1998. » 
t Pour un homme que Ton dit ron- 
. gé par le doute, Aimé Jacquet ne 
manque pas de certi tu des. Et O s'y 
accroche. « Depuis le début, ma 
ligne de conduite est tracée, je n’en ai 
pas changé. Je m'appuie sur une gé- 
nération finissante qui a échoué, et 
■ rintroduîs à doses homéopathiques 
' ta jeune génération qui, die, n’a en- 
core rien prouvé » Si reflet Jacquet 
a tardé, c’est à cause de cir- 
constances qu’il souhaiterait atté- 


nuantes. « Je n’ai eu que des mal- 
heurs », dit-il en évoquant les 
blessures et indisponibilités en tous 
genres de ses internationaux. Des 
excuses? le patron de Féquïpe de 
France n’en cherche pas. Au 
contraire, il revendique une 
complète responsabilité sur 1e plan 
technique : « Ibutes les conditions 
m’ont été données pour réussir. » 

Au bout de son expérience, on 
pourra toujours ergoter sur ses mé- 
rites. Lui ne veut pas avoir de re- 
grets. « Tbute ma vie, fai fait en sorte 
de ne pas être dans la situation de 
me étire “Si favaissu—”» C’est la 
marque, selon hri, du professionna- 
lisme dont il se réclame. «B finit 
toujours rendre des comptes, répète- 
t-iL A ceux qui vous jbnt confiance, et 
à soi-même » C’est surtout te fruit 
d’une éducation forgée au 
confinent de deux mondes côtoyés 
dans sa jeunes». «Le monde agri- 
cole m’a appris la générosité, le 
monde ouvrier la solidarité. » Et sa 
formation de fraiseur te goût du 
travail bien fait, précis, et cent fois 
remis sur le métiet 


Fils de boucher, à Safl-soos-Cou- 
zan, un village de 3 000 âmes, aux 
confins de la Loire et de FAuvergne 
- « une région où l’on ne respire que 
le football»-, Aimé Jacquet a 
connu l’ usine avant le stade. Ou- 
vrier chez Creosot-Loîre, à Saint- 
Chamond, après un CAP passé à 
Thiers, fl a fait partie de cette géné- 
ration de footbaDein^fravaiDeun 
des années 60. Le matin à fermai 
cernent, le soir à Fétabfi. Ses dons 
n’avaient pas ébloui Pierre Garon- 
naire venu Je superviser à Saü, mais 
par ses qualités de travailleur il a fi- 


ni par s'imposer chez tes Verts, aux 
côtés de Raehid. Mekloufi, Salif Keâ- 
ta et autre Robert Herbin. 

Une double rencontre, d’abord 
avec Jean Snefla, puis avec Albert 
Batteux, allait sceller son destin 
d’entraîneur. 

« Si je n'avais pas 
fait de football, 
peut-être 
que j'aurais milité 
politiquement » 

Lui qui n'avait pas prémédité sa 
carrière professionnelle n’aura plus 
qu’une idée: «B faut que tu re- 
donnes au football ce qu’a fa appor- 
té » Pendant sept ans, fl sacrifie 
toutes ses vacances à ses études 
d’éducateur. «Comme mon niveau 
mtdlectud n’était pas élevé chaque 
stage qui se présentait, je le suivais. » 


B fait son apprentissage d’ entraî- 
neur à Lyon, à partir de 1976, où il 
met te pied à l’étrier à un certain 
Jean Tigana. Pois il rejoint Bor- 
deaux, où, huit saisons durant, il 
construit un des plus beaux palma- 
rès d’entraîneur : trois titres, deux 
Coupes de Rance, et deux démi-fi- 
nales européennes. 

De la traversée du désert qui sui- 
vit, ü ne retient que l'issue heu- 
reuse, «grâce â de solides amitiés. » 
Les affres du chômage sont pour 
ses copains. Ceux de Sali, par 
exemple. La source qui produisait la 


Couzan- Brault une eau minérale 
appréciée des Lyonnais, a fermé fl y 
a quelques années. « Un scandale » 
pour Aimé, révolté par la précarité 
de la vie dans son village natal : 
« Heureusement qu’fis ont leur jar- 
din I» Dès lors, sa situation lu! pa- 
raît douce, son avenir sans vrai 
nuage : «Je serai dans le jootball jus- 
qu’à la fin de ma vie, affirme-t-il. 
Même si je ne repars pas dans un 
challenge au plus haut niveau. » 

Dans le feu de la conversation, 
Aimé Jacquet dit souvent « mon 
jootball », comme d’autres diraient 
« mon univers». Non par préten- 
tion possessive, mais par sentiment 
d’appartenance. 

Lorsqu'il confesse : «Je ne suis 
pas fier de voir que dans mon. football 
ü y a des pratiques malhonnêtes », 
c’est pour corriger aussitôt : « Les 
gens du Jootball ne m’ont jamais dé- 
çu.» B réserve ses flèches à « ceux 
qui sont venus s’en servir pour leurs 
affaires ou leur carrière politique. » 

Le foot, selon lui, vit la fin des an- 
nées foc et des années frime. « Le 
temps du paraître et du superficiel se 
termine. On ne peut plus tromper les 
gens, estime-t-fl. On va assister au 
retour de valeurs comme le respect 
du travail et de la compétence. J1 
était grand temps. » L’homme voit 
dans son football « le reflet de la so- 
ciété ». Même s'il se dit « obnubilé » 
par sa profession, fl reste eu éveil 
sur le monde qui Fentoure : «Je suis 
un homme de passions, dit-fl. Si je 
n'avais pas fait dejbotbaH, peut-être 
que f aurais müité politiquement. » 

Téléspectateur peu assidu, il dé- 
vore la presse -« de tous bords pour 
mejbrger une opinion » -, mais c’est 
auprès de ses vieux amis, ceux de 
F usine, qu’il sent 1e mieux Pair du 
temps. Moins respirable, assuré- 
ment, que celui du football Jacquet 
le prudent se risque même à un 
pronostic d’« explosion sociale». Le 
propos n’est pas d’un habitué du 
Café des sports, mais d’un «pas- 
sionné d’Mstoire ». Ses livres de che- 
vet ne portent pas sur le 4-4-2, mais 
sur la période 1939-1945. Ces temps 
troublés le troublent : « Qu’aurais-je 
fait? Quels auraient été mes 
choix?» Pour lui, fl ne s’agit pas 
seulement d'interrogations pas- 
séistes, car, avance-t-il, * j’ai peur 
qu’on se trouve bientôt devant des 
cas de conscience similaires, en parti- 
culier avec la montée de Le Pen. » 

Jean-Jacques Bozormet 



Coupe du monde : une réforme à l'étude 

Un groupe de travail a été constitué, lundi 9 octobre à Zurich, par 
la Fédération internationale de football (FIFA). Composé des secré- 
taires généraux des confédérations, D étudiera les propositions sur 
lés s t ructures du football international suggérées par FUnkm euro- 
péenne (UEFA). Il est notamment préconisé une rotation de là 
Coupe do monde entre les continents, et mie meilleure commercia- 
lisation de F événement L1IEFA souhaite que la rotation commence 
en 2002 en Asie (le Japon et la Corée du Sud sont les deux candidats 
officiels). La FIFA préfère qu’elle commence dès 1998, après le Mon- 
dial disputé en France, ce qui éloigne les chances d'un autre pays 
européen peur 2006. Le 20 novembre, Joao Havelange, prérident de 
la FIFA, et les six présidents des confédérations prendront position 
sur le rapport que leur soumettra ce groupe de travail S’il y a 
consensus, tes propositions pourraient être adoptées par le comité 
exécutif, le 11 décembre à Paris. 
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L'étau de la justice allemande 
se resserre autour de Steffi Graf 

La championne de tennis est considérée 
comme complice dans l'affaire de fraude fiscale 
pour laquelle son père est emprisonné 


BONN 

de notre correspondant 

Steffi Graf en prison ? Cette hy- 
pothèse extraordinaire n’est plus 
tout à fait exclue. L’enfant chérie du 
sport allemand, f incarnation même 
de la vertu et du civisme, a bien du 
mal à honorer sa réputation. La jus- 
tice cherche à savoir si elle était 
« complice » dans F affaire de fraude 
fiscale montée par son père, lui- 
même détenu préventivement de- 
puis plus de deux mois. Même si, 
pour Finstant, aucun mandat d’arrêt 
n’a encore été prononcé, elle conti- 
nue à foire l’objet de poursuites en 
raison des soupçons qui pèsent sur 
eDe. 

Son sponsor principal, Opel, me- 
nace de résilier son contrat à la fin 
de Tannée. La presse allemande 
s’interroge avec angoisse : « Est-ce 
la tin de Steffi ? ». La championne de 
tennis, âgée de 26 ans, ne fait quasi- 
ment plus d’apparitions publiques. 
Eloignée de la compétition depuis 
sa victoire aux Internationaux des 
Etats-Unis, le 9 septembre, pour 
soulager une blessure chronique au 
dos, elle s’alignera cependant au 
tournoi de Brigbtcm (Grande-Bre- 
tagne) à partir du 17 octobre. 

Entendue six heures durant, jeudi 
5 octobre, par le procureur de 
Mannheim, elle a dû répondre en 
détail à un flot de questions, et sur- 
tout à ceUe-ri : que savait-elle per- 
sonnellement des manipulations 
d’argent orchestrées par son père, 
Fteter Graf. et par son conseiller oc- 
culte Joachim Eckardt, détenu lui 
aussi depuis quelques semaines? 
Une somme totale de 50 millions de 
deutschemarks (environ 200 mil- 
lions de francs) aurait été ainsi 
soustraite au fisc grâce à des entre- 
prises ayant servi de boites aux 
lettres à P étranger, notamment en 
Suisse et aux Pavs-Bas. 

Entre 1989 et 1992, Steffi Graf n’a 
pas fait de déclaration fiscale. 
D’après les informations du Spiegei, 
la championne de tennis n’aurait 
payé que 10 millions de marks d’im- 
pôts (35 millions de francs) sur 
177,4 mflfions de marks de revenus 
entre 1983 et aujourd’hui (environ 
600 millions de francs). Sa fortune 
totale est évaluée aujourd’hui â 
100 millions de marks (350 millions 


de francs). Lundi 9 octobre, elle a 
partiellement délié les autorités fi- 
nancières du secret fiscal sur son 
dossier. Des détails pourront ainsi 
être divulgués dès lors que les mi- 
nistères, régional et fédéral, en se- 
ront d’accord. La championne de 
tennis dame son innocence. « Pour 
moi, en tant que sportive, seule 
compte la victoire », expliquait-elle 
récemment â l'hebdomadaire Focus. 
EDe ajoutait: «Au fond, j’ai toujours 
eu une attinide de confiance aveugle 
en me disant que tout était en 
ordre. » Autrement dit, l’argent n’a 
jamais intéressé Steffi Graf, qui a 
confié dès le début la gestion de sa 
carrière à son père. 

UN ZESTE DE POLITIQUE 

U ne manque pas même, à cette 
affaire, un zeste de politique: les 
autorités du Bade-Wurtemberg ont- 
elles cherché à « couvrir >» les activi- 
tés frauduleuses du père de Steffi 
Graf? Le ministre des finances du 
Land, Gerhard Mayer-Vorfelder 
(CDU), fait face â une salve d’ac- 
cusations de la pan des sociaux-dé- 
mocrates et des Verts au parlement 
régional de Stuttgart, qui lui re- 
prochent d’avoir sciemment fermé 
les yeux, pendant des années, sur le 
comportement délictueux de Peter 
Graf. Toutes les conditions sont 
réunies désormais pour que l'affaire 
devienne un enjeu électoral, à l’ap- 
proche du scrutin régional du Bade- 
Wurtemberg au printemps 1996. 

L’affaire Steffi Graf révèle que 
l'Allemagne n'est pas toujours aussi 
vertueuse qu'on le pense. Avec un 
taux d’imposition record sur les re- 
venus, le régime fiscal allemand en- 
courage quasiment à la fraude. 
Chaque année, des milliers d’Alle- 
mands placent leur argent au noir 
dans des banques au Luxembourg, 
avec l’aide des grandes banques pri- 
vées qui y ont établi des filiales cos- 
sues. Quant aux collègues sportifs 
de Steffi Graf, comme Boris Becker 
ou Michael Schumacher, Os ont an- 
noncé la couleur dès le départ en 
installant leur domicile fiscal à Me- 
naça Steffi Graf aura été prise au 
piège en voulant passer pour une 
bonne citoyenne allemande. 

Lucas Delattre 


Les internationaux français 
de rugby gagneront au moins 
150 000 francs par saison 

LES RUGBYMEN français ont donné leur accord, lundi 9 octobre, aux 
propositions financières qui leur ont été soumises par la Fédération 
française de rugby (FFR), soit 150 000 francs minimum par saison. 
Cette somme s'applique aux joueurs ayant disputé la totalité de la sai- 
son internationale. Des éléments mobiles tenant compte du statut in- 
ternational de chaque joueur, des performances (collectives et indivi- 
duelles) et des opérations de partenariat pourraient permettre 
d’atteindre la somme de 320 000 francs avancée comme base de tra- 
vail par les représentants des joueurs. Ceux-d doivent rencontrer à 
nouveau Bernard Lapas set, président de la FFR, dans un délai d’un à 
deux mois, pour évoquer le problème de l'utilisation de leur image 
« dans le cadre des régies fixées par la fédération ». 

■ AUTOMOBILISME : Damon Hfll souffre d’une fêlure au péroné 
droit, contractée lors de sa sortie de route au Grand Prix d’Europe, au 
Nurbmgring, le 1 R octobre. Le pilote britannique, qui a découvert 
l'ampleur de la blessure lors d'essais à lmola, ne portera pas de plâtre 
et assure qu’il pourra courir les trois dernières épreuves de la saison 
au Japon et en Australie. - IAR) 

■ Max Mosley menace de retirer des points aux pilotes qui pro- 
voquent des accidents en course. Dans un entretien au magazine alle- 
mand Kickerpam lundi 9 octobre, le président de la Fédération inter- 
nationale automobile (FIA) estime qu’avec le renforcement de la 
sécurité « les pilotes n’ont plus peur de se blesser. Nous devons leur faire 
peur avec la menace du retrait de points ». Max Mosley a annoncé que, 
la saison prochaine, les cockpits seront plus grands, et la tête et les 
genoux des pilotes mieux protégés. - (AFR) 

■ ATHLÉTISME: les championnats du monde, disputés du 4 au 
13 août à Gôteborg, ont dégagé moins de bénéfices que prévu : entre 
15 et 20 millions de couronnes, soit moins de 15 millions de francs, 
alors que les organisateurs les avaient estimés à 50 millions de cou- 
ronnes (36 minions de francs environ). Du coup, !a Fédération sué- 
doise d'athlétisme, qui avait tablé sur les résultats des Mondiaux pour 
combler son déficit devra réduire son encadrement technique, ainsi 
que son aide à l'élite en vue des jeux olympiques d’Atlanta. - (AFP.) 

■ RUGBY À Xlll : le pays de Galles a battu la France 28-6, lundi 9 
octobre à Cardiff, dans le cadre du groupe 3 de la Coupe du monde 
de rugby à Xlll, qui comprend aussi les Samoa occidentales. 

■ TENNIS : André Agassi déclare forfait pour le Tournoi de Lyon. 
L'Américain, numéro un mondial, souffre toujours d'une blessure au 
pectoral droit contractée il y a deux semaines au cours de la demi- 
finale de Coupe Davis Etats-Unis-Suède, remportée par les Améri- 
cains â Las Vegas. Son compatriote Fete Sampras, deuxième joueur 
mondial, devrait être désigné tête de série n" 1. 
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S P O R TS 


La Réunion s’affirme comme 111e au trésor des équipes 
masculine et féminine de la gymnastique française 


Patrice Casimir et Elvire Teza sont les pionniers d'une génération surdouée issue de lïle de l'océan Indien 


Le Chinois U Xiaoshuang et l'Ukrainienne Lflia des championnats du inonde de gymnastique, respectivement les 13- et ^ places. Lundi 9, le le Suisse d'origine chinoise ü Donghua celte 

Botkopoyeva ont remporté, dimanche 8 octo- ceux du concours général. Les meilleurs Fran- champion olympique biélorusse Vitaly Scher- du cheval-d'arçons. Vice^hampran en titre, le 

bre à Sabae (Japon), les deux titres majeurs çais, Laetitia Begué et Patrke Casimir, ont pris bo a remporté la finale des exercices au sol et Français Poujade n'a terminé que 7 e . 


SABAE 

correspondance 

La gymnastique française s'est 
trouvée son eldorado. Une mine 
inépuisable de talents, une source 
de gymnastes pleine de promesses. 
Ce précieux gisement se trouve au 
beau milieu de l’océan Indien. LUe 
de la Réunion a déjà donné au sport 
français un sprinter renommé (Da- 
niel Sangouma) et un génie du 
handball (Jackson Richardson). EDe 
est en passe de devenir le fournis- 
seur attitré de la gymnastique fran- 
çaise. 

Aux championnats du monde de 
gymnastique, qui s'achevaient lundi 
9 octobre à Sabae, au Japon, Patrice 
Casimir, vingt-trois ans, s’est classé 
cinquième du concours général, 
pour lequel ü était le seul Français 
qualifié- voie d'origine : Le Part, sur 
IDe de la Réunion. Chez les Mes, la 
petite Elvire Teza. quatorze ans, a 
pris une dix-huitième place encou- 
rageante. Vive et gracieuse, elle est 
aussi pour beaucoup dans la remar- 
quable sixième place obtenue par 
les Françaises lors de répreuve par 
équipes. EDe vient de Saint-Benoît- 
de-la-Réunion. 

« Et ce n’est qu’un début, assure 
Jean-Caude Jacquetin, directeur 
technique national de la gymnas- 
tique. Nous formons actuellement au 
centre national cT entrainement d’An- 


tibes huit jeunes Réunionnais qui ont 
entre douze et dix - sept ans, parmi les- 
quels Eric Casimir, le fière cadet de 
Patrice, qui est champion d’Europe 
juniors au cheval- d'arçons. Nous 
avons également une jeune foie qui se 
trouve au centre national ^féminin de 
Saint-Giniez, à Marseille. On peut très 
bien envisager qu "aux Jeux olympiques 
de Sydney, en l’an 2000, la France soit 
représentée par une majorité de gym- 
nastes réunionnais. » 


de nombreux outrages sur la gym, té- 
moigne Jean-Caude Jacquetin. La 
gymnastique existait à la Réunion 
avant son arrivée, elle y avait été im- 
plantée par un professeur d’histoire et 
de mathématiques. A partir de cette 
base, Carwsco a développé une forme 
de gymnastique qui correspond par- 
faitement aux qualités propres aux 


si de leurs motivations et de leurs fa- 
cilités d’adaptation à la vie en métro- 
pole. Ce sont d’aüleurs souvent ces 
critères-là qui l’emportent sur les 
considérations purement sportives. » 
Le premier « produit » de cette fi- 
lière frit Patrice Casimir. En janvier 
1984, alors âgé de onze ans et plus à 
l’aise en créole qu'en français, fl dé- 


Les tribulations d'un Chinois en Suisse 


GRÂCE AU CTR 

Ce phénomène peut surprendre. 
Pourquoi donc y a-t-il aujourd'hui 
plus de 2 000 licenciés et environ 
5000 pratiquants dans les départe- 
ments d’outre-mer qui, jusqu'à ces 
dernières années, n'avaient manifes- 
té aucun goût particulier pour les 
exercices au sol, le cheval d’arçons 
ou les barres asymétriques? A en 
croire les responsables de la gym- 
nastique française, l’explication tien- 
drait en un seul nom : Roland Car- 
rasoo, conseiller technique régional 
Un ancien entraîneur de l'équipe de 
France féminine, à l'origine de la 
création du centre de Saint-Giniez 
qui, un beau jour de 1979, tomba 
amoureux de la Réunion et d'une 
Réunionnaise et quitta la métropole. 

«Carrusco est un militant de notre 
sport, mais aussi un éducateur hors 
pair et un chercheur qui est l’auteur 


Le Suisse d’origine chinoise U Donghua, 28 ans, apporte à son 
pays d’adoption son premier titre mondial de gymnastique depuis 
195a Champion de Chine au cheval-d'arçons en 1987, puis victime 
d'une grave blessure au dos et considéré comme perdu pour la gym- 
nastique par ses entraîneurs, il rencontra alors dans les rues de Pé- 
kin une touriste suisse à la recherche de son chemin, f épousa en 
1989, s'installa à Lucerne, apprit le suisse allemand et obtint la na- 
tionalité suisse au bout de cinq années. Lundi à Sabae, pendant que 
retentissait son hymne, le camp helvète avait la larme à Fcefl. A 
quelques mètres de là, les entraîneurs chinois sont restés de marbre. 


jeunes Réunionnais. C’est une gym lu- 
dique, plaisante, une gym « cham- 
pagne ». H y a de nombreuses instal- 
lations dans ITte et les jeunes peuvent 
venir sy amuser en liberté. Ce n’est 
qu’une fois détectés qu’ils 
commencent à être suivis par Roland 
Carrasco. Ils viennent ensuite à Anti- 
bes pour un stage d’un mois au bout 
duqud interviendra une estimation de 
leur potentiel de gymnastes, mais aus- 


barquait à Antibes en compagnie 
d’un autre gymnaste réunionnais, 
lequel renonça après quelque 
temps. «Patrice était haut comme 
trois pommes, on Tu couvé, bichonné, 
témoigne jean-Lonis Bourbon, dé- 
sormais entraîneur national et qui fit 
office de «père adoptif» pour 1e 
jeune gymnaste dans les années qui 
suivirent son arrivée sur les bords de 
la Méditerranée. Au bout de la 


AGENDA 


A la suite de mouvements sociaux à Météo-France, nous ne sommes pas en 
mesure de publier notre rubrique météorologie quotidienne. Nous prions nos 
lecteurs de oien vouloir nous en excuser. 
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devient grand. - IV. Un bruit qui vaut un renvoi. Les 
grains le font grossir. Réclamé pour ne pas être lésé. - 
V. Utiles pour les grandes manœuvres. - VI. Largeur 
d'une bande. Quantité insuffisante. - VII. Qui ont peut- 
être perdu la tête. - VIH. Affluent du Danube. Une 
prune. - IX. 5e lança dans les retranchements. Pour la 
vouloir, il faut avoir les moyens. - X. Peut être trouvé 
chez le boulanger. - XL D’un auxiliaire. Blanche quand 
on n'y voit rien. 

VERTICALEMENT 

1. Un spécialiste des meubles. - 2. Des femmes qui 
peuvent avoir le cœur sur la main. Eri France. - 3. Pris 
pour passer un bon moment. N'ont pas un maintien 
très modeste. - 4. Victoria, au départ Utile pour celui 
qui veut mettre la main au panier. - 5. Vivent sur les 
côtes du Pacifique. Les premières notions. - 6. Vrai- 
ment pas polie. Dieu. - 7. Poisson. Pour conclure. - 8. 
Adverbe. Cause des malformations. - 9. Solidement 
bâtis. Se traîne sur les fonds sableux. 


Laval 
condamné 
à mort 


50LUTION DU N' 6666 
HORIZONTALEMENT 

I. Tribunal. - IL Meunerie. - III. Ame. Niera. - IV. Spé- 
ciales. - V. 06. Règle. - VL Croisée. - VII. Haïs. Uni. - 
VIII. Illettrée. - IX. Se. lo. Tu. - X. Tsunami. - 
XI. Ténesme. 


HORIZONTALEMENT 

I. N'est pas basse du tout - II. Pour les perdre, il faut 
vraiment le faire exprès. - III. Quand on se gonfle, il 


VERTICALEMENT 

1. Masochiste. - 2. Temporales. - 3. Ruée. Oïl. ut - 
4. In. Crise. Ne. - 5. Bénies. Tian. - 6. Uriage. Tome. - 
7. Nielleur. Is. - S. Aérée. Net - 9. As. Pieuse. 


PEINE de mort, indignité natio- 
nale, dégradation nationale, confis- 
cation des biens : tel est l’arrêt que 
la Haute Cour de justice a rendu 
hier, à l'issue de la cinquième au- 
dience de ce que l'on pensait devoir 
être le procès de Pierre Laval, re- 
connu coupable de complot contre 
la sûreté intérieure de l’Etat et d’in- 
telligence avec l'ennemi. 

Ce double crime résulte incontes- 
tablement des faits énumérés dans 
l'acte d'accusation, développés par 
le procureur général Momet dans 
son réquisitoire et repris dans les 
attendus de r arrêt. La condamna- 
tion elle-même n’est donc pas 
contestable. Elle donnera satisfac- 
tion â la conscience nationale. 

On ne peut donc que déplorer 
amèrement les conditions dams les- 
quelles elle est intervenue, encore 
que la loi du 9 septembre 1835 sur 


Guy Brouty 
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■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la sculpture italienne, 

11 h 30 ; Le Sarcophage des époux, 

12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE BOURDELLE : Bomrielle 
et la mythologie [25 F + prix d'en- 
trée), 12 h 30, 16, rue Antoine- Bour- 
defle (Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE D’ORSAY: exposition- 
dossier Robert Houdin (23 F + prix 
d’entrée). 12 h 30; visite par thème, 
le symbolisme (34 F + prix d'entrée), 
14 h 30 (Musées nationaux). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50 F + prix d'entrée), 
14 h 30, 12, rue Daru (Elisabeth Ro- 
marin). 

■ MAISON DE VICTOR HUGO 
(25 F + prix d’entrée), 14 h 30, 7, 
avenue Vélasquez (Musées de la 
V31e de Paris). 

■ MONTMARTRE: les jardins 
(35 F), 14 h 30, place Saint-Pierre, à 
l'entrée du square WïEette (Rares et 
jardins de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE CERNUSCHl: exposi- 
tion Huang Zhou (25 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 7, avenue Vélasquez 
(Musées de la Vülede Paris). 

■ RUE DU CHERCHE-MIDI: jar- 
dins et hôtels (50 F), 14 h 30, sortie 



les cours d’assises, dontle président 
Mongibeaux a fait application, pré- 
voie que l’accusé, s’il refuse de 
comparaître à l’audience, peut être 
cependant jugé contradictoire- 
ment. Et il est assez évident que 
Pierre Laval a tout mis en œuvre 
pour se faire expulser. -puis pour 
■qu'fl fût dît que tes débats' avaient 
eu lieu hors dè"sa présence et de 
celle de ses avocats. Là est sa res- 
ponsbflité et non celle de la Haute 
Cour. 

C’est, d’autre part, en sortant de 
leur rôle de juges que plusieurs 
membres du jury - qui sont des par- 
lementaires - se sont mis, eux, dans 
leur tort Ce tort est d'autant plus 
grand qu’ils ont permis à l’accusé de 
formuler de graves accusations à 
l’égard du tribunal dont ils faisaient 
partie. 

Le malaise qui régnait depuis les 
incidents que nous avons rapportés 
a persisté pendant cette dernière 
audience rapide et sans grand re- 
lief. où M. Léon Noël a, en termes 
parfaits, refusé de déposer en l’ab- 
sence de Pierre Laval. Ce malaise, le 
président n’a pas été le dernier à le 
ressentir, puisqu’il a tenu, avant de 
clore les débats, à lire une lettre que 
Pierre Laval lui avait adressée. Ainsi 
M. Mongibeaux a-t-fl pu dire que 
l'accusé avait eu, comme il se de- 
vait, la parole le dernier. 

(11 octobre 1945.) 


du métro Van eau (Paris pittoresque 
et insolite). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE PA- 
RIS (50F + prix d'entrée), 14h45, 
place du P uits-de -l’Ermite (Tou- 
risme culturel). 

■ LES INVALIDES (55 F + prix 
d’entrée), 15 heures, sous la voûte 
d'entrée, côté esplanade (Paris et 
son histoire). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris et 
les Parisiens à travers les siècles 
(25 F + prix d'entrée), 15 heures 
(Musées de la voie de Paris). 

■ PASSAGES MARCHANDS du 
XIX e siècle (37 F), 15 heures, sortie 
du métro Bourse (Monuments his- 
toriques). 

■ LA RUE DU FAUBOURG-SAINT- 
ANTOINE et ses annexes (40 F), 
15 heures, sortie du métro Fai- 
dherbe-ChaBgny, côté hôpital (Ap- 
proche de Part). 

■ LE THÉÂTRE DES CHAMPS- 
ELYSÉES (37 F + prix d'entrée), 
15 heures, 15, avenue Montaigne 
(Monuments historiques). 


Commandez vos 
livres par Minitel 
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Les alpinistes 
Benoît Chamoux 


et Pierre Royer 
n'ont toujours pas 
été repérés 


période de stage, te gamin m’a dit 
qull voulait rester. Cria dénotait une 
détermination certaine. » 

Une détermination qui explique 
en grande partie la réussite actuelle 
des gymnastes de la Réunion. 
Certes, ceux-ci font preuve de quali- 
tés physiques particulièrement 
adaptées à la pratique de la gymnas- 
tique : vivacité, coordination, agilité. 
Mais ü y a aussi autre chose : la 
gymnastique est devenue au- 
jourd'hui à la Réunion un vecteur 
d’intégration et de promotion so- 
ciale qui attire de nombreux jeunes 
issus de quartiers pauvres et de fa- 
milles très modestes. « Pour les 
jeunes Réunionnais, réussir, c’est par- 
tir en métropole et n’en revenir 
qir'après avoir connu le succès, es- 
time Jean-Louis Bourbon. Le sport 
est aufourd’hui un moyen de parvenir 
à cela. » 

Patrice Casimir ne dit pas autre 
chose: «Ce qui m’a poussé vers 
(avant ce qui m’a permis de surmon- 
ter les moments de découragement et 
de blues, c’est (envie de réussir et de 
faire des résultats en France, moi qui 
venais d’un petit dub de la Réunion 
Et aussi kt volonté de me montrer à 
moi-même et à mes parents, à mon 
entraîneur, que nous n’avions pas fait 
tous ces sacrifices pour rien. » 


Gilles Van Kote 


m MÉTABOLISME AU RALENTI » 

Enfin, les deux alpinistes français 
ont également pu être victime d’un 
accident La face sud (versant né- 
palais) où Us se trouvent selon 
toute vraisemblance a une pente à 
60 degrés barrée de séracs qui 
peuvent se détacher à tout mo- 
ment. La fatigue aidant, Benoît 
Chamoux et Pierre Royer auraient 
pu aussi faire une chute, dans la 
partie glaciaire de l’itinéraire ou 
dans les passages rocheux. 

Selon le médecin de l’expédition, 
F Italien Marco Pagani, interrogé 
par RMC, lundi 9 octobre, « le seul 
espoir de (les] retrouver vivants est 
qulls soient redescendus de (autre 
côté de la montagne », où ils au- 
raient pu être bloqués, entre 7 000 
et 6 000 mètres, par une paroi ver- 
ticale. Peut-être ont-ils pu s’y abri- 
ter du vent en creusant un trou 
dans la neige. L’histoire récente de 
Thimalayisme démontre qu’il est 
parfois possible, contre toutes les 
prévisions scientifiques, de demeu- 
rer plusieurs jours dans « l’oxy- 
gène rare » et d’en revenir vivant. 

En 1980, lors de son. ascension de 
l’Everest en solo et sans oxygène, 
l'Italien Reinhold Messner a tenu 
quatre jours, avant de pouvoir re- 
descendre au pied de la montagne. 
En octobre 1992, te Français Jean- 
Christophe Laf aille a survécu pen- 
dant cinq jours dans la face sud de 
l’Ann apurna, malgré une fracture 
au bras et alors qu’il était très 
éprouvé moralement après la mort 
de son compagnon de cordée, 
Pierre Béghin. André Geyssant, qui 
connaît très bien Pierre Royer, 
pense que les deux hommes « hy- 
per-entraînés, possédant un bon dé- 
bit cardiaque et connaissant très 
bien les montagnes de (Himalaya, 
peuvent encore s’en sortir, parce 
qu’ils savent mettre leur métabo- 
lisme au ralenti. Mais pour autant, il 
ne fout p/us tarder pour les retrou- 


Acado Perdra 






LES ALPINISTES FRANÇAIS 
Benoit Chamoux et Pierre Royer 
n’avalent pas été repérés, lundi 
9 octobre, par L'hélicoptère affrété 
par l’ambassade de France à Kat- 
mandou qui a survolé les pentes du 
Kangchenjunga (8 586 mètres) au 
Népal. L'équipe de secours à terre, 
partie dans la nuit de lundi à mar- 
di, devrait atteindre le col ouest 
(8 300 mètres) jeudi en début 
d'après-midi. Depuis jeudi 5 octo- 
bre, alors qu'aprês dix-sept heures 
d’ascension, ils avaient renoncé au 
troisième plus haut sommet de la 
planète, tes deux hommes ont déjà 
passé cinq nuits en très haute alti- 
tude, où les températures des- 
cendent jusqu’à -30è et où les 
vents sont particulièrement vio- 
lents. Nul ne sait s’ils sont toujours 
en vie et, dans les milieux bima- 
layens, on juge que l'espoir est In- 
fime de les retrouver vivants. 

Le séjour prolongé à des alti- 
tudes supérieures à 8 000 mètres 
est dévastateur pour le corps hu- 
main. La raréfaction de l'oxygène 
provoque des troubles physiolo- 
giques - fonte de la masse mus- 
culaire notamment -, mais aussi 
neurologiques. Le cerveau est mal 
brigué et les alpinistes peuvent 
être sujets à des délires ou à des 
hallucinations. Par ailleurs, «ils 
perdent leur capacité de vigilance et 
sont pris d’une somnolence ter- 
rible » à en croire André Geyssant, 
responsable du GlP-Exercices à 
Saint-Etienne (Loire), un labora- 
toire spécialisé dans la biologie et 
la pathologie musculaire en hypo- 
xie. 

C’est sans doute là le danger te 
plus immédiat qui guette Benoît 
Chamoux et Pierre Royer. Si F un et 
l’autre se retrouvent seuls dans la 
paroi, le risque est grand, qu’ils se 
soient endormis. En revanche* s’ils 
ont réussi âse retrouver; iis ont pu 
s'organiser pour assurer des tours 
de veille. Par ailleurs, depuis le 
5 octobre les deux hommes n’ont 
avec eux aucun ravitaillement en 
vivres ou en eau et aucun n’avaient 
emporté de réchaud pour, en cas 
de nécessité, faire fondre de la 
neige. La déshydratation, encore 
accentuée par l’air très sec qui cir- 
cule à ces altitudes, constitue donc 
une deuxième menace sérieuse. 
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Parme, 

roi des jambons 

Qualité de l'élevage et parcours sans faute 
au Séchage et du salage ont forgé 
7 réputation de l'Emilie-Romagne 
sans l'art de la charcuterie d'exception 


SI, dans le souvenir de nos 
t voyages d’Italie, la cuisine se 
conjugue avec pâtes, ail, huile 
° olwe « tomate, a convient de ne 
pas oublier un savoir-faire ances- 
tral qid a permis aux Italiens de 
passer maîtres dans l’art de la 
charcuterie. S alami mortadelle et 
jambon de Parme connaissent une 
renommée mondiale. L’Emflie- 
. Romagne, région d’élection de la 
Çrasine, doit son nom an consul 
Marcus Aemffius Lepïdus, qui fit 
construire la voie Emfflenne, pour 
relieT Ri rnrni à Plaisance. Emilie 
donc, cette province, pois Rema- 
nia, fut le nom que les Byzantins 
lui donnèrent 

Les Latins, déjà, adoraient le 
« porc à la trqyenne », farci tel un 
cheval de Troie, d'huîtres et de pe- 
tit gibier à plume, ns aimaient la 
tétine et la vulve de truie, 
consommaient aussi le jambon en 
salaison et le jambon cuit à la fe- 
çon d’Apirius, en croûte, aromati- 
sé de laurier et de miel, avec des 
figues. Mais c’est sur le conseil de 
Pïattoa, auteur de Honesta volup- 
tate, qui recommandait de 
commencer le repas avec un finit 
fiais, que l’on sert en Italie, depuis 
la Renaissance, te jambon en dé- 
but de repas, avec des figues ou 
du melon. 

Verdi n’aimait pas 1e melon, ü se 
contentait du jambon ! Au- 
* jourd'hui encore, la via Enrilia 
reste la «route du cochon». La 
mortadelle est l'emblème de «Bo- 
logne la grasse». A Modène, on 
célèbre le pied fard - zampone - 
qui assure la gloire de la famille 
Fini. A Felino, c’est le salami ; à 23 



bello, le culatetto, dont le cidsûfier- 
Massimo Spîgaroli régale ses 
clients en son auberge Al Qnalüno 
Bianco (43010-Polesine Parmense. 
Tél.: 0524/96136). Plaisance 
conserve la tradition de la coppa. 
Et Parme a son jambon. 

Salé, te jambon est ensuite mis à 
sécher. Une année entière, au 
raoins, sera nécessaire à la trans- 
formation du Jambon. L'atmo- 
sphère de la contrée lui est s ans 
doute bénéfique. Le centre de la 
production est la voie de Langbl- 
rano, un site déjà montagneux. 
Les bonnes années, d’immenses 
resserres et aussi des maisons, de 
la cave au grenier, regorgent du 
jambon affiné et travaillé. Le jam- 
bon de Panne - appellation d’ori- 
gine contrôlée depuis 1970 - se re- 
connaît à la « couronne ducale» à 
cinq points, marquée an fer rouge 
dans la couenne. C’est la cuisse de 
porc qui donnera le jambon, un 
porc de neuf mois de race sélec- 
tionnée et pesant 150 kilos. La 
cuisse est tatouée à la naissance et 
marquée à rabattage. Ce porc bé- 
néficie d’un élevage diététique 
pour diminuer la teneur en lipides 
de sa viande. 

C’est dans un terroir délimité de 
PEmfiie-Romagne qu’a fieu l'éla- 
boration du jambon de Panne, au 
sud de la via Antica Emilia, entre 
les rivières Enza et Stirone. Le 
vent qui vient des Apennins 
donne à la viande saveurs et 
arômes subtils, et les senteurs 
sauvages d’un séchage en finesse. 
Les pièces fraîches sont d*3bord 
travaillées et parées à une tempé- 
rature voisine de zéro degré- Puis, 



recouvertes d’une couche de sel, 
elles passent une semaine à une 
température à peine supérieure. 
Ensuite, dans une « chambre de 
deuxième se] », elles séjournent 
trois semaines. A ce stade, une 
bague indique déjà le mois et l'an- 
née du début de maturation. 

On laisse encore reposer deux 
mois à la même température, puis 
les jambons sont lavés à l’eau 
tiède. Ils passeront encore six 
mois au moins dans de grands en- 
trepôts ventilés naturellement, 
puis dans une resserre où est pa- 
rachevée la transformation enzy- 
matique, sans la moindre adjonc- 
tion. Avant la commercialisation, 
un sondage en cinq points sera ef- 
fectué à Taide d'un poinçon en os 
de cheval, par un représentant du 
Consortium, la police du jambon 
de Parme. Après cette maturation 
de douze à vingt mois, fi est dé- 
sossé ; il a pendu près de 20 % de 
son poids, et ses graisses sont de 1 


TOQUES 
EN POINTE 



■ RESTAURANT CON77. C’est 
avec le jambon de Panne que Mi- 
chel Ranvier, Je chef du Conti, réa- 
lise cm délicat plat d’automne, le 
« composé de Panne, carpaccio et 
salades mélangées». On pourra 
préférer le jambon seul, servi dans 
une grande assiette et mis en va- 
leur par un vin du Piémont; un Ne- 
bîoloh cfAlba. Alba est justement 
la capitale de la truffe - tartufo 
bianco - d'un bel ivoire, trois fois 
plus chère que la truffe dite du Vé- 
rigorti, mais souveraine avec le ri- 
sotto ou tes pâtes. On se gardera 
de la comparer avec la truffe noire 
f tuber meianosporum) car son 
3) usage est condbnentaire et non 
cutihaûe. £fie est finement râpée à 
cru, comme te parmesan. Au Cocti, 
nous apprécions aussi les spaghet- 
tis aux aubergines ou à la pou- 
taigue - un délice -, les penne au 
thon. Cette table italienne propose 
des plats inconnus des pizzerias: 
escalopmes de canard à la mou- 
tarde de Crémone, ou encore espa- 
don poêlé à la sicilienne. Le chef fit 
la réouverture de FCfcfent-Express, 
dans les années 80, après avoir tra- 
vaillé avec te bon M. Jamm. Une vi- 
site chez Conti est une invitation 
au voyage, dans un écrin tendu de 
rouge opéra, un repas coûtera en- 
viron 300 francs par convive. 

★ Paris. 72, rue Lauriston (75116). 
TéL: 47-27-74-67. Fermé samedi 
et dimanche. 

■ GUAUTERO MARCHES!. Cuisi- 
nier, musicien et amateur d|azt, 
Guaütiero Marchesi avait intrigué 
et bientôt séduit, an début des an- 
nées 80, la plupart des visiteurs de 
son établissement milanais. La cui- 
sine italienne réinventée ? L’ambi- . 
don. parut à certains excessive. Son 
installation à la campagne à proxi- 
mité de Bresda voici deux ans, 
dans un magnifique bâtiment au 
milieu des vignes, passa pour une 
^ retraite stratégique. La même ten- 
“ tatlon de la simplicité, le talent 
toujours, et un cadre magnifique 
qui juxtaposé objets d’art contem- 
porain et matériaux classiques font 
d’une étape à L'Albereta un mo- 
ment de rare plaisir, sans lambris 
et sans artifices. Le grand hors- 
d’œuvre de la mer présente cinq 
préparations de homard, morue, 
spaghettis à la poutargue, petits 
calamars et bar cru aux oursins, 


aux saveurs puissantes et variées ; 
les cèpes sont cuits à Fétouffée 
dans une femfie de châtaignier. Le 
risotto an safian et à Tor - gag fu- 
turiste à la Marînetti - comme le 
ravioli ouvert aux saint-jacques 
sont les deux plats d’une cuisine 
qui embrasse tradition et modems 
té. Le turbot en croûte de sel, aux 
petits légumes tenus croquants, at- 
teint an dépouillement d'une es- 
quisse eufinaire, prenant le parti de 
la qualité du produit et de la dis- 
crétion du chef. Un rare exemple 
d'humilité. Les vins blancs de la ré- 
gion, chardonnaÿs plus ou motos 
notables, sont servis au verre pour 
un repas qui n’excède pas 
500 francs. 

★ Erbosco. L’Albereta, via Vïtto- 
rio F.mmanuete, n (25030) Bres- 
da. m.* (030) 776-05-62. Penné 
«fimandre soir et hmdL 

■ DÜQ0ESNOY. Voici une brame, 
une défideuse maison, où l'espace 
n’est pas compté. C’est Tare. Jean- 
Paul Duquesnoy se satisfait d’une 
clientèle aisée, gourmande et fi- 
dèle. Alors, sur les beaux nap- 
pages. Fou vient goûter les plats de 
saison, la «soupe crémeuse de gi- 
rolles an cerfeuil et grosses lan- 
goustines» ou bien les «rougets 
en écailles de pomme de terre », 
accompagnés (Tune purée de perefi 
simple et d’un benne de thym. Ex- 
cellents produits, juste cuisson, 
voüà une cuisine classique sans ex- 
cès. Au déjeuner, un menu permet 
un large choix des plats les plus in- 
téressants de la carie: la «dodine 
de caille au fine gras» ou bien la 
«fleur de courgettes farcie au 
tourteau breton, huile d’oüwe, to- 
mate et basilic». Choix difiScHe 
entre le «sandre rôti à la peau 
croustillante au vin de graves» ou 
la «canette au miel et vinaigre ». 
Françoise Duquesnoy veille à la 
bonne ordonnance du service, et le 
sommefiex saura vous conseiller la 
bouteille assortie aux «rouelles 
d’abats de la Safnt-rCochon au 
beurre de moutarde et darioles de 
pommes de terre aux oignons». 
Ne pas manquer le dessert au cho- 
colat, à défaut, les petits babas au 
rinray ananas confits avec la crème 
glacée à la noix de coco. A la carie, 
comptez 500 francs an moins. Ex- 
cellent menu au déjeuner, à 
250 francs. 

★ Paris. 6, avenue Bosquet 
(75007). T6L: 47-05-96-78. Fermé 
samedi midi et dimanche. 

■ LE FLANDRIN. Le jeune Obvier 


Denis a mfa au point quelques jolis 
plats de demirsaison, un goûteux 
chou fera aux lé gumes en entrée 
(45 francs) et une très savoureuse 
daube de canard aux champignons 
(125 francs) qui appelle les bons 
bordeaux de la carte. La tarte feuil- 
letée aux figues fraîches ou la 
pomme confite au caramel justi- 
fient, à eDes seules, la fidélité des 
habitués du quartier. Le soir, du 
lundi au vendredi, un bon pianiste 
de jazz drame la sérénade dans le 
bar attenant Choix d'huîtres et co- 
quillages, notamment huîtres de 
Saint-Vaast A la carte, il faut 
compter 250 francs environ. 

* Parla. 4, place Tattegrain 
(75016). TéL : 45-04-34-69. Tous les 
jours. 

/.-C. Rt 


« bonnes graisses ». H reste le 
menteur, une chair tendre juste- 
ment salée, une saveur complexe 
qui fera merveille avec le melon 
ou les figues, et quelque vin, blanc 
de trebbiano, ou lambrusco, un 
rouge frais et pétillant 

Le jambon de Parme connaît un 
succès justifié. Deux cent cinq en- 
treprises s'emploient à produire 
7,7 millions de pièces. L’Italie, à 
elle seule, consomme 85 % de 
cette production. La France im- 
porte 45 % du reste. Le culatello, la 
partie noble du muscle fessier - et 
non la culotte, comme l'imaginait 
D’Annunzio - doit son caractère, 
issu d’une longue maturation, au 
brouillard et à l’humidité de Zibel- 
lo, petite rité des bords du Pô. Sa 
finesse est grande, son prix exor- 
bitant. Q n’est pas importé en 
France. 

CONTREFAÇONS 

Mais D y a Parme et Parme. La 
durée de maturation fait la dfflé- 
rence de goût - le moelleux, la fi- 
nesse - et de prix également, car 
le jambon de Panne est un produit 
de luxe. Chez certains traiteurs 
italiens, dans les bonnes charcute- 
ries, à la Grande Epicerie de Paris, 
P approvisionnement est direct de- 
puis Langhirano. Mais on en 
trouve aussi, depuis peu, dans tes 
grandes surfaces. Ü existe des 
contrefaçons, en Italie même. La 
chambre de commerce belgo- 
luxembourgeoïse, récemment, 
vantait un Jambon de Parme 
« ma de m Bdgtom» ! 

La demande d’appellation d’ori- 
gine protégée (AOP), en instance 
à Bruxelles, devrait bientôt éviter 
de tels désordres. A Panne même, 
c’est à La Greppia que Fou dé- 
guste d’excellents jambons et une 
riche cuisine au beurre, apanage 
de cette légion. A Felino, la Tratto- 


ria Bianchini propose à ses habi- 
tués une aimable cuisine rustique. 
Parma R&tta, délicieuse auberge 
de campagne, offre quelques plats 
de charcuteries régionales, arrosés 
d’un lambrusco afin vecchia ma- 
niera et aussi un festival de truffes 
blanches ! Le grand cuisinier 
G u altier o Marchesi maintenant 
installé à L'Albereta, près de Bres- 
cia, associe le jambon de Parme à 
une escalope (piccata) de veau, 
simplement poêlée, servie avec 
une salade et un meriot dei coüi 
Berici. 

La table d’Italie a toujours signi- 
fié le bonheur, pour Giono, 
comme pour le Stendhal de La 
Chartreuse de Parme. Nous avons 
tous une Italie au cœur, que nous 
cultivons par le souvenir, quelques 
escapades, et la fréquentation des 
Italiens de Paris. Le panne est l’in- 
vité obligé des hors-d’œuvre du 
début de repas. H nous fait souve- 
nir des étés, des toits de ferme, 
sous lesquels, à la campagne, 
sèchent les jambons. La cuisine de 
cette région, dans sa variété pro- 
vinciale, est riche, be ur re et par- 
mesan - le parmigiano reggiano 
qui requiert, comme le jambon, 
des produits sélectionnés et la pa- 
tience du fromager. Le lait de la 
vache est employé à la fabrication 
du fromage, mais le petit lait est la 
première nourriture du porc. 
Image d’une chaîne alimentaire 
dans laquelle l'industrie a pris 
place avec sagesse, en laissant aux 
choses le goût de ce qu’elles sont. 

Jean-Claude Ribaut 

Dr Guaftiero Marchesi, de Bresda, 
et deux autres chefs italiens 
doivent participer à une rencontre 
culinaire franco-italienne au Bris- 
tol, à Paris, vendredi 27 et samedi 
28 octobre. 
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JARDINAGE 

Savoir planter 
à temps 

«A LA SAINTE-CATHERINE, tout 
bas prend racines », assure 1e dic- 
ton. Comme toutes les prévisions, 
celle-ci est fausse, et plus encore 
contraignante. Que 1e néophyte se 
rassure, il est possible de planter 
toute l’année les plantes cultivées 
en pot 

S’il gèle à pierre fendre ce jour-là 
(le 25 novembre), mieux vaut re- 
mettre à plus tard les travaux de 
jardinage. Mais octobre est un 
mois particulièrement propice à de 
nombreuses plantations. La terre 
■ est encore chaude des calories em- 
magasinées durant l'été - et celui 
qui vient de passer a été particuliè- 
rement ensoleillé - et l’eau tombe 
généralement dru pendant tout le 
mois de septembre. Mises eu terre 
maintenant, de nombreuses 
plantes auront 1e temps de déve- 
lopper des radicelles avant tes pre- 
mières gelées. Lorsqu’elles s’endor- 
miront pour l’hiver, elles seront 
bien accrochées au sol. Le prin- 
temps venu, elles partiront plus 
vite, croîtront avec davantage de 
vigueur que celles qui seront plan- 
tées à la Sainte-Catherine, au cours 
de l’hiver ou au printemps. Les cha- 
leurs venues, elles supporteront 
aussi mieux la sécheresse. 

Tentez l'expérience, 
plantez un rosier 
maintenant 
et un autre 
de la même variété 
en mars : 

le premier fleurira 
quinze jours plus tôt 
et résistera bien 
mieux aux maladies 


Premiers bénéficiaires de cette 
plantation hâtive, tes rosiers à ra- 
cines nues et les plantes à feuilles 
persistantes. Les rayons des jardi- 
neries commencent à se garnir de 
rosiers sous plastique, leurs racines 
entourées de tourbe humidifiée 
n’attendent qu’une chose : être 
mises en terre. Tentez f expérience, 
plantez un rosier maintenant et un 
autre de la même variété en mars: 
le premier fleurira quinze jours 
plus tôt et sera beaucoup plus dé- 
veloppé en fin de saison. U résiste- 
ra, en outre, bien mieux aux mala- 
dies. 

Les rhododendrons, azalées et 
autres plantes de terre de bruyère, 
de nombreuses plantes vivaces et 
bien sûr les bulbes de printemps 
bénéficient de cette plantation hâ- 
tive. Trop de jardinieis ne plantent 
leurs tulipes, leurs jacinthes, leurs 
narcisses et leurs jonquilles que fin 
novembre- quand celles qui sont 
déjà en terre depuis les années pas- 
sées ont déjà développé leurs ra- 
cines et leurs bourgeons. Avouons- 
le, nous avons nous-mème déjà 
planté des bulbes en plein mois 
de décembre : le jardinier ne maî- 
trise pas toujours son emploi du 
temps comme Q le souhaiterait... 
alors même qu’O se précipite pour 
acheter les plantes qu’il veut instal- 
ler dans son jardin. Les résultats 
n’ont certes pas été catastro- 
phiques, mais, à côté des bulbes 
qui s'étaient naturalisés depuis 
quelques armées, les fleurs étaient 
motos solides sur leur tige_ 

La différence s’est surtout fait 
sentir l'année suivante. Si les 
bulbes contiennent suffisamment 
de réserves nutritives pour assurer 
une floraison (sinon, il serait im- 
possible de faire fleurir les jacinthes 
posées sur un flacon plein d'eau 
claire), leur faible enracinement 
provoqué par une plantation dans 
une terre trop froide les empêche 
de les reconstituer pour l’année 
suivante. 

A ce sujet, la vogue étant au- 
jourd’hui au jardin naturel, il est 
inutile d’arracher les bulbes lorsque 
le feuillage est sec, il ne faut jamais 
couper le feuillage des plantes à 
bulbe avant qu’S ne se dessèche 
naturellement. Mieux vaut tes lais- 
ser en terre. Ceux qui se plaisent là 
où Os sont se développeront pour 
constituer de grandes tâches colo- 
rées d’un effet plus décoratif que 
ces massifs tirés au cordeau hérités 
des plantations Napoléon QL 

Alain Lompech 
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ACADÉMIES Avec sa tradition 

de pr ès de quatre sièdes, son impor- 
ti*nt patrimoine et son réseau de cor- 
respondants répartis dans te monde 
entier, l'institut de France a tous les 


CULTURE 
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traits d'une maison à la fois prospère 
et vivace. Pourtant, à l'heure où œflé- 
ci célèbre solennellement te bicente- 
naire de sa refbndation par la Révolu- 
tion française, la définition de ses 


fonctions demeure à actualiser. 
• L1DEAL de l'honnête homme et de 
l'homme de cour du Grand Siècle 
qu'eue perpétue a-t-fl encore une per- 
tinence à Père de la spécialisation et 


de la professionnalisation des sa- 
voirs ?• LA COMPLEXITÉ des sociétés 


d'aujourd'hui justifie-t-elle encore 
rhotnme 


que (homme de lettres y occupe une 
fonction à la fois publique et offi- 


cielle ? • LA MULTIPLICATION des prix 
et des distinctions ne diminue-t-elle 
pas la valeur de consécration qui 
émane de cette institution typique- 
ment française, si souvent contestée ? 


„ jr 


L’Institut de France célèbre deux siècles de son histoire 


AVEC LA CÉLÉBRATION, mar- 
di 10 octobre, au grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne, du bicen- 
tenaire de l’Institut de France 
- auquel doit assister le président 
de la République -, ce n'est qu'une 
étape dans une histoire de près de 
quatre siècles que l’on commé- 
more. En créant l'Institut national 
le 25 octobre 1795, par la fusion 
des anciennes académies, la 
Convention fait mine de rompre le 
fil d’une histoire qui manifeste en 
réalité une remarquable continui- 
té depuis 1635, date de la création 
de l'Académie française par Riche- 
lieu. Repère commode pour l'ob- 
servateur, les césures historiques 
comportent toujours une part de 
déformation. Or, de même que, 
pour Tocqueville, la Révolution 
française est tout entière conte- 
nue dans l'Ancien Régime, de 
même, pour Marc Fumaroli (au- 
teur d'un chapitre consacré à la 
« Coupole » dans Les Lieux de mé- 
moire, IJ La Nation, 3 «La gloire, 
les mots », Gallimard), la tradition 
qu'inaugure l’Académie française 
-l'une des cinq académies - est 
tout entière d'« ancien régime ». 
Tradition de modèle de la vie litté- 
raire en France, fût-ce sous la 
forme du repoussoir. 

Que l’Institut perpétue ou non 
les mœurs et les rites de l’an- 
cienne cour comme le pensent 
certains - hommes de guerre, po- 
litiques, auteurs et érudits s'y cô- 
toient dès le début -, le fait est 
qu’on y reste attaché à un idéal 
classique de « l’honneste 
homme », forgé au Grand Siècle, 
aussi éloigné que possible du pro- 
fessionnel et du spécialiste. En 
conférant à l'écrivain ou au savant 
une onction officielle unique au 
monde, on y manifeste, depuis Ri- 
chelieu, une sorte de droit d’inter- 
vention des lettrés dans les af- 
faires publiques - voire celles de 
l'Etat. Intervention modernisée 
depuis l'affaire Dreyfus sous le vo- 
cable d’« intellectuel », mais qui 
se réfère, peut-être par des voles 
indirectes, an modèle fourni par 
r institution siégeant quai Conti. 

Les Académies n'ont, somme 
toute, connu qu'une éclipse du- 
rant la Terreur (un décret les dis- 
sout, le 8 août 1793, tout en envi- 
sageant leur résurrection sous 


C'est en 1795 que les diverses académies furent regroupées en un seul Institut. 

En fêtant ce bicentenaire, cette institution parfois trop « vénérable » s'interroge sur son avenir 


de Beu et de costume qui vont dé- 
sormais être inséparables de son 
image : la Coupole, ainsi que l’ha- 
bit vert Le transfert de l’Institut, 
décidé en 1805, dans les bâtiments 
de l’ancien collège Mazarin deve- 
nu palais des beaux-arts, ne devait 
pourtant être que de courte durée, 
installé depuis la fin du règne de 
Louis XIV au Louvre, û était censé 
y revenir. Mais le provisoire 
s'avère durable, tant le butin des 
campagnes napoléoniennes en- 
combre les galeries du vieux pa- 
lais. □ dure encore. 

De part et d’autre de la période 
révolutionnaire, les académies 
constituent une chambre d’écho 
de plus en plus amortie des débats 


Les manifestations 
du bicentenaire 


• Cinq académies. L’Institut, 
situé quai de Conti à Paris, abrite 
sous sa célèbre coupole fin XVII e , 
l’Académie française, fondée en 
1635, l’Académie des inscriptions 
et belles-lettres (1663), l’Académie 
des sciences (1666), r Académie des 
beaux-arts (1648) et l’Académie 
des sciences morales et politiques 
(1795). Le palais Conti compte 
deux bibliothèques hors pair : celle 
de l’Institut de France est riche de 
plus d'un million et demi de 
volumes ; la Mazarine possède 
une collection rare de manuscrits 
médiévaux. 

• Un patrimoine exceptionnel. 
Grâce aux donations, (Institut 
possède plusieurs musées : 
Jacquemart- André, Marmottan 
(Pans), Claude Monet (Giveray), 
ainsi que des domaines : le 
château de ChantiDy, celui de 
Langeais, l’abbaye de Chaafis, la 
maison de Pasteur— 

• Publications. L'Institut de 
Fronce, le parlement des savants, 
d’Antoine Marès 

(« Découvertes », Gallimard, 

128 p., 73 F) ; L Histoire des cinq 
académies, ouvrage collectif 
rassemblant des textes d' Henri 
Amoureux, de Bertrand 
Poirot-Delpech, Jean TUlarti, 
Jacqueline de RantiUy, Jean 
Delumeau. Jean Bernard 



Tradition des Lumières, tradi- 
tion libérale demeurent, malgré 
l'assujettissement au pouvoir en 
place. Certes, Napoléon interdit à 
Chateaubriand de prononcer son 
discours de réception à cause des 
allusions à la liberté dont l'auteur 
du Génie du christianisme l’a par- 
semé. Mais l’élection du philo- 
sophe Royer-Collard (avril 1827), 
qui a osé protester un mois plus 
tôt contre («oppression de la 
presse » par le gouvernement de 
Charles X, est un signe de la survie 
de cette tendance libérale. 

L'Institut, au travers cette fois 
de sa « seconde classe », celle des 
sciences morales, aura, il y a deux 
siècles, joué le rôle le plus directe- 


Les femmes et les étrangers 


L’accès des femmes et des étrangers à la Coupole a longtemps sus- 
cité des résistances au sein de r institution académique. Si quatorze 
femmes siégèrent à r Académie des beaux-arts (créée en 1648) de 
1663 à 1789, la candidature de Marie Curie à r Académie des sciences 
est encore écartée en 1910 an nom des « traditions immuables ». 

C’est cependant la même Académie des sciences qui brise le ta- 
bou, avec (élection en 1964 de Marguerite Perey à titre de corres- 
pondant, suivie par (Académie des sciences morales et politiques, 
qui accueille Suzanne Bastid, (Académie des beaux-arts qui crée en 
1974 un fauteuil pour (impératrice d’Iran, et les Inscriptions et 
Belles-Lettr es, q ui élit Jacqueline de RomiQy ai 1975. Marguerite 
Yource nar ouvre enfin les portes de (Académie française en 1980 et, 
depuis 1979, deux femmes ont présidé (Académie des 
Yvonne Choquet-Bruhat et Mariane Grunberg-Manago. En re- 
vanche, si les correspondants et les associés étrangers de (Institut 
sont nombreux, (obtention d’un fauteuil à part entière demeure 
problématique aux auteurs de narinnant* étrangère, ranwiu» ra pa 
vu récemment avec le cas de (Esjpagnol Jorge Sempnm. 
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ment politique de son histoire, en 
inspirant, - autour du groupe 
des idéologues - (expédition 
d'Egypte, et en créant au Caire 
avec l’Institut d’Égypte une sorte 
de filiale. Le même Bonaparte, qui 
y fut reçu en 1797, dans son désir 
de secouer le Joug de ses premiers 
tuteurs, supprime la seconde 
classe de (Institut en 1803, tordant 
ainsi le cou à (espérance révolu- 
tionnaire de réorganisation so- 
dale par la raison et mettant Je 
point fin a l à une période curieuse 
et brève de notre histoire où Je 
philosophe était roi 
Au cours des deux siècles écou- 


concmzence g randissan te d'autres 
tonnes de couronnement de la vie 
littéraire (le prix Goncourt, le No- 
bel, à partir de 1903 et 1901), la 
fonction de plus en plus centrale 
jouée par les revues dans la vie lit- 
téraire (la NRF est créée en 190SJ, 
ie déclin des salons où les acadé- 
mies trouvaient à la fois leur ter- 
reau et un substitut à la vie de 
cour au profit d’autres formes de 
réunions savantes comme le sémi- 
naire ou le colloque, 1 Influence 
enfin du CNRS à partir des années 
30, tout ces facteurs ne font-üs pas 
de I histoire de l’institut au 
XX' siècle celle d'un déclin pro- 
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constmmonnd du savoir», ou de 
« Parlement des savants », comme 
le suggère son actuel historio- 
graphe, Antoine Marès ? Encore 


dures) sur les lettres. Le rituel de la 
séance plénière, dont la première 
a heu le 3 avril 1796, signifie moins 
un retour au vieil idéal humaniste 
d unité des savoirs et des disci- 
plines - dont la création de (Aca- 
démie des sciences comme entité 
distincte marquait déjà le terme 
aes 1666- que (obsession de 
unité tout court, soulignée par 
1 historien Claude Nicolet, chère 
aux « bonshommes systèmes » de 
la Révolution. 

C'est également au cours de 
cette période de refondation que 
institut national, aujourd’hui Ins- 
titut de France, acquiert les unités 


célébrations solennelles (sur 
invitation), te bicentenaire 
propose un colloque franco-italien 
sur les Instituts (27-28 octobre), 
des expositions dans les 
principaux domaines de (institut, 
des concerts (le 4 novembre à 
20 h 30, (orchestre national de 
France, Berlioz, Fauré, Honegger, 
Messiaen ; 1e 9 décembre à 
20 h 30, concert Fauré). Un timbre, 
une médaille commémorative, une 
nouvelle pièce de 1 franc et nn 
foulard en soie Cartier 
accompagnent (événement. 
Renseignements : Institut de 
France, 23, quai de Conti, 

75006 Paris. TéL : (l)44-41-44-4L 


Coupole a longtemps renâclé à in- 


Cinq académies en quête d'une nouvelle raison d'être 


Nicolas WeOÎ 


Jakob Lenz pour la 
première fois à Paris 

loperadeWoifgang Rihm, 
mis en scene par 
Michel Deutsch. 

an tl 1 — y 17 octobre * 

?, u theatre J 
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C’EST. UNE INSTITUTION typi- 
quement française: chacun la cri- 
tique mais beaucoup veulent y en- 
trer. Hormis les membres de 
I Institut, rares sont les interlo- 
ortems qui vantent tes mérites des 
cmq académies. Conservatisme, 
conpure d’avec le monde de la re- 

ajeiche, amour excessif des récep- 
tions sous la Coupole, (image n’est 
guère flatteuse. Simultanément, tes 
rauieuüs des quelque quatre cent m 
embres français ou étrangers asso- 
ciés, dont près de la moitié sont ré- 
servés aux chercheurs de l'Acadé- 
mie des sciences, sont fort 
convoités. L’habit vert, 1e bicorne à 
plume et (épée, les séances de tra- 

vafl hebdomadaires, le repas annuel 
et la séance sotermeDe de rentrée 
Ce mardi te plus proche dn 25 octo- 
bre), la magnifique bfbEotbèque et 

le prestige de la mention « membre 
de (Institut » sur sa carte de visite, 

tous ces signes extérieurs de ri- 
chesse intérieure ne laissent pas 
d’attirer les candidats. 

La câêbration de ce bicentenaire 


études en sciences sociales depuis 
les années 70 a margmafisé le rôle 
intellectuel de la Coupole. En 
même temps, le regain d’intérêt 


mies (domaine de Chantilly, Musée 
Claude- Monet à Givemy, abbaye 
de Chaafis, Musée Jacquemart-An- 
dré-.) déplace le centre de gravité 
de (Institut vers un rôle de conser- 
vation et d’exploitation de ses Beux 
culturels. 

Plus conjoncturels, les scandales 
de gestion sous la précédente direc- 
tion de (Institut, dénoncés par la 
Cour des comptes (Le Monde des 12 
et 13 avril 3991), ont aussi secoué la 
vieille mai son. En janvier 1994 le 
compositeur Marcel Landovvski 
(soixante-dix-huit ans) a succédé à 
Edouard Bonnefbus (quatre- vingt- 
Çtaq ans) au poste de chancelier de 


des sciences. Paul Germain, (un de 
ses deux secrétaires perpétuels, 
souhaite que la Coupole retrouve 
un rôle plus dynamique et fasse 
émerger «les idées et les pensées 
optes à aider les hommes à 
comprendre et à maîtriser les évolu- 
tions cTun monde qui, comme jamais 
auparavant, manifeste à la fois 
râommnte fécondité de l’esprit et la 
jragŒté des équilibres des commu- 
nautés humaines ». 


semble devenue moins misogyne. 

la biologiste Marianne Gcun- 
berg-Manago qui piéride tes débats 
du lundi après-mktL Ces dernières 
années, (assemblée a été consultée 


■ trois ans. LTnstiürt est tiraillé 


RHJébwr les PwonrrEs 

L'Académie des sciences, la plus 
importante en nombre (quelque 
deux cent chercheurs, dont un tiers 
d associés étrangers), est aussi plus 
an contact de (actualité savante. 
Ses membres reflètent de grandes 
tendances du 1 monde scientifique, 
alors que tes ruminations de l’Aca- 
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mtenœnc dans un contacte d’inter- tilles dfi Gaines, Georges char- 
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^resesfimetions-etsessensibi- 
mes- conservatrices et te besoin de 

réformes. Dans un monde qui 
“ange à toute vitesse, à rheure 
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sfondes mathématiques compte 
Laurent Schwartz ou Alain Cannes. 
Cefle de physique abrite Pietre- 
Gilles de Germes, Georges Char- 



dé (éducation nationale (tutelle de 
(Institut) sur des projets de ré- 
ronne de renseignement sdetrti- 
“que an lycée ou sur la réorganisa- 
tion des premiers cycles 
universitaires. 

L’Académie française se réunit le 
.jeudi, notamment pour travailler 
sur son Æctkranafre. Depuis 1795, te 
dictionnaire a connu- quatre édi- 
tions. Celle de 1935 comprenait 
raffle mots. L’édition ai 
coure» aujourd'hui publiée Jusqu'à 
la lettre F, devrait dépasser lesmia- 

ranîe-dnq mifle mots. 

L’Académie des inscriptions et 
be Oes-tet tres publie trois revues, les 
cormes rendus trimestriels, le four- 
neddes savants et les Monuments 
«ofc La Revue des sciences morales 
etpoWques est pubfiëe parfacadé- 

^du même nom. Rarvddà ces ac- 


„ _ . .'essor du 

centre national de la recherche 
® c *® I ®|3ue (CNRS) depuis la fin de 
“ rcuxfe fle guerre mondiale, des 
vrivexsüés et de (Ecole des hautes 


au- 


est b onqu’e nste un pôle piusse- 
rem, affirme-t-on à (Institut Un 
certain désir de modernisation se 
rait jour, notamment à (Académie 
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tégrer les tenants d’un genre tenu 
longtemps chez elle pour mineur: 
le roman. Balzac tout comme Zola 
n'y entreront jamais (le dernier fe- 
ra pourtant vingt-quatre tenta- 
tives), et c’est Paul Bourget, en 
1894, qm sera le pr emier roman- 
cier admfe en tant que tel. Four 
Barbey d'Aurevilly, elle n'est déjà 
plus, en 1863, qu’un « havre de 
vieux hérons moroses ». Organe de 
légitimation tardive des courants 
dominants de (opinion publique, 
aujourd’hui le roman qui y 
triomphe est celui dont la forme a 
été, avec des fortunes diverses, 
contestée dans les années Sft : 

Plus généralement, la spécialisa- 
tion croissante des savoirs, la 
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Les Allumées de Nantes censurées par le gouvernement cubain 

_ A une semaine de l’ouverture de sa sixième édition, tous les spectacles du festival sont annulés. 

Les trois cents artistes cubains programmés - musiciens, acteurs et plasticiens - n’ont pu obtenir leur visa de sortie de file 


■tTF ™ 3n du ‘«trvai des allumées 
qui devart se tenir à Nantes du 16 au 21 octo 
bre et raumr environ trois cents artistes ve 
nw de La Havane, a été annulée, lundi 9 oc 
tobre, a la suite de la décision du ministèn 


cubain déjà culture de ne pas octroyer de vi- 
sa de sortie aux artistes. Le régime de U Ha- 
vma refusait la présence d'opposants poTh 
tiques dans les débats organisés en marge 
des manifestations artistiques. Les organisa' 


tours des Allumées ont décidé de clore la ma- 
nifestation avant même qu'elle ne 
commence. Selon le directeur des Allumées 
de Nantes, Jean Biaise, 10 000 billets avaient 
déjà été vendus et les 100 000 entrées enre- 


gistrées en 1994 auraient pu être dépassées. 
Pour le directeur du festival comme pour les 
quatre cents personnes qui devaient travail- 
ler sur la manifestation la déception est 
grande après cette annulation. 


SIX NUITS, SK ANS, six villes: 
comme prévu à sa création, le Fes- 
tival des allumées avait choisi de 
s’éteindre après son édition 
cubaine, la uitima, la sixième du 
genre. L’intransigeance du régime 
castriste aura donné le coup de 
grâce avant l’heure à une manifes- 
tation à nulle autre égale : un ju- 
melage culturel, une invasion de la 
ville de Nantes par une autre viDe 
avec concerto, expositions, théâtre, 
débats politico-culturels, tables 
rondes, et toujours un zeste de 
nostalgie, un goût de cartes pos- 
tales délavées mêlé à l’appétit de la 
modernité - jeune peinture, 
théâtre d’avant-garde, groupes un- 
derground. 

Le festival et son directeur, Jean 
Biaise, savaient qu’en choisissant 
cette année, après Buenos Aires, 
Saint Fétersbourg ou Le Caire, de 
marier Nantes à La Havane, fls pre- 
naient le risque de se heurter à la 
bureaucratie et à l'intolérance anti- 
démocratique du régime cubain. 
Comme pour les éditions anté- 
rieures, qui n’ont pas toujours été 
faciles à bouder pour des raisons 
politiques ou religieuses (la fin du 
communisme à Saint-Wterebourg, 
l’intégrisme au Caire, etc.), les lieux 
nantais - salons, salles, hangars, 
château d’eau, entrepôts - investis 
par le festival avaient été rebapti- 
sés : Balacio de la salsa (les salons 


Mauduit), le Havana Club (l’usiné 
LU), le café Floridzta (salons Lo- 
quet), et devaient accueillir des ar- 
tistes pour beaucoup jamais vus eo 
France. Pour tous ceux-là, jeunes 
peintres en rupture de ban ou di- 
gnitaires du cinéma officiel, le fes- 
tival de Nantes eût été une formi- 
dable plateforme. 

« Les artistes cubains sont victimes 
de Fintolérance politique», décla- 
rait au début de cette année le 
compositeur Juan Formel), leader 
de Los Van Van, F un des plus pres- 
tigieux groupes de salsa au monde, 
à la très offidelle revue de l’Union 
des écrivains et artistes de Cuba, 
Invité à Nantes, Formel), un habi- 
tué des tournées mondiales qui vit 
à Cuba et est peu soupçonnable 
d’anti-castrisme, aurait pu répéter 
que « les musiciens cubains restent 
des musiciens cubains, même hors 
du pays », citant en exemple Stra- 
vinsky, « un dissident dont les 
Russes ont toujours été très Jîers, car 
il n’a jamais cessé d’être Russe ». 

Que s’est-9 passé avec La Ha- 
vane alors que tout semblait bou- 
clé ? Jean-Marc Ayrault évoque 
* une balle perdue » venue des né- 
gociations aetnefles entre Cuba, les 
Etats-Unis et l’Europe, une sorte 
de signal de raidissement politique 
du gouvernement castriste au reste 
du monde: «Nous avons senti 
qu’ils étaient d’accord pour l'ouver- 


ture économique, mais qu'ils enten- 
daient rester souverains et qu’ils re- 
fusaient de voir d’autres qu’eux 
débattre de la démocratie ù 
Cuba. » 

LE PRÉTEXTE DES DÉBATS 
Ce sont les débats organisés en 
partenariat avec Le Monde, France- 
culture et Télérama qui ont servi 
de prétexte au refus de La Havane 
d’accorder des visas de sortie à ses 
artistes. « La démocratie à Cuba » 
ou « Rejetons de b révolution : le 
regard des fils et fin es de révolu- 
tionnaires » sont des thèmes tou- 
jours politiquement incorrects au 
pays du Lider raaxïmo. Dans un 


courrier du 5 octobre au maire de 
Nantes, le vice- ministre de la 
culture, Carlos Marti Braies, s'était 
déclaré choqué de « la présence 
dans la programmation officielle 
d'indhidus d’origine cubaine qui ont 
démontré de façon a\-euglante leur 
militantisme aux côtés des ennemis 
du peuple cubain et de sa révolu- 
tion ». Ennemis du peuple peut- 
être, mais à chaque fols invités à 
débattre avec de fervents défen- 
seurs du régime castriste. 

Refusant toute amputation des 
débats, Jean-Marc Ayrault a tenté 
de ménager une « porte de sortie -* : 
créer un festival officiel avec les 
spectacles et reléguer les débats 


dans un festival off. Peine perdue. 
Reste Famertumè du rendez-vous 
manqué, même si un débat sur 
Cuba aura quand même fieu, mardi 
17 octobre, à l’ex-usine LU de 
Nantes, suivi d’une fête, même si 
quatre acteurs cubains déjà pré- 
sents à Nantes ont décidé de main- 
tenir leur participation à la créa- 
tion d 'El Macbeth, d’après 
Shakespeare, avec ia compagnie 
nantaise Hunault/Lapous/La Cha- 
maille. Reste aussi à digérer la dé- 
ception des quatre cents personnes 
qui devaient travailler pour ce fes- 
tival, et les comptes qu’fl va falloir 
arrêter. Le budget des Allumées 
était de 113 minions de francs dont 
4p minions de francs attendus de 
la billetterie, des bars et des parrai- 
nages. 10 000 billets avaient déjà 
été vendus. Jean Biaise en était 
sûr : le record des 100 000 entrées 
de 1994 aurait été battu. 

Pour le directeur du festival, 
l’échec de cette année est « un in- 
vestissement pour l’an prochain ». 
Une autre uitima ?» Et pourquoi 
pas, renchérit Jean-Marc Ayrault, 
avec La Havane ? Les choses vont si 
rite. Quand on a choisi 5arnt-A?fery- 
bourg, la vide s'appelait encore Le- 
ningrad. » 

Véronique Mortaigne avec 
Adrien Favreau 
(à Nantes) 


Ce qui était prévu 

La programmation musicale des Allumés avait marié les jeunes 
représentants de la salsa cubaine et les orchestres les plus anciens 
de nie. Devaient se croiser à Nantes, entre autres : Sierra Maestra, 
le Septeto NadonaL Los Van Van, NG La Banda, Klimax, Paottto y su 
Elite, Alfredo Rodrigues. Les rythmes inspirés des cultes yorubas 
n’étalent pas oubliés (Mercedita Valdes, Cbanguitn_) Etait prévu 
aussi du latin-jazz havanais, et de la musique classique avec le pla- 
niste Jorge Luis Prats. Des pièces de théâtre, dont une création de 
Victor Varel, de la danse, des expositions d’arts plastiques, et une ré- 
trospective de la photographie cubaine. Au Café Hemingway (un sa- 
lon de fhôtel de la Duchesse- Anne rebaptisé en Phonneur de F écri- 
vain amoureux de La Havane) devaient alterner des projections de 
notkiorios. films documentaires de la révolution (en présence de 
Santiago Alvarez), des tables rondes, des discussions, des concerts 
de trova (Compay Segundo y Su Muchacbos)— 


L'embargo de Fidel Castro 


« NOUS SUBISSONS deux embargos, ont 
coutume de dire les opposants au régime 
castriste restés dans Plie, celui, économique 
et commercial, que les Etats-Unis imposent à 
Cuba depuis 1960 et celui que Fidel Castro 
impose aux libertés de ses concitoyens. » Le 
Festival des Allumés de Nantes a été la vic- 
time indirecte de ce dernier embargo que le 
Lider maximo avait pourtant eu tendance à 
desserrer d'un tout petit cran au printemps 
dernier. Au cours de sa visite à Paris 
en mars, il avait accepté renvoi dans son 
pays d’une mission à do min ante française 
chargée d’enquêter sur les prisonniers poli- 
tiques. Huit d’entre eux étaient libérés 
fin mai à Cuba, où la répression contre les 
militants des droits de l'homme, des mou- 
vements politiques ou syndicaux inégaux 
avait faibli. Ces « vers de terre ennemis de la 
révolution », comme on les appene à Cuba, 
savent d’expérience qu'ils peuvent aussi 
bien subir le chaud ou le froid, sans préavis. 


La décision de priver de visa les trois 
cents artistes cubains - musiciens, acteurs 
et plasticiens - qui s’apprêtaient à embar- 
quer pour Nantes a été prise dimanche 
8 octobre dans un contexte de tension à La 
Havane. La veille, le gouvernement cubain 
avait rudement condamné les « pièges » 
cherchant à « affaiblir et à miner la révolu- 
tion de /'inférieur». Ces propos visaient 
principalement la suppression, annoncée 
vendredi 6 octobre par le président Bill 
Clinton, de certaines restrictions améri- 
caines sur les voyages et les échanges cultu- 
rels. Ces mesures, ainsi que la permission 
donnée par Washington d’aider financière- 
ment les mouvements des droits de 
l’homme et les organisations non gouver- 
nementales (ONG) de Cuba, ne visent qu’à 
«r appuyer la subversion dans ITle », a scandé 
Ricardo Alarcon, le président de l’Assem- 
blée nationale. Dans leurs échanges avec 
les organisateurs du Festival des Allumés, 


les responsables cubains ont fait mine de 
découvrir tardivement l’existence de dé- 
bats, dont les trois parrainés par Le Monde 
sur les thèmes de « La démocratie à Cuba », 
« Cuba-Etats-Unis : David contre Go- 
liath ?» et « Cuba l’Africaine ». Us avaient 
aussi été conviés à y participer, mais l'invi- 
tation, transmise notamment à F ambassa- 
deur de Cuba à Paris, Raul Roa Kouri, est 
restée sans réponse.. 

On cherche par ailleurs en vain les « en- 
nemis de la révolution » Invoqués par La Ha- 
vane. Yndamiro Restano, un des prison- 
mers politiques libérés fin mai, a été à deux 
reprises autorisé à voyager à l’étranger de- 
puis. EJoy Gutierrez Menoyo, dirigeant 
d’un mouvement d’opposition modéré, 
Cambïo Cubano, de Miami, a eu en juin un 
entretien de trois heures avec Fidel Castro, 
pour ne citer qu’eux. Eduardo Manet est un 
dramaturge et écrivain exilé depuis de 
longues années à Paris qui n’a jamais mon- 


tré de tendances subversives. Les trois 
cents artistes cubains qui devaient venir à 
Nantes allaient-ils, de retour chez eux, 
* miner la révolution de l’intérieur » après 
avoir été contaminés par des échanges 
contradictoires? Ou s’apprêtaient-ils à 
faire massivement défection à Paris, quand 
la possibilité de fuir IDe sur des embarca- 
tions de fortune n’est plus donnée aux 
Cubains depuis 1994 ? 

« Ce qu’il nous faut, ce sont des produits, 
pas des idées ! Des idées, nous en avons as- 
sez », a déclaré vendredi 6 octobre Fidel 
Castro à La Havane devant une quaran- 
taine de responsables de grandes compa- 
gnies américaines qui font pression pour le- 
ver Ferobargo, à un moment où le Sénat de 
Washington s’apprête à voter une loi le ren- 
forçant par des sanctions envers les étran- 
gers coupables de commercer avec Cuba. 

Martine Jacot 


Daniel Templon 
perd son procès 
dans l'affaire 
des faux tableaux 
de Basquiat 

LE GAUER15TE Daniel Templon 
a perdu son procès en diffamation 
contre F amateur et collectionneur 
Richard Rodriguez, qui avait 
contesté l’authenticité de tableaux 
de Jean- Mit bel Basquiat, accrochés 
par le marchand parisien sur son 
stand de la RAC. en octobre 1994. 
Trois tableaux intriguaient Richard 
Rodriguez: Asecticism. Smoke 
Bomb, et Tjx Free. Convaincu qu'il 
s’agit de feux, il livre son sentiment 
à Daniel Templon, qui. en des 
rennes peu comtois, Fécondidti Ri- 
chard Rodriguez confie ses doutes 
au comité d'organisation de la 
FIAC, mais aussi à des galeristes et 
au comité Basquiat de New York, 
chargé de défendre l’image du 
peintre décédé. 

Le comité new-yorkais a, par la 
suite, confirmé que ces tableaux 
étaient bien des taux. Tout comme 
étaient des faux d'autres toQes de 
Basquiat, également passées entre 
les mains de Daniel Templon. Le 
marchand a pourtant poursuivi Ri- 
chard Rodriguez, estimant que 
l'amateur lui avait causé un préju- 
dice en suspectant des tableaux 
avant que le comité Basquiat ne se 
soit prononcé. Lors de l’audience du 
tribunal de grande instance de Paris, 
le 6 septembre, l'avocat de Daniel 
Templon invoquait la « volonté de 
nuire manifeste » du collectionneur. 

Dans son jugement du 4 octobre, 
le tribunal a donné raison à Richard 
Rodriguez, soulignant que ses 
« qualités d'amateur et de connais- 
seur de l'œuvre de Basquiat ne sont 
pas sérieusement contestables », qu’il 
«a agi en personne avisée » et qu’fl 
« a manifesté, par son comporte- 
ment, le souci parfaitement louable 
d'empêcher la diffusion d'œuvres non 
authentiques ». Le tribunal a aussi 
condamné deux fois Daniel Tem- 
plon à 1 franc de dommages et inté- 
rêts pour «procédure abusive » et 
pour « injures ». Dans un entretien 
au New York Observer du 12 dé- 
cembre 1994, le galeriste avait 
qualifié Richard Rodriguez de » fa- 
natique » et de * un peu para- 
noïaque ». Ce jugement, fâcheux 
pour le galeriste, l’est aussi pour la 
FIAC, qui ne possède pas de comité 
de contrôle des œuvres présentées 
dans les stands et n'avait pas réagi 
après avoir été alertée par Richard 
Rodriguez. 
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La beauté froide des images d'Edward Weston 


Deux expositions et quatre livres sont consacrés 

au maître américain et à sa compagne, la photographe Tina Modotti 


VOILÀ DONC un des sommets 
de la photographie américaine, un 
de ces monstres respectables et 
respectés, souvent cité par des gé- 
nérations d'opérateurs comme 
« la » référence, un des grands 
« modernes », qui apparaît en 
place de choix dans toutes les his- 
toires de U photographie, et dont 
quelques épreuves battent les re- 
cords en salle des ventes. 

D’Edward Weston (1S86-195S), 
on connaissait surtout quelques 
photographies parfaitement 
construites et dépouillées, en noir 
et blanc : un nu dans le sable et le 
soleil, un poivron ou un coquil- 
lage, un paysage d’écorces et de 
racines, une cuvette de WC_ Au- 
tant d'images qui traduisent une 
obsession déclinée en trente ans 
de travail : magnifier cbaque ob- 
jet, fruit ou légume, usine ou che- 
minée, chaque fragment de chair 
ou de végétal, mettre en valeur les 
formes par la subtilité des gris, 
prouver que « la photographie voit 
davantage que l'œil », et, ainsi, af- 
firmer que tout mérite d’être mis 
en lumière. 

Nous en étions là, faute 
d’images auxquelles nous pou- 
vions nous confronter. La florai- 
son d’expositions et de livres au- 


tour de Weston, mais aussi de la 
photographe Tina Modotti - son 
modèle et amante lors de son es- 
capade déterminante dans le 
Mexique des années 20 -, tombent 
à pic. Une exposition à l’hôtel de 
Sully à Paris' permet notamment 
de découvrir l'ensemble du par- 
cours de Weston en cent soixante- 
dix épreuves originales, présen- 
tées dan»; leur chronologie, de 1911 
à 1948, scandées en cinq périodes 
limpides : « Avant le Mexique », 
« Le Mexique », « L’objet même », 
« Les années Guggenheim », « La 
dernière période ». 


UN EXTRAIT 

Le mot rétrospective est ici un 
peu abusif, car 3 implique que Ton 
retrouve tout l’œuvre. Or il 
manque son nu le plus célèbre, 
géométrique à souhait, par ail- 
leurs publié en couverture du très 
soigné livre Edward Weston. 
formes de la passion. Manquent 
aussi les autoportraits en sportif, 
sans doute une curiosité, qui sont 
conservés au Musée Getty (Cali- 
fornie). 

Ce qui est présenté à Paris est 
un extrait de la collection Lane, ce 
qui n'est déjà pas mal. William 
Lane, défenseur et collectionneur 


A voir et à tire 


• « Edward Weston, 
rétrospective » : hôtel de Sully, 
mission du patrimoine 
photographique, 62, rue 
Saint-Antoine, 75004. Paris. TéL : 
42-74-47-75. Jusqu’au 7 Janvier 
1996. Catalogue, 52 p., 50 francs. 
« Tina Modotti, photographe et 
révolutionnaire », FNAC 
Montparnasse, 136, rue de 
Rennes, 75006, Paris. TéL : 
49-64-31-96. Jusqu’au 

6 décembre. 

• Edward Weston , Formes de la 
passion, de Gilles Mora, avec des 
textes de Terence Pitts, Trudy 
WÜner Stack, Théodore E 


Stebbins, Jr. et Alan 
Ttachtenberg. Éd. du Seuil, colt. 

« L'Œuvre photographique », 368 
p., 350 photos en bichromie, 

595 F jusqu’au 31 décembre, 650 F 
ensuite. 

• Journal mexicain. 1923-1926, 
d’Edward Weston. TTaduit de 
l'américain et préface par Gilles 
Mora, Seuil, coO. « Fiction et 
Cie. » 302 p., 130 F. 

• Lettres à Edward Weston, 
1922-1931, de Tina Modotti, Éd. 
Anatoiia, 286 p.,129F. 

• Tma Modotti, Amour, Art et 
Révolution, de Margaret Hooks, 
Éd. Anatoiia, 364 p., 1S9 F. 


de l’ait moderne américain (Geor- 
gia O’Keeffe, Charles Sbeeler, 
Franz KHne) est mort le 15 juillet. 
Q a acquis, à la charnière des an- 
nées 60 et 70, ce qu’on peut appe- 
ler le fonds d’atelier de Weston, 
deux mille tirages originaux datés, 
signés et annotés, que l'artiste a 
laissés à ses héritiers, fi ne faut pas 
bouder son plaisir tant les «Wes- 
ton de Weston », comme on les 
appelle, permettent de se 
confronter à des épreuves remar- 
quables, certaines tirées au platine 
ou au palladium. Il est dommage 
en revanche que cette exposition 
soit accueillie dans un lieu peu 
adapté, dont la salle principale est 
défigurée par des caissons gris en 
guise de cimaises. Dommage en- 
core que la période créative la 
plus célèbre - « L’objet même » - ! 
soit éclatée en deux salles éloi- 
gnées au point de rendre la dé- ! 
monstration moins limpide. 

Ce qui frappe, ici, c’est la somp- 
tuosité des épreuves, la précision, 
la rigueur maniaque des composi- 
tions, comment la rayure verticale 
d’un papier peint se prolonge 
jusque dans la raie qui divise les 
cheveux du modèle. Comment 
une faille dans le mur donne son 
équilibre à la prise de vue, com- 
ment l’écorce de l’arbre se trans- 
forme en des masses liquides, 
comment les plis de la peau remo- 
dèlent le corps, comment une 
dune de sable devient épure. Vaflà 
du travail bien fait, léché, vanté 
par des générations de photo- 
graphes. 0 n’est pas étonnant que 
Weston soit élevé au rang de culte 
dans les photochibs amateurs : üs 
se sont enthousiasmés pour cet 
adepte de la photographie pure 
(straight) qui ne retouchait jamais 
ses épreuves mais savait transfi- 
gurer la nature. Cet autodidacte 
aux convictions tranchées, cet an- 
timondain qui aimait les femmes, 
a. d’une certaine façon, inventé 
l’art photographique en le cou- 
pant de toute production 
commerciale. Au point d’affirmer 
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« Nu sur le sable », Oceano, 
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dans son passionnant journal, à 
propos de portraits de 
co mman de : « Chaque semaine de 
chaque année, je prostitue mon in- 
telligence. » 

Ce credo en faveur de l’art pour 
Tait, de l'objet pour Fobjet, de la 
forme pour la forme tourne à l'en- 
nui quand les images s’ac- 
cumulent par dizaines, sans fragi- 
lité ni fracture, sans faiblesse ni 
blessure. Les photographies de 
Weston ne disent rien sur le 
monde mais révèlent la personna- 
lité d’un écologiste atypique qui 
affectionnait les bains glacés et 
dégustait ses poivrons après les 
avoir photographiés: «L’art est 
d'autant plus faible que la person- 
nalité de l’artiste s’y exprime », 
écrit-il froidement dans son jour- 
nal. Tout juste accepte-t-il l’in- 
fluence d’un Kandinsky. Qu’on lui 
dise qu’il est passé du pictoria- 
lisme au modernisme, au début du 
siècle, n’était pas son problème. Il 
était déjà ailleurs. Quant à ses na- 
tures mortes de pistils, coquillages 
et champignons, elles ont donné 


lieu à des interprétations sexuelles 
savoureuses, mais le photographe 
balayait cette thèse. 


AUTONOMIE DU LANGAGE 

A vouloir extraire les sujets de 
tout usage social, Weston a 
construit un inonde d'images qui 
n’appartient à aucune époque, au- 
cune société. D’où une question : 
quel crédit donner à ses images? 
« L’apport de Weston est dans la 
place unique, centrale, qu’il ac- 
corde à la photographie pour réali- 
ser, grâce à sa spécificité, les ambi- 
tions les plus hautes de la peinture 
ou de la sculpture modernes, sans 
l’ombre d’un complexe », écrit 
Gilles Mora dan»; l’introduction 
d 'Edward Weston, formes de la 
passion. Et l’auteur de tenter, avec 
un talent certain, d'extraire Wes- 
ton « des joliesses d’Ansel Adams », 
de ses paysages lyriques et em- 
phatiques. Weston entendait 
battre la peinture sur son propre 
terrain, mais nombre de ses nus, 
torses d’hommes, natures mortes 
sont à la remorque des beaux-arts 


et tutoient f académisme. Le pho- 
tographe Alfred Stieglitz disait 
justement que les images de Wes- 
ton « sont des sujets plus ou moûts 
morts, qui n’appartiennent pas à 
aujourd’hui ». 

Cette autonomie du langage 
photographique, c'est Walker 
Evans qui Ta apportée, au même 
moment, avec des photographies 
« brutes », antipicturales, qui ont 
bouleversé la vision de l’homme 
dans son environnement urbain. 
Or Weston détestait la ville. Le 
meilleur de son œuvre, on le re- 
trouve dans ses premières et der- 
nières œuvres : des portraits géo- 
métriques qui rappellent les 
recherches arts déco d'un Dritkol, 
et des paysages arides. Et puis, 
comme une fulgurance, on retien- 
dra la série de nus dans le sable, 
dont on ne connaissait qu'une 
image superbe, et dont l’exposi- 
tion présente justement les cinq 
variantes. Comme si la sensualité 
et rémotion surgissaient enfin. 
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L'avancée des fouilles permet 
de préciser le site du Phare d'Alexandrie 


MIMIE 













LE BUSTE MONUMENTAL 
d’une statue hellénistique a été reti- 
rée, mercredi 4 octobre, du. fond du 
port d’Alexandrie, situé au pied du 
fort Qaitbey, en Egypte. Le poids de 
la statue (700 Kg) et le mauvais 
temps ont compfiqué la tâche des 
archéologues. La suite du sauve- 
tage devrait reprendre dans le cou- 
rant de cette semaine. Mais te tra- 
vail de topographie sous-marine 
n’a pas été interrompu pour autant 
D'ores et déjà, affirment les ar- 
chéologues, les résultats de la cam- 
pagne de fouilles menée sur 2 hec- 
tares, par 6 à 8 mètres de fond, sont 
considérables. Ce chantier est pilo- 
té par Jean-Yves Empereur, direc- 
teur de recherche au CNRS, res- 
ponsable du Centre d’études 
alexandrines (CEA), avec le 
concours de l'Institut français d’ar- 
chéologie orientale (IFAO) que di- 
rige Nicolas Grimai {Le Monde du 
27 septembre). 

Les archéologues ont aujourd’hui 
la quasi-certitude que les blocs de 
granit d'Assouan repérés au fond 
de la mer appartiennent au Phare 
d’Alexandrie qui, à partir de 285 
avant J.-C, s’élevait sur tUe de Pha- 
ros, maintenant reliée à la côte par 
un cordon littoral L’étude de la 
carte établie lors de cette cam- 
pagne, et actuellement complétée 
par une équipe qui travaille spécia- 
lement sur une portion spécifique 
du sfte, fait apparaître une zone 
constituée d’un alignement de 


blocs de très grandes tailles. Ces 
derniers sont placés dans la direc- 
tion est-ouest, de telle sixte qu’ils 
ne peuvent provenir que de la 
chute d’un monument exception- 
nel qui se trouvait à la pointe de 
Pile, fis sont trop grands et trop 
lourds pour laisser penser à an 
éventuel déplacement des ruines de 
la ville gréco-romaine destiné à 
protéger Alexandrie contre des at- 
taques . 

Deux de ces blocs architecturés, 
pesant respectivement 45 tonnes et 
35 tonnes, devraient être remontés 
dans les prochains jours si le temps 
le permet Et avec eux (au total une 
trentaine de pièces) des fragments 
d’obélisques, une série de sphinx et 
plusieurs statues dont f une, une ef- 
figie d’Osins en granit rouge, am- 
putée de la tête et des pieds, dé- 
passe les 12 mètres de haut. Une 
tête de grande dimension, du 
même granit rouge, vient d’être re- 
pérée sous l’eau. D pourrait s’agir 
de la tête du colosse. Mais eDe est 
emprisonnée par des blocs de bé- 
ton immergés pour la construction 
d’un brise-lames. La présence de 
ces œuvres, accompagnées de tron- 
çons de colonnes et de vestiges ar- 
chitecturaux, posent beancoup de 
questions et remettent en cause la 
topographie de la ville antique telle 
qu'elle avait été imaginée jusque-là, 
ajoutent les archéologues. 


■ PHOTOGRAPHIE : Un nu fond- 
nta de Gustave te Gray (1820-1882), 
grand photographe du XIX e siècle, a 
été adjugé 533 000 francs, samedi 7 
octobre à Chartres, lors d’une 
vente organisée par Marc Pagneux. 
Cette épreuve parfaitement conser- 
vée. acquise par un New-Yorkais, 
est la photographie la plus diète ja- 
mais vendue en Rance. 

■ MUSIQUE r le Festival Mosica 
de Strasbourg s’est associé à diffé- 
rents acteurs de la scène musicale 
pour sortir un disque compact (Rur- 
tag, Donatoni, Kagel, Dflion, Aperg- 
his) au profit des musiciens de Bos- 
nie. Le CD est disponible dans les 
FNAC au prix de 100 F. te produit 
des ventes sera versé à P Académie 
de musique de Sarajevo 
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LE 16 OCTOBRE 


Orchestre Philharmonique de Radio France 


LOCATION : 47 42 25 49 
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Vendredi 1.3 octobre, - Salle l’ieyel 

Wagner Tristan et Isolde (version cle concert) 

Sabine Mass. Hcikki N iukhola. \ \jniyu S chmicgc. Hurtmut Wclker. 

Hans Salin , AOec (.leur. W ilhelm Huttmau 
Chœur cie Radio hru;i ce 
\\arek janowski , dhvclitm 
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Location 42 30 15 16 Radi?France 
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» Le cinéma 
au rendez -vous 
des arts 

Les trésors cachés 
de la Bibliothèque nationale 
s'exposent galerie Colbert 

A JL OCCASION du centenaire 
du cinéma, la Bibliothèque natio- 
nale de France expose plus de 350 
documents, gages de l'enthou- 

* siasme suscité par le septième art 

• panni des artistes des années 20 et 
30. Durant cette période, la litté- 
rature, la peinture, l’architecture, 
Ja décoration, la musique et les 
spectacles s’allient au cinéma 
Certaines associations demeurent 
des réussites exceptionnelles 
tdles celles de Wïïhelm Pabst et 
Kurt Wefll, Luis Bunuel et Salva- 
dor Dali. Au détour du voyage : 
une lettre manuscrite cTEisenstein 
avouant son désir d’adapter 
V Ulysse de Joyce ; une partition 
d’un opéra de Darius MBIhaud sur 
des paroles de Paul Claudel ; un 
scénario de Biaise Cendrars illus- 



tré par Fernand Léger; un poème 
sur le cinéma écrit par Guillaume 
Apollinaire et mis en musique par 
Francis Poulenc... Des photo- 
grammes, des estampes, des des- 
sins, des photographies, des af- 
fiches, des enregistrements 
sonores (dont celui de la vois de 
Georges Méliès) illustrent ce beau 
témoignage sur l’irrésistible at- 
traction des arts pour le cinéma 
dans la première partie du 
XX e siècle. 

★ Bibliothèque nationale, galerie 
Colbert, 2. rue Vivienne, Parfs-2*. 
M* Bourse ou Palais-Royal. Tous 
les Jours sauf dimanche, de 
12 heures à 18 h 3a Du 10 octobre 
1995 au 6 janvier 1996. Té]. 47-03- 
81-10. 15 F et 22 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Orchestre philharmonique 
de Strasbourg 

Curieusement absente de Musica, 


l'antenne de France-Muâque se 
rattrape en diffusant, en différé, la 
création du Concerto pour viokm- 
ceüe du Jeune Eric Tanguy. Une 
œuvre magnifique, même si eEe 
n'est pas totalement aboutie (le fi- 
nale notamment pêche par une 
forme un peu relâchée), qui valut 
au compositeur un triomphe de la 
part du pubHc~, des musiciens de 
l'Orchestre de Strasbourg (excej- 
-> lentissime ensemble) et de Theo- 
" dor Guschlbauer leur chef. Au 
même programme, L’Action ecclé- 
siastique de Tnt m i f rinann, une 


oeuvre violente, désenchantée, des- 
tructrice. Les mélomanes qui hé- 
siteront à mettre le nez dehors, un 
jour de grève de la fonction pu- 
blique, mettront à profit leur soi- 
rée passée à la maison ai décou- 


vrant ces œuvres. Ds s’apercevront 
que Tanguy tient le coup à côté de 
Zimmermann, ce qui n'est pas 
rien. 

France-Musique. A partir de 
20 heures, le 70. 

PMfippe Deschepper 
Performance 

Philippe Deschepper improvise au 
milieu de ses sculptures en fils 
électriques, plastiques et quincaille- 
rie du quotidien. Le «déaste Kamel 
Maad filme objets et musiciens 
-Jacques Di Donato se joint id au 
guitariste- et propose, en direct, 
ses interprétations en images 
comme autant de sources d'inspi- 
ration. Une composition artistique 
et interactive réussie présentée 
pour la première fois au festival 
Densités (Le Monde du 6 octobre). 
Mantreuü (93). Instants chavirés, 7, 
me Richard-Lenoir. 20 h 30, le II. 
72L- 42-87-25-9L De 35 F à 80 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

Agamemnon 

de Sénèque, mise en scène tfAdel Ha- 
kim, avec Laurence Roy, Gauthier Baillât, 
Stéphanie Chêne, Jean Bofcssery. Ra- 
phaële GitIK François Raffenaud. Sandy 
Ouvrier, Mofce Gabeluis, Antoine Mat- 
thieu, David Gouhier et Valérie Blarv 
dion. 

Théâtre des Quartiers, 40, rue Marat 
94 tvry-sur-Seine. A partir du 13 octobre. 
Du vendredi au dimanche, à 20 h 30. 
Téi. : 46-72-37-43. Durée : 2 heures. De 
50 Fi 110 F. Jusqu’au 12 novembre. 

C33. 

de Robert Badinter, mise en scène de 
Jorge Lavefli. avec Roland Sertin, Claude 
Evrard, Pierre Decazes, Sylvain Thirolle, 
Jean-Loup Wolff, Claude Aufaure. Luc- 
Antoine Diquero, Philippe Laudenbach, 
Bernard Spiegel Frédéric Norbert. Jean- 
Claude Jay. Dolorès Terres, Max Delor et 
Cartos KJœter. 

Théâtre national de la Colline. J 5, rue 
Malte- Brun. Paris-0 M» Gambetta. A 
partir du 14 octobre. Du mardi au same- 
di, à 20 h 30; le dimanche, à 15 h 30. 
Tél. : 44.62-52-52. Durée ; 2 heures. 
170 f* et JEO F. Jusqu'au 16 décembre. 

La Gondle cfamottr (en espagnol 
sous-titré en français) 
d'après Oscar Panizza, mise en scène de 
Jesusa Rodriguez, avec Claudette Maillé, 
Laura Sosa, Tito Vasconcelos, Adriana 
Olivera, Liliana Felipe, Genoveva Alva- 
rez, Diego JaureguI et Jesusa Rodriguez. 
Maison des cultures du monde. 707, bou- 
levard Raspail Paris*. M 3 Saint-Placide. 
A partir du 12 octobre. Les mardi, jeudi, 
vendredi, lundi à 20 h 30; le samedi, à 
19 heures; le dimanche, à 17 heures. 
Tél. : 45-44-41-42. Durée : 2 heures. 80 P • 
et 100 F. Jusqu'au 7 novembre. 

Le Tartuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchkine. avec Myriam Azencot, 
Ouodo Beltugi Vannucdrû, Sergîo Canto. 
Jufiana Carneiro Da Cunha, Hélène 
Crnque, Laurent Clauwaert, Martial 
Jacques, Brorrtis Jodorowsky, Shahrokh 
MeshkJn-Ghalam, Nirupama Nrtyanan- 
dan, Renata Ramos-Maza, Nicolas SotnV- 
koff, Valérie Crouzet, Marie-Paule Ra- 
mo-Guinant Jocefyn Lagarrigue, Jamaift 
Abericarte, Haim Arfri et Sylvain Jailloux. 
Cartoucherie- 77iéétre du Soleil, route du 
Champ-de-Manœuvre, Paris-12*. 
VP Chàteau-de-Vincennes, pub navette 
Cartoucherie ou bus 112. A partir du 
11 octobre. Du mercredi au samedi, à 
19 h 30; le dimanche, à 15 h 30. TéL -43- 
74-24-08. Durée : 3 h 30. 150F. Jusqu'au 
11 décembre. 

Thyest» 

de Sénèque, mise en scène d'Adel Ha- 
kim, avec Jean Boissery, Antoine Mat- 
thieu, Adrien Michaux, Gauthier Bailtot 
David Gouhier, François Raffenaud, 


Moire Gabefus, Valérie Blanchon, Ra- 
phaètle Gitlîs et Sandy Ouvrier. 

Théâtre des Quartiers, 40, rue Marat, 
94 tvry-sur-Seine. A partir du 11 octobre. 
Le mercredi à 20 h 30; les samedi et di- 
manche, a 15 heures. Tél. : 46-72-37-43. 
Durée : 2 heures. De 50 F a 110 F. Jus- 
qu’au 12 novembre. 

LesTrqyennes 

de Sénèque, mise en scène de Madeleine 
Marion, avec Danielle Constant. Clau- 
dine Cros, Ariette Dieudonné. Françoise 
Guionie. Katia Lebreton, Sandrine Le 
Métayer, Sophie Maillard, William Mes- 
gukh, Emmanuel Morin, Kamal Rawas, 
Alain Rocherau, Christine schal). en al- 
ternance Sarah Meikemi et Eiena Va- 
routsikos. 

Maison du théâtre et de la danse. 7561. 
avenue de la Marne, 93 Epinay-sur- 
Seine. Les vendredi 13 et samedi 14. a 
20 h 30; le dimanche 15. à 17 heures. 
TÉL : 48-26-45-00. De 50 Fâ 90 F. 
YeUoivRowenUndertfieSky 
in our Horadsnd (en chinois) 
cfaprès Liu Zhen Y un, mise en scène de 
Mou 5en avec Ma Lian Oing, Wang Yu 
Chun, Li Yong Jing. Tian Ge Bing, Cheng 
Shu Yi, Yu Jian, Su Wei, Zheng Hao, 
Zhang Xïao Ylw « Hau Xiao Oiucn. 
Manon des Arts, place Safvador-AÜende. 
94 Créteil. Du jeudi 12 au samedi 14. a 
20 h 30; le dimanche 15, A 15h30. Tél. : 
45-13-19-19. Durée : 2 heures. De 55 F’ a 
100 F. 

SÉLECTION 

L'Argent 

de Serge Valletti. d'après Aristophane, 
mise en scène de Gilbert Rouvière, avec 
Philippe Faure, Lionel Astîer, Jean Aii- 
bert Claude Guyonnet Christine Pignet. 
Dominique Fret, Claude Barkhasse, Ar- 
naud Carbonnier, Fred André, Frédéric 
Largjteç Marc Pastor et Pierre Astriè. 
Arc-en-Oel Théâtre, 1, place du Général- 
de-Gaullé, 94 Rangis. Du jeudi au same- 
di. à 21 heures; le dimanche, a 16 heures. 
Tél. : 45-60-79-05. Durée :1h30.90F*ei 
110 F. Jusqu'au 28 octobre. 

Du mariage au cBvorce 
cfaprès Georges Feydeau, mise en scène 
cf Alain Bezu. avec Serge Gaborieau, Isa- 
belle Janier, Sophie Caritté, Catherine 
Dewrtt, Didier Mahieu, Frédéric 
Constant et Luce Mouchai. 

Théâtre de l'Est parisien, 159. avenue 
Gambetta, Paris-20 \ M 9 PeUeport, Saint- 
Fargeau. Les jeudi 12 et jeudi 19. à 
19 heures; tes samedi 14 et samedi 21, à 
18 heures; le dimanche 75, à 15 heures; 
les mardi 17 et mardi 24, à 20 h 30. TU. ; 
43-64-80-80. Durée : 1 h 30. 90 F* et 
140 F. Jusqu'au 29 octobre. 

L'Homme du hasard 

de Yasmina Reza. mise en scène de Pa- 
trice A) exsandre, avec Françoise Fabian 
et Michel Aumont 

Théâtre Hébertnt 78. bis, bd des Bati- 
gnol/ex Paris 17*. VP VUiiers. Rome. Du 
mardi au vendredi à 21 heures; le same- 
di, à 18 heures et 21 heures; le di- 
manche, â 15 heures. Tél. : 43-87-23-23. 
Durée :1h20.De 100 F à 250 F. Jusqu'au 
31 décembre. 
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CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité 
et les reprises 

NOUVEAUX FILMS ~ 

BELMONTE 

Film espagnol de Juan S~ Bollaïn, avec 
Achero Manas, Jésus Bonifia, Lautauro 
Murua, Monica Molina (1 h 45). 

VO : tartina, dolby, 4* (42-78-47-86) ; Sept 
Parnassiens, dolby, W (43-20-32-20). 
6RAVEHEART 

Film américain de Md Gihson. avec So- 
phie Marceau, Me! Gîbson, Patrick 
McGoohan, Catherine McCormack 
(2 h 45). 

VO : UGC Cmé-rité les Halles, 1* (3S-68- 
68-S8); UGC ané^dté les Halles, dolby, 
1* (3&GB-6B-5S) ; Publlris Saint-Germain. 

dolby. B* (36-68-75-55) ; UGC Danton, 
dolby, 6* (36-68-34-21) ; UGC Danton. 6- 
(36-68-34-21) ; UGC Rotonde, S» (36455- 
70-73 ; 36-68-41-45) : Biarritz- Majestk, 
dolby, 8- (36^848-56 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Normandie, dolby, 8" 06-68-49- 
56) : UGC Opéra, dolby, 9» £36-68-21-24) ; 
Gaumont GobeRns Rodin, dolby, 13* <36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10). 

VF : R ex. dolby, 2* (36-68-70-23) ; Bre- 
tagne, dolby, 6* (36-65-70-37 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Saint-Lazare-Pas- 
quier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 
36-65-71-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31 ; 36-68-81-09 ; réservation : 40-30-20- 
10); Les Nation, dolby, 12* (4343-04-67 ; 
36-65-71-33 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12* (3068-62- 
33) ; UGC Gobdins, dolby, 13* (3&68-22- 
27); Mistral, dolby, 14» (36-65-7041 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15* (3668-29-31); Pathé We- 
pler, dolby, 1» ( 3668 - 20 - 22 ). 

CASPER 

FHm américain de Brad Silberfing, avec 
Christina Rica, Bill Pullman, Cathy Mo- 
riarty (1 h 40). 

VO : UGC Gnè-ôté les Halles, 1" (36-68- 
68-58) ; UGC Danton, 6» 0668-34-21); 
Gaumont Marignaa dolby, 8 e (M68-7> 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 

George-V, THX. dolby. 8* (36684347). 
VF: UGC Oné-tité les Halles, V* ^68- 
68-58) ; Rex (Je Grand Rex), dolby, 2» I 
68-70-23) ; UGC Montparnasse, dolby, o- 
(3665-70-14; 36-68-70-14); 

Marignan. dolby. 8* (3668-75-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; George-V, TWj 
dolby. 8» (36-68-43-47); Paramoimt 
Op&ZL dolby, 9* (4742-56-31 ; 366861- 
«TSJXn Î40-30-20-10) ; UGC^n 

Bastille; dolby. » ( 366862 -^- ^C 
Gobdins» dolby, 13* (366&»2^M^ 
traL dolby, W (3665-7061; rfaem- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumontçonwi 
tion, dolby. 19» (36-60-75-55. 
réservation : 40-30-20-10) ; I «“WJ; 
P H dolby, 18* S 

betta. THX. dotbv, 20* (46-36*10-96.36- 


- Publicité- 



Thyesie ■ Les Troyennes ■ Agamemnon 

Sénèque 

mise en scène Adel Hakim 

à Ivry 11 octobre - 12 novembre - 46 72 37 43 


65-7144; réservation : 40-30^20-10). 

LA POUE DU ROI GEORGE 
Film britannique de Nïcholas Hytner, 
avec Nigel Hawthome, Heien Mlrren, 
lan Holm, Amanda Donohoe. Rupert 
Graves, Rupert Everett (1 h 45). 

VO: UGC Oné-dté les Halles, dolby, 1» 
(3668-68-58); UGC Odéon, dolby, 6* 
(3668-3762); La Pagode, > (3668-75- 
07 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Champs-Elysées» doftjy, 8* (43-5964-67 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10) ; 14-Jui!let Bas- 
tille, if (43-57-90-81 ; 3668-69-27) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(3668-75-13 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugrenelia dolby, 1? (45- 
75-79-79; 36-6869-24); Bienvenüe 
Montparnasse, dolby, 15* (3665-70-38; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Maillot, 
dolby, 17* (3668-31-34); Pathé Wtepler, 
dolby, 18* (3668-2022). 

VF: UGC Montparnasse, 6*0665-70-14; 
3668-70-14); Gaumont Alésia, dolby, 
14* (36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 

10 ). 

LAND AND FREEDOM 
Film britannique de Ken Loadi, avec lan 
Hart, Rosana Pastor, làar Bollain. Tom 
GïJroy, Marc Martinez, Frédéric Pierrot 
(1h49). 

VO: UGC Qné<lté les HaBes, dolby, 1" 
(36-68-6868) ; Europe Panthéon (ex-Re- 
flet Panthéon), 5* (43-54-1564) ; L'Arle- 
quin, dolby, 6* 066848-24) ; UGC Ro- 
tonde, dolby, 6* (3665-70-73; 
36684145) ; Le Balzac dolby, 8* (4561- 
1060) ; Max Linder Panorama, THX. dol- 
by, 9* (48-246888 ; réservation : 40-30- 
20-10); la Bastille, dolby, 11* (436748 
60) ; Escurial, dolby, 13*06684824). 

SÉLECTION J Z 

BYE-BYE 

deKarimDritft 

avec Sami Bouajlfa, Nozha Khouadra, 
Philippe Ambrosini, Ouassbiï Embarek. 
Français (1 h 45). 

Les Trois Luxembourg, 6* (4833-97-77 ; 
3665-7043). 

ÇA TOURNE A MANHATTAN 
deTonDicIUo, 

avec Steve Buscemi, Catherine Keener, 
Dermot Mulroney, Danielle von Zer- 
neck, James Le Gros. 

Américain (1 h 30). 

VO : Gaumont les Halles;, dolby, 1“ 08 
687855; réservation: 40-30-20-10) ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 08 
6875-55; réservation : 40-30-20-10); 14- 
Juillat Hautefeuille, dolby, 6* (46-33-79- 
38 ; 36686812) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-5819-08; 36687855; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 14-JuBlet Bastille, 11* 
(43-57-9881 ; 36686827); Gaumont 

Grand Eoan teÜA 13 e (386875'13; ré- 
servation : 48382810) ; Gaumont Alé- 
sia. 14* 06687855 ; réservation : 40-30- 
2810); Bienvenüe Montparnasse. 75* 
06687838 ; réservation : 4838281(9 ; 
Pathé Wepier, 18* 06682822). 

LA CÉRÉMONIE 
de Claude ChabroL 

avec Isabelle Huppert Sandrine Bon- 
naïre. Jacqueline Blsset, Jean-Pierre 


CasseL 

Français (1 h 51). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 0668 
6823); 14-JurTtet Odéon. dolby. B* (48 
25-59-83; 36-68-66-12); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (48285883 ; 366868 
12} ; H-Juillet Hautefeuille, dolby. 6* (48 
387838; 36686812) ; Elysées Lincoln, 
8* (48583814) ; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (485819-08; 366875-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby, 9* 066875-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, 
dolby. 11* (43-57-90-81 ; 36686827) ; 
UGC Gobelins, 13* 066822-27) ; Gau- 
mont AJésia, dolby, 14* 06687855 ; ré- 
servation : 48382810); Miramar. 14* 
06687839 ; réservation : 48382810) ; 
14-Juillet Beaugrenelle dolby, 15* (48 
787879 ; 36686824) ; Pathé Weplec 
dolby, 18* 06682822) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (48381896 ; 366871-44 ; ré- 
servation : 48382810). 

LE COUVENT 
de Manoel de Oliveira. 
avec Catherine Deneuve, John Malko- 
vieh. Luis Miguel Cintra, Leonor Sitveria, 
Duarte D'AJmcàda Hdoisa Miranda. 
Franco-portugais (1 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 08 
6 8-69-23) ; Epée de Bob, 8 (4837-57- 
47) ; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet, 5* 
06684824); Studio 28. TB* (480838 
07). 

CYOO(*) 
de Tran Anh Hong, 

avec Le Van Loc Tony Leung-Chiu Wai, 
Tton Nu Yên Khé, Nguyen Nhu Quynh. 
Nguyen Hoang Phuc 
Franco-vietnamien 0 h). 

VO: Gaumont les Halles, 1" 066878 
55 ; réservation : 48382810) ; Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 066875-55 ; 
réservation : 40-382810) ; 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby, 6* (4833-7838 ; 38 
686812) ; Les T«w Luxembourg, 6* (48 
33-97-77 ; 36667043) ; La Pagode, dol- 
by, > 06687567 ; réservation : 4836 
2810); Publias Champs-Elysées; dolby, 
8* (47-287623 ; 36687655 ; réserva- 
tion : 48382810) ; 14-JuULet Bastille, 11* 
(43-57-90-81 ; 36686827) ; Gaumont 


Gobelins Rodin, dolby, 13* 06687855 ; 
réservation : 48382810) ; Gaumont 
Alésa, dolby. 14* 06687855 ; réserva- 
tion: 483820-10); Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (43-20-32-20); Gaumont 
Convention, dolby, 15* 06687565; ré- 
servation : 48382810); Pathé Wepler, 
dolby, 18 06682822). 

D1AS COPfTADOS 
d'imams! Uribe, 

avec Carmeio G ornez. Ruth Gabriel. Ja- 
vier Baniem. 

Espagnol (1 h 33). 

VO : Latirva, dolby, 4* (42-784766). 

LA FLEUR DE MON SECRET 

de Pedro Almodovar, 

avec Marisa Paredes, Juan Echanove, 

Imand Arias, Carmen Elias, Rossy De Pai- 

ma. Chus Lampreave. 

Espagnol (1 h 42). 

VO : UGC Gn6dté les Halles; dolby, 1" 
06686858) ; M-Juillet Beaubourg, dol- 
by, 3* 06686823) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (483897-77; 36-6870-43); 
UGC Odéon, dolby, 6* 066837-62); 
UGC Montparnasse, 6* 06657814 ; 36 
687814); UGC Champs-Elysées, dolby, 
8* 06686854); UGC Opéra, dolby, 9* 
066821-24} ; Majestic Bastille, dolby, 
11* 0668-4556) ; UGC Gobelins, 13* 08 
6822-27) ; Sept Parnassiens, dolby. 14* 
(452832-20) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby. 15* (48757879 ; 38686824) ; 
Majestic Passy, dolby, 16* (3668-4856 ; 
réservation : 48382810) ; UGC Maillot, 
17* (386831-34) ; Pathé Wepler, dolby, 
18*0668282?). 

FORG ET PARIS 
de Billy CrystaL 

avec Billy Costal, Debra Winger, Joe 
Mantegna, Cynthia Stevenson, Richard 
Masuç Julie Kavner. 

Américain (1 h 43). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1“ 
06686858) ; UGC Odéon. 6* (386837- 
£2) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* (45 
581808 ; 38687565 ; réservation : 48 
382810) ; George-V, B* 0668-43-47) ; 
Les Montparnos, 14" (366670-42; réser- 
vation : 48382810). 

HISTOIRES POUR PRENDRE L'AIR 

dessin animé canadien (0 h 45) 
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1 Vite Loofcingthe CeÜing and Ttien 
l Sawthe Sky (en anglais stf) 
de June Jordan, mise en scène de Peter 
Sefars, avec Darius de Haas, Kartlin Hop- 
kins. Michel Christopher Ness, Kennya J. 
Ramey, Sophie Saignera et Welly Yang. 
Mahonde la culture 1. bd Lenine. 93 Bo- 
bigny. Du mercredi 11 au samedi 14, à 
20 h 30; le dimanche 15. à 15 h 30. Tél. : 
41-60-72-72. Durée : 2 h 20. 100 F* et 
140 F. Dernières. 

Les Larmes amères 
de Petra von Kant 

de Rainer Wemer Fassbinder. mise en 
scène de Michel Hermon, avec Mary line 
Even, 5uze< Coffre, Magali PillarchGo- 
derme, Delphine Btxsse, Caroline Ouaza- 
na et^asiane Stolèru. 

Théâtre national de la Colline, 15. rue 
Mahe-Brjn, Paris-20 •. AP Gambette. Le 
mercredi, à 12 h 30 et 21 heures; les mar- 
di jevoi, vendredi, samedi, à 21 heures ; 
te dimanche, A 16 heures. TéL : 44-62-52- 
52. Durée: 2 heures. 710 F* et 160 F. Jus- 
qu'au 22 octobre. 

La Noce chez les petits-bourgeois 
de Benoit Brecht, mise en scène de Phi- 
lippe Adrien, avec Claire Beaudoin, Ra- 
chid Benbouchta, Pierre Diot, Patricia 
Frandiino, Nathalie Lacroix, Virginie Mé- 

ry, Jean-Christophe Quenon, Vincent Ré- 
jaud et Alexis Perret. 
Cartoucherie-TheAtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manœuvre. Pa- 
ris-12*. VF Château-de-Vincennes. puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Les 
mercredi, vendredi samedi à 20 h 30; 
les jeudi et mardi, à 19 h 30; le di- 
manche. a 76 heures. Tél. : 43-28-36-36. 
Durée : 1h30. 50F» et 110 F. Jusqu'au 
26 novembre. 

Noël chez les Cupieflo 
d'Eduarrio de Fîlîppo, mise en scène de 
Jacques Maudair, avec Jean-Pol Bris» ri, 
Marcel Champel, Huguette dery, Claude 
Debord. Eric Deplanque, Michel Feder, 
Mélanie Guilland. François Lescurat 
Jacques Maudair, Monique Maudair et 
5erge NoéJ. 

Théâtre du Marais, 37. rue imita, Paris-3*. 

Ara-et-Mêtiers. Du mardi au samedi 
A 21 heures; le dimanche, A 17 heures. 
Tél. : 42-78-03-53 Durée : 1 h 45. 100 F» 
et 150 F. Jusqu'au 30 décembre. 

Le piqjffle veut être tuteur 
de Peter Handke, mise en scène de Lila 
Greene. avec Lèvent Beskardes, Lila 
GreeneetGilGrillo. 

Ménagerie de verrez 12. rueLéchevin, Pa- 
risrll*. M 1 Parmentier. Du mardi au sa- 
medi A 20 h 30. Tél. : 43-65-70-13. Du- 
rée : 1 h 45. 60 F * et 80 F. Jusqu'au 
4 novembre. 

Les Ratés 

d'Henri-René Lenormand, mise en scène 
de Jean-Louis Benoit avec André Chau- 
meau. Louis Mérino, Karen Rencurel, 
Eric Bergeonneau, Loïc Brabant Arnaud 
Decarsin, hétène Halbin, Cécile Pillet et 
Chkoé Réjon. 

Cartoucherie-Théâtre de l'Aquarium, 
route du Champ-de-Manœuvre, Pa- 
ris-12*. M* Chàteau-de-Vincennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mardi au samedi. A 21 heures; le di- 


manche, a 16 heures. Tél : 43-74-9961. 
Durée :1 h 55- De 50F" a 110 F. Jusqu'au 

19 novembre. 

Le Retour au désert 

de Bernard-Marie Kohès. mue en scène 
de Jacques Nichet, avec Emile Abossolo- 
M'Bû, Sid Ahmed Agoumi, Myriam 
Bayer, Christine Brücher, Français Char- 
iot Jenny Clève. Jacques Echantillon, 
Loïc Houdrè, Vanessa Larre, Gérard Lo- 
rin, Mouss et Arthur Nauzyciel. 

Théâtre dé la Ville. 2. place du Châtelet. 
Paris-#. M ■< Châtelet Du mercredi au sa- 
medi A20h3Q. Tél. : 42-74-22-77. Du- 
rée: 2 heures. 90 F" et 140 F. Jusqu’au 
28 octobre. 

Le 'tartuffe 

de Molière, mise en scène de Benno Bes- 
son, avec Evelyne Buyte. Séverine Bujard, 
Corinne Coderey, Bruno Dani. Gene- 
viève Pasqurer, Roger Jendly, Jean- 
Charles Fontana, Jean-Pierre G os, Darius 
Kehtari. Suzanna Patron!, Dominique 
Serreau, Roland Veuillez et Benjamin 
KnobH. 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris-E », VP Odéon. Les 
mardi, mercredi, vendredi, samedi, à 

20 h 30 :le jeudi, à 19 h 20: le di manche, 
à 15 heures. Tel. : 44-41-36-36. Durée : 

1 h 50. De 30 F à 170 F. Jusqu'au 3 dé- 
cembre. 

Un air rie famifle 

d’Agnès Jaoui et Jean-Pierre Bacri, mise 
en scène de Stephan Meldegg. avec 
Claire Maurier. Aude Briant, Jean-Pierre 
Dar roussi n, Christine Joly, Sam Karmann 
et Wladimir Yordanoff . 

Théâtre de la Renaissance 20, bd Saint- 
Martin, Paris-10'. M * Strasbourg-Saint- 
Denis. Du mardi au vendredi à 20 h 30; 
le samedi a 17 h 30 et 20 h 30. TéL:42- 
08-18-50. Duree :1h45. De 60F â 230 F. 
Jusqu'au 30 décembre. 

Un mari idéal 

d'oscar Wïfde. mise en scène (fAdrian 
Brine, avec Army Duperey, Dominique 
Sanda, Didier Sandre. Florence Dard. 
Edith Perret Jacques Oebary et Frédétk; 
V&n Den Driessche. 

Antoine-Simone-Berriau. 14. bd de Stras- 
bourg, Paris-10*. M* Strasbourg -Saint- 
Denis. Du mardi au vendredi a 20 h 45; 
le samedi A 77 heures et 20 h 45; le di- 
manche. a 15 h 30: TêJ. : 42-08-77-71. Du- 
rée : 2 heure s. De 80 F à 280 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

Une femme tuée par la douceur 
de Thomas Heywood, mise en scène de 
Thierry Atlan, avec Catherine Pietri, 
Pierre Foi rot. Jean-Charles Chagaehba- 
nian. Christine Guenon, Nils Olhund. 
Etienne Coquereau, Philippe Chateau. 
David Negroni, Yumi Fujimori, Laurent 
Halgand, Stéphane Laudier et Olivier 
Hamel. 

Cartoucherie-Théâtre du Chaudron, 
route du Champ-de-Manœuvre. Pa- 
ri s- 12*. M* Chàteau-de-Vincennes, 
bus- 7 72. Les mercredi vendredi samedi 
à 20 h 30; le jeudi, à 19 h 30; le di- 
manche:, â 16 heures. Tél. : 43-28-97-04. 
Durée :2 h 30. De 50 F* A 110 F. Jusqu'au 

2 décembre. 

f*J Tarifs réduits. 


Studio des Ursulines. 5* (45261809 ; ré- 
servation : 48382810) ; Le République, 
11* (480561-33). 

LE HUSSARD SUR LE TOfT 
de Jean-Paul Rappeneau, 
avec Juliette Binoche. Olivier Martinez, 
Jean Yanne, Pierre Aitiiti, François Ou- 
zet, Claudio Amendofa. 

Français (2 h 15). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1*'0&68 
6858); UGC Danton, dolby, 6* 0668 
34-21) ; UGC Montparnasse, 6* 066578 
14; 36687814); Gaumont Marignan, 
dolby, S* 06687565; réservation : 48 
382810); Saint-Lazare* Pasquier, dolby, 
8* (4587-3543 ; 366571-88 ; réserva- 
tion : 40-3820-10) ; UGC Normandie, 
dolby, 8* 06684856) ; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* 06687565 ; réserva- 
tion :4838281û); La Bastille, dolby, TT* 
(43-07-48-60) : Les Nation, dolby, 12* (45 
43-0467 ; 366571-33 ; réservation : 48 
382810) ; UGC Lyon Bastille. 12* 0668 
62-33) ; Gaumont Gobelins Fauvette. 13* 
06687555 ; réservation -.48382810) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
Q 6687513 ; réservation : 48382810) ; 
Gaumont Alésia. dolby, IV (366875 
55 ; réservation : 48382810J ; Miramar, 
dolby, 14* 06657839 : réservation : 48 
382810); 14-Juillet Beaugrenelle, dol- 
by. 15* (48757879 ; 36686824J ; Gau- 
mont Kinopanorama, dolby, 15 (43-06- 
5850 : 36687515 ; réservation : 4838 
2810) ; Gaumont Convention, dolby, 15* 
06687555 ; réservation : 48382810) ; 
Majestic Passy, dolby, 16* (366848-56 ; 
réservation : 483820-10} ; UGC Maillot, 
dolby, 17* 066831-34); Pathé Wepler, 
dolby, 18* 0668282 2) ; Le Gambetta, 
dolby, 20* (45351896 ; 366571-44 ; ré- 
servation : 48382810). 

MEURTRE A ALCATRAZ 
de Marc Rocco, 

avec Christian SLater, Kevin Bacon, Gary 
Oldman, Embeth Davîdtz, Brad Dourif, 
William h. Macy. 

Américain 0 h 02). 

VO : George-V. 8* 06684547). 

NCHR COMME LE SOUVEN» 
de Jean-Pierre Mocky. 
avec Jane Biricin, Sabine Azéma, Benoît 
Régent, Jean-François Stévenin, Mat- 
thias Habich. 

Français (1 h 32), 

14-JuiÜet Parnasse, 6* (4526-58-00 ; 35 
685802) ; Studio 28. 18* (450536-07). 
LE REGARD D'ULYSSE 
de Théo Angelopoulos, 
avec Harvey Kertel, Maïa Morgenstern, 
Erland Josephson, Thanassls Vengos, 
Yorgos Michalakopoulos, DoraVolanaki. 
Grec 0 h 56). 

VO : UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 1 er 
06686858) ; Le Salnt-Germaln-des- 
Prés, Salle G.-de-Beauregard, 5 (42-22- 
87-23) ; Saint-André-des-Arts IL dolby, 5 
(45258825) ; Le Balzac, dolby. S* (45 
61-1060) ; Majestic Bastille, dolby, 11' 
(35684850 ; Escurial, dolby, 13* 0668 
4824). 

LES SABOTS EN OR 
deNouriBouzid 

avec Hichem Rostom, Mkhket Krifa, Ma- 
rri adi Zarouk. Fathi HeddaouL 
Franco-tunisien (1 h 44j. 


t- 4 


VO : Espace Saint-Michel, 5* (44-07-28 
49). 

SUR LA ROUTE DE MADISON 
de Clint Eastwood, 

avec Oint Eastwood, Meryf Streep, An- 
nie Coriey. Victor Slezak, Jim Haynie, Sa- 
ra Kathryn Schmitt 
Américain (2 H 10. 

VO: UGC Qnè-dté les Halles, dolby, 1* 
06686858) ; 14-Juillet Odéon. dolby. 
6* (43-25-59-S3; 3568-68-12); UGC 
Montparnasse, 6* 05657814 ; 3568 
7814); Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(45581808 ; 36687555; réservation : 
48382810); UGC Normandie, dolby, 8* 
0668-4856) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby. 9* 06687555; réservation : 48 
382810) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* 06687555 ; réservation : 48 
382810) ; 14-Juillet Beaugrenelle. dol- 
by, 15' (45757879 ; 35686824) ; Ma- 
jestic Passy, dolby, 16* 06684856 ; ré- 
servation : 48382810) ; UGC Maillot, 
17* 066831-34) ; Pathé Wepler, dolby, 
18*05682822). 

UN HOMME PRESQUE PARFAIT 
de Robert Benton, 

avec Paul Newman. Jesska Tandy, Mela- 
nie Griffith, Bruce Wïliis, Dyian Walsh, 
Fruitt Taylor Vince. 

Américain (1 h 50). 

VO : Gaumont les Halles dolby, 1" 05 
687555 ; réservation -.48382810); 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-59-83 ; 
36686812); Elysées Lincoln, dolby, 8 
(43-59-36-14) ; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8 (43-581508 ; 36687555 ; ré- 
servation : 48382810) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby. 15* (45757879 ; 3668 
6824). 

VIVE L'AMOUR 
deTsai Ming-Liang. 

avec Yang Kuei-Mei. Chen Chao-Jung, 
Lee Kang-Sheng. 

Chinois (1 h 58). 

VO : Lucemaîre, 6 (4544-57-34). 

REPWSËS 
FLAMMES 
d’AdoHb Arriéra, 

avec Caroline Loeb, Xavier Grandes, 
Dyonis Masco la, Mariiu Marini. 

Français, 1978(1 h 30). 

L'Entrepôt 14* (4543-41-63). 

LES INTRIGUES DE SY1Y1A COUSU 
d’Adoffo Arrieta, 

avec Howard Vemon, Michèle Moretti, 
Marie-France Jadcy, Xavier Grandes. 
Français, 1973 (1 h 30). 

L’Entrepôt 14* (45-43-4163). 

LE MUR 

de Serge Roullet 

avec Michel Del Castillo, Denis Mahaf- 
fey, Matthieu Klossowski, Bernard Arv 
glade, René Darmon, Anna Pacheco. 
Français, 1967, noir et blanc (1 h 30). 

Epée de Bois. 5 (4537-57-47). 

LA VŒ PRIVÉE D’HENRY VU 
d’Alexandre Korda, 

avec Charles Laughton, Robert Donat, 
Franklin Dyall, Miles Mander, John Lo- 
der, Merle Oberon. 

Britannique, 1933, noir et blanc (i h 30. 
VO : Action Christine, 8 {43-29-11-30 ; 
36657062); Mac-Mahon. 17* (43-25 
7889; 356570-48). 
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COMMUNICATION 


M. Douste-Blazy dénonce la concentration dans les médias ^ n0UTelks chaîn “ p“ satefflte 


Au MIP-COM de Cannes, le ministre de la culture a souhaité que le G 7 discute des « consortiums » 
américains et a critiqué le compromis espagnol sur la directive Télévision sans frontières 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

Les ministres français de la 
culture et de la communication 
ont un atout sur leurs homo- 
logues européens: le Marché in- 
ternational des programmes de 
télévision (MIP-COM et MJP-TV) 
qui a lieu deux fois par an sur le 
territoire français, à Cannes. Les 
centaines de stands de toutes na- 
tionalités, la présence massive 
des grands groupes de communi- 
cation américains, font saisir de 
manière quasi physique à tout 
nouveau ministre le caractère in- 
dustriel d’une télévision qu’on 
aborde souvent en France sous 
l'angle de la culture. 

Ce n’est donc pas un hasard si 
Philippe Douste-Blazy, ministre 
de la culture, s’est dit * préoc- 
cupé* par le danger que repré- 
sente pour la démocratie la 
constitution outre-Atlantique de 
« consortiums » puissants, agglo- 
mérant presse, édition, télévision, 
cinéma et musique. Sans que le 
ministre tes cite, la plupart des 
participants pensaient notam- 
ment aux groupes de dimension 
planétaire comme Time-Waraer- 
Tumer ou Disney-ABC, fruits des 
récentes frisions américaines qui 
ont eu lieu cet été. U a souhaité 
que le prochain sommet du G 7 
des pays les plus industrialisés en 
discute. 

Rirtisan de la mise en place de 
groupes de communication puis- 
sants capables de rivaliser avec 
les «monstres» d’outre- Atlan- 
tique, le ministre français de la 
culture souhaiterait toutefois que 


l’Union européenne élabore des 
règles précises sur les concentra- 
tions dans les médias. En atten- 
dant qu’une réglementation eu- 
ropéenne voie le jour, le ministre 
essaie de parvenir à un compro- 
mis sur l’élaboration de la 
deuxième directive Télévision 
sans frontières (TSF). 

Un conseil informel des mi- 
nistres de la culture et de la 
co mmuni cation s’ouvrira jeudi 


qui obligent les chaînes de télé- 
vision européennes à diffuser 
une proportion majoritaire 
d’œuvres européennes. « La 
clause de dix ans est inaccep- 
table », a souligné le ministre. 

A propos des chaînes arabo- 
phones diffusées en France par 
satellites, le minis tre de la culture 
s’est prononcé pour la diffusion 
de chaînes « prônant la démocra- 
tie » et qui « ne distribuent pas un 


Canal Plus s'associe 
avec National Géographie 

La draine cryptée a profité du MIP-COM pour annoncer, lundi 9 
octobre, deux accords Internationaux, l’un sur la distribution de do- 
cumentaires avec le National Géographie américain et Paotre sur la 
production de cinéma avec Sony. Avec National Géographie Télé- 
vision, qui produit notamment les documentaires de Pinstftut du 
même nom, Canal Pins a monté un partenariat dans une nouvelle 
structure. Explore international Les catalogues de documentaires 
des deux sociétés seront nais en commun et les ventes seront répar- 
ties par région dans le monde : territoires francophones pour Canal 
Pins Distribution, reste du monde pour Explore Interna ti on aL 

Par afflenrs. Canal pins est en voie de finaliser un accord avec une 
filiale dn groupe Sony, SPE, pour créer une structure de production 
de cinéma. Cette entité aura pour mission de « développer et pro- 
duire » des films européens d’un budget de 5 ft 15 millions de doDars 
(25 à 75 milli ons de francs, soit des budgets de taille moyenne). 


19 octobre à Madrid. Aidé par ses 
collègues belges et italiens, Phi- 
lippe Douste-Blazy tentera de 
battre en brèche la limitation 
dans le temps des quotas de dif- 
fusion que la plupart des autres 
pays de l’Union souhaitent ins- 
taurer : ainsi, l’Espagne a proposé 
de limiter à dix ans les quotas 


discours intégriste ». U a égale- 
ment indiqué que ces chaînes ne 
pourraient avoir accès au câble 
que «si elles respectaient la direc- 
tive européenne » en matière de 
quotas de diffusion. 

Sur le plan national, Philippe 
Douste-Blazy s’est félicité de 
l’augmentation de presque 


100 millions de francs de la partie 
audiovisuelle du compte de sou- 
tien (Cosip). 

Ce compte, que gère le Centre 
national de la cinématographie 
(CNC), a pour but d'aider les 
producteurs audiovisuels à pallier 
les carences du financement des 
programmes par les chaînes de 
télévision. 

Le ministre a toutefois noté 
que les diffuseurs avaient aug- 
menté leur apport dans le finan- 
cement des fictions et des docu- 
mentaires. 

Il a aussi rappelé que les re- 
cettes globales à l’exportation 
étaient passées de 390 millio ns de 
francs à 500 minions de francs en 
1995. 

Notant qn ’« un débouché pour 
les œuvres françaises était indis- 
pensable », le minis tre s’est décla- 
ré prêt à «tout faire pour favori- 
ser leur exportation ». Rappelons 
toutefois que les importations de 
programmes de télévision sont 
actuellement six fois supérieures 
aux exportations— 

Enfin, le minis tre de la culture 
a déclaré que le décret destiné à 
légaliser l'accord passé voici plus 
d’un an entre le principal syndi- 
cat de producteurs, l’Union syn- 
dicale des producteurs audiovi- 
suels (USPA), et France-Télévision 
devrait être publié prochaine- 
ment au Journal qfpciri. Ce décret 
assouplit les règles sur les quotas 
de production et valorise les ca- 
talogues des producteurs audio- 
visuels. 


Yves Mamou 


au Moyen-Orient 
et en Afrique anglophone 

LE GROUPE NETHOLD, opérateur de la chaîne cryptée M-Net (un 
million d’abonnés en Afrique australe) a lancé, vendredi 6 octobre, un 
bouquet numérique de programmes par satellite destiné à l'Afrique 
anglophone et au Moyen-Orient Retransmis au-dessus de trente et 
un pays, de l’Afrique du Sud an Moyen-Orient, ce bouquet diffusé via 
six répéteurs du satellite Panamsat4, comprend vingt programmes, 
dont M-Net, CNN, VH 1 ou encore TV 5. chaîne francophone inter- 
nationale. 

Nethold, basée aux Pays-Bas, est une filiale du groupe sud-africain Ri- 
chement Avec ses diverses chaînes en Europe et en Afrique, elle 
touche 23 millions de foyers. Le groupe prévoit de lancer un bouquet 
numérique en Italie, avec sa filiale Telepiu, un autre à la fin de Tannée 
au Benelux et en Scandinavie, et un troisième, au cours de Tannée 
prochaine, en Europe centrale. Des programmes de paiement à la 
séance seront proposés dans six mois. Outre un abonnement fixé à 
45 dollars par mois (soit environ 220 francs), le bouquet Nethold est 
disponible avec des décodeurs numériques fabriqués par Philips, Pace 
et National Panasonic. 

DÉPÊCHES 

■TÉLÉVISION : M 6 a récemment inauguré à Rennes son dixième 
décrochage d'informations locales, un journal quotidien de sept à 
huit minutes diffusé du lundi au vendredi à 20 h 35. Réalisé en parte- 
nariat avec Ouest-France, fl sera diffusé en IDe-et-Vflaine et sur une 
partie des départements de la Manche et des Côtes-d’Armor. Ce 
dixième décrochage bénéficie d’un budget de fonctionnement de 
4 millions de francs. Depuis 1989, M 6 a déjà créé des décrochages à 
Bordeaux, Lille, Marseille, Tours, Nantes, Montpellier, Lyon, Nancy et 
Grenoble, dont Taudience dépasse, chaque jour, 1,5 million de tflé- 
spectateurs. 

■ SAT ELLIT E : la Compagnie luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT) a annoncé, jeudi 5 octobre, le lancement, à partir du printemps 
1996, d'un ensemble de programmes numériques par satellite. Ce 
bouquet, baptisé Club RTL, sera diffusé via le sateflite Astra-1 E qui 
devrait être mis sur orbite samedi 14 octobre. Club RTL sera commer- 
cialisé en France par les soixante salariés de Télé Direct, filiale de la 
CLT. 

■ PUBLICITÉ: le groupe français Euro RSCG a indiqué, dans un 
communiqué publié jeudi 5 octobre, avoir enregistré un résultat net 
consolidé part du groupe de 80,5 millions de francs au premier se- 
mestre 1995, en hausse de 18,7% sur la même période de l’exercice 
précédent Le résultat net courant d’Eure RSCG, paît du groupe, a 
progressé de 17,2 % (85,8 millions de francs). La marge brute s’est éta- 
blie à 1 917,9 milli ons de francs, en recul sur le premier semestre 1994, 
où elle avait été de 1 927,5 milli ons de francs. 
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MARD1 10 OCTOBRE 


TF 1 


1250 Magazine: A vrai due. 

13.00 Jownai, Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

1340 LesFeuxdeTamour. 

1435 Feuilleton: Dallas. 

1535 Série :Laloi est la loi. 

16.15 leu: Une famille en or. 

1645 Club Dorothée. 

Salut les Musclés ; Clip ; Jeux. 
1730 Série: 

La Philo selon Philippe. 
1735 Série: 

Les Nouvelles filles d'à côté. 
1835 Série: 

Le Miracle de Tamour. 

1930 ► Les Pourquoi de M. 
Pourquoi. 

20.00 Journal, 

La Minute hippique. Météo. 


2030 Cinéma : 

Opération Comed-beef.B 

Film français de Jean-Marie Poiré 
(1990). Awec Christian Clavier. 

2245 Les Films dans les salles. 

2230 LML le magazine info. 

Présenté par Guillaume Durand. 

030 Tiercé. 

0-05 Magazine : Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Antoine Guichard (Casino). 

035 Série: Paire d'as. 

130 Journal Météo. 

135 Programmes de nuit. 

Repolages (rediff.) ; 2.00. TF 1 nuit 
(et 3.05, 3.40); 2.10, Histoire de la 
vie; 3.15, Intrigues ; 3.50, Histoires 
natureSes (et 5.00) ; 4.40, Musique. 


FRANCE 2 


1230 Jeu:LesZ'amows. 

1235 Météo (et 1335). 

1239 JournaL 
1345 Série: Derrick. 

1430 Série :Soko. 

1540 Variétés : La Chance 
aux chansons (et 5. 1 5). 
Chanter en Bretagne. 

1640 Jeu: 

Des chiffras et des lettres. 

17.10 Série: Les Premières fois. 
1740 Série: Génération musique. 

18.10 Série: Le Prince de Bel-Air. 
1840 Jeu: Que le meilleur gaçpie. 
19.15 Bonne mât les petits. 

Nicolas papillon. 

1930 Studo Gabriel (et2.05). 

1939 Journal, Météo. 


2030 Cinéma : L'Aigle de fer. □ 

Hlm américain de Sdney J. Furie 
(1985). Avec Jason Gedricfc. Louis 
GossettJr. 

22.55 Magazine.* Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. 
Sommes-nous tous phobiques ? 
035 Les films Lumière. 

030 Journal Météo. 

045 Le Gerde de minuit. 

Présenté par Laure Adler. Journal 
intime. Avec Laurent Fabius. Roland 
Jaccard, Jean Baudrillard. 

235 Programmes de niât 

Taretata (rediff.); 3.55, Chez Boo- 
gies ; 420. 24 heures d'irtfos ; 430, 
Jeu : fyramide ; 5.00, Loubard des 
neiges, 6.00, Clip. 


FRANCE 3 


12.00 Télévision régionale. 

1245 Journal. 

13.05 Jeu :1but en musique. 

1340 Magazine: S vous parliez. 
1435 Questions au gouvernement 

En direct de l'Assemblée nationale. 

16.05 Dessins animés. 

Woof ; Ramjet 

1640 LesMHiÜceumsL 
17.50 Série: Les deuxfont la loi. 
1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

Printemps difficile, de Boris Pahor. 
1835 Le 19-20 de l'information. 

A 19.08, Journal régional. 

2035 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 


20.50 Cirque: Les Aériens; 
rois du chapiteau. 

Présenté par Sergio et Estelle 
Danière. 

2235 Météo, Journal. 

2235 Décrochage régional: 
Couleur pays. 

Programme des treize télévisions 
réÿbnales. 

035 Sagacités (rediff.). 

0.55 SWamag (rediff.). 

1.10 Feuilleton : Dynastie. 

230 Musique Graffiti. 

Concerto rt>2, de Tchaïkovski, 
2* mouvement, par l'Orchestre de la 
Radio de Moscou, sol. MikhaeJ Pfet- 
nev, piano, dir. Vladimir Fedoseyev 
(20 min). 


M 6 


1230 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 Série: Drôles de dames. 

1430 Série: 

Wolff, police crwnmeffe. 

17.00 Variétés :Wt Machine. 

1730 Série: Classe mannequin. 1 

18.00 Série :Highlander. 

19.00 Série: Lois et Clark. 

les nouvelles aventures 
deScqierman. 

Episode pdote [2/21. 

1934 Six mêiutes d'informations, 

HAf/n 

NKTBO. 

20.00 Jeu: Le Grand Zap. 

2040 Magazine : E = M 6 junior. 

Présenté par Mac Lesggy et Carofine 
Avon. La vision couleur; Les camé- 
ras haute vitesse. 

2030 Série: Docteur Qulm, 
femme médecin. 

La Soirée des dames [1/2] et [2/2]. 
Avec Jane Seymour, Joe lindo. 

En examinant l'une de ses 
patientes, le docteur Quinn 
découvre une tumeur inquiétante. 

2245 Téléfilm: 

La Femme trompée. 

De Sabine Thiesler. avec Gudrun 
Landwebe, Hannes Jaenicke. 

Une femme trompée empoisonne 
son mari etjète son corps dans un 
puits. Quelques jours plus tard, 
apprenant sa disparition, le frère de 
la victime se rend auprès de sa 
beHe-sceur. 

030 Magazine: Zone interdite. 

Présenté par Patrick de Carofis. 
2.10 Rediffusions. 

Culture pfo ; 2.40, Stamews ; 3.05, 
Jazz 6; 3.55, Frank Sinatra ; 4.50, 
Frèquenstar (Christian Clavier). 


CANAL + 


■ En axa jusqu'à 2345- 


1230 La Grande FamiBe. 

Présenté par Alexandre Devtxse et 
Phifope Vfecchi- 

1340 Magazine: Le jovnal de 
l'emploi . . 

1345 Sport :FootbalLÈn direct 

Roumanie-France. Match de cham- 
pionnat d'Europe Espoirs; 14.00. 
coup d'envoi. 

16.00 Suprises (et 17.50). 

16.15 Cinéma: 

Drôles de fantômes. ■ 

Film américain de Ron Underwood 
(1993). 

18,05 Le Dessin animé. Super Zéro. 
1830 Cyberflash. 

En omr jusqi/A 2035 


1840 Nulle part aillern. 

Présenté par Jérôme Bonakfi ; à 
19.10, par Philippe Gildas, Bruno 
Gacrio et Valérie Payet 

1930 Flash d'i nf or matio n s (et 22.05). 
1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Gkxdano. 


2035 Cinéma: 

Otasse à l'homme. ■ 

Film américain de John Woo (1 993). 
Avec Jean-Claude Vtin Damme. 

22.10 Cinéma: 
LeTfenqxdeTinnocerKe.il 

Film américain de Martin Saxsese 
(1993, v.o.). 

035 Le Journal du hard. 

Présemé par Philippe \fcndef. 

030 Gnéma:Sex. 

Film américain, dassé X, de Michael 
Ninn(1994). 

2.10 Documentaire: 

L'Histoire du reggae. 

Get up ! Stand up l (52 min). 


CABLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19.25 Météo des 
cinq continents (et 2T.55). 19.30 tournai de 
la RTBF. En direct. 20.00 Envoyé spécial. 
21.30 Perfecto. 22.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 22.40 Bourdon de 
culture. 23.50 Vive. 0.30 Journal de France 
3. Edition Soir 3. 1.00 Visions d'Amérique 
(15 min). 

PLANETE 19.05 Sida, paroles de familles. 
[2/2] De Paule Muxei et Bertrand de Sobers. 
20.05 Les Hauts Lieuxspirituels français. 
110/10] Paray-le-Moniaf. De Véronique 
Sartre. 2035 Nautfos. [3/5] Chasseurs et 
chasses. D'Anita Lowenstein. 2125 Naître, 
des tostoiresbanafes mais beRes. De Chris- 
tophe de Pontfilly. 22.15 Mourtala D*op- 
.voyageur de l'art De Laurence Attali 
23.10 La Hague au Quotidien. De Paule Zaj- 
dermann et Françoise Zonabend. 0.00 
Sports équestres. [5/8] Polo. De Henriette 
Brun (55 min}. 

PArk PREMIÈRE 19.30 Stars en stock. 
20.00 20 h Première. 21.00 Jean-Edèm's 
Cwb- 21.55 Premières loges. 22.20 Miss 
Film itato-hongrofi de Pal San- 
v - 0 ^- 015 Concert : Bee Gees. 
Sgg* en Australie en 1989 (85 min). 
CANALJ 1735 ü> cristal magique. 17.50 


Les Fables géométriques. 18.00 Soirée 
Cajou. 18.05, Rébus; 18.10, Dodo, le 
retour; 18.15. C'est la vie; 1820, Série: 
Les Aventures de Black Beauty; 18.50, Trp 
top clip; 19.00, Des souris et des Rom; 
19.15, C'est la vie ; 19.30, Mission top 
secret; 19.55, Bricolage et au revoir; 
20.00, Tarmac ; 20.30, Cajou l'invité. 
CANAL JfMMY 21.00 Série :Les monstres 
nouveaux sont arrivés. Que la vie est triste ! 
21.25 Série: Lucky Luke. Qui est M. 
Joseph 7 22.15 Chronique bakélite. 22.20 
Série : Les Aventuresdu jeune Indiana 
Jones. Istanbul, septembre 1918. 23.15 
Rode Stories: Cream. 0.15 Série: Bottom. 
Contest 0.45 Cauntry Box (30 min). 

SÉRIE CLUB 20.15 Série: Sfcippy le kan- 
gourou. Tara. 20.45 Série : Les Chevaliers 
de la nuit (et 0.00). Repo Man Blues. 21.30 
Le Club. 21.40 Série : Les Espions. Toujoure 
dire au revoir. 2230 Séné 200 dollars plus 
les frais. L'Affaire Kirkoff. 23.15 Sérié : Cha- 
peau melon et bottes de an: Dans sept 
jours le déluge. 0.45 Série : Mission impos- 
sÈle. Extraction (45 mm). 

MOU 19.00 Zoom zoom (et 19.45). 19.10 
Mangazone (et 23.25). 19.15 Rave On. 
21.00 MCM découvertes. 2130 MCM Rode 
Legends. Tears for Fears. 22.30 Passion 
dnéma. 23.00 MCM Mag (et 0.30). 2330 
Blah-fllah Groove. 0.00 X Kulture. 1.00 
Clips non-stop (30 mm). 


MTV 1930 MTV Sports. 20.00 Greatest 
Hits. 21.00 Most Wanted. 22.30 Beavis and 
Butt-head. 23.00 News at Night 23.15 
CineMatic. 23.30 Série :The Real World 
London. 0.00 The End ? (90 min). 
EUROSPORT 19.30 Eurosportnews (et 
1 . 00 ). 19.55 Basket-ball. En cuect Euro 97 : 
qualifications. France-Belgique. 21.30 
Motors. 23.30 Boxe Championnat du 
monde WBO. Poids wefters : Eammon 
Loughran (fri)-Angel Behre (Rép. dom.}. 
030 Echecs. En différé. Championnats du 
monde 1995 : Garry Kasparov-Vishy Anand 
(4» partie) (30 min). 

CINÉ CINERL 18.50 La Grande Evasion. 
■ ■ Film américain de Raoul Wabh (1941, 
N., v.o.). 2030 Les Amants maudits. □ Film 
franco-belge de Wilty Rozier (1951, N.}. 
21.50 la Chasse à l'homme. ■ film français 
d'Edouard Mdinaro (1964, N.). 23 J 5 Le 
Trouble-fète. ■ fan américain de Théodore 
Ffidter (1964. N., v.a). 0.45 Léon Morin, 
prêtre. ■ Film français de Jean-Pierre Mel- 
vflfe 10961. N„ ). 

ONE QNÉMÀS 1930 Une htstarammor- 
telte. ■■■Fdm français d'Orson WeBes 
(1967). 20.30 L’Intrus. ■ Film français 
d'Irène Jouannet (1983). 21.50 Les Meilleu- 
reslmeniions. ■ ■ Film danois de Bille 
August (1992, v.o.). 0 so Les Anges de la 
nuit I Film américain de Phi! Joanou 
(1990.130 min). 


RADIO 



FRANŒ-CUITURE 

20.00 Musique :Le Rythme et la Raison. 
Cinq compositeurs chinois de !a nouvelle 
génération. 2. Le compositeur Tan Dun. 
2030 Archipel science. L'histoire et l'acti- 
vité actuelle de l'Académie des sciences. 
2138 Poésie sur parole. Des poètes et des 
peintres (2). 2130 Grand angle (rediff.). 
CamiBe ou le combat pour l'autisme. 22.40 
Les Nuits magnétiques. Question d'écoute : 
l'écologie sonore, l. Ecoute-voir J 0,05 Ou 
jour au lendemain. Daniel Robert (Cracs et 
Cracks). 050 Musqué : Coda. Les couleurs 
de la nuit (2). 1.00 Les Nuits de France- 
Culture (rediff.). 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Musica 95. Donné le 30 septembre, au 
Lawn Tennis Club à Strasbourg, par 
l'Orchestre philharmonique de Strasbourg, 
dir. Theodor Guschlbauer: Musqué pour 
les soupers du Rai Ubu pour combo de jazz 
et orchestre combo, de Zimmermann ; 
Concerto pour violoncelle et orchestre 
(création), de Tanguy ; Ich wandte mich und 
sah an ailes Unrecht das geschah imter der 
Sonne, action eedésiastique pour (feux réci- 
tants, basse et orchestre, de Zimmermann. 

22.00 Soliste. Thomas Hançison, baryton. 


2225 Dépêche-notes .22 30 Musique plu- 
riel. Portrait de Geneviève Asse, de Bos- 
seur; Opus Number Zoo, de Berio ; Tango. 
d’Argerrto. 23.05 Ainsi la nuit 0.00 La Gui- 
tare dans tous ses états. Œuvres de Gangi 
(Italratepagne), Houghton (Australie). 1.00 
Les Nuits de France-Musique. Programme 
Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique. Claudio Abbado. Guil- 
laume Tell ouverture, de Rossini, par 
l'Orchestre de Chambre d'Europe ; Valses 
nobles et sentimentales, de Ravel, par 
l'Orchestre symphonique de Londres ; 
Dtvertimemo K. 251 Nannert Sept et, de 
Mozart, par l'Orchestre philharmonique de 
Berfin ; Chaconne de la Partira pour violon 
n°2 BWV 1004, de Bach, soL Nathan Mils- 
tein. violon ; Chant des Parques, de 
Brahms, par le Chœur de la Radio de Berlin 
et l'Orchestre philharmonique de Berlin; 
Sonate m 13 Quasi una fantasia, op. 27 
n*1, de Beethoven, soi. Maurizio Poffini. 
piano ; An die Hoffnung, op. 124, de Reger, 
par le Chœur de la Radio de Leipzig et 
l’Orchestre philharmonique de Benn, sol. 
Karita MattUa, soprano. 22.30 Las Soi- 
rées— (Suite). Burlesque, de R. Strauss, par 
l'Orchestre philharmonique de Berlin, sot. 
Martha Argench, piano; Symphonie n°5, 
de Mariter, par l'Orchestre ptâhammque 
de Berlin. 0.00 Les nuits de Radio-Classique. 


LA CINQUIÈME 


1230 Atout savoir. 

Le Marché de ia sofitude. 

1300 Détoura de Francs. 

1327 Le journal du temps (et 18.57). 
1330 Le Sens de l'Histoire. StaSngrad. 
1430 DéfLSjstêmeD. - •_ 

1530 Qui vive ! L'Androkxje. 

1545 Allô! la Terra. Le Temps [2/5], 
1555 Inventer demain. 

Jean-François tànsteç géographe 

(2/4). 

1630 La Preuve par cinq. La Vde [2/5J. 
1630 Va savoir. Les vautours. 

17.00 Rmtintin. Le Témoin. 

1730 Las Enfants de John. 

18.00 Images etsdances. 

18.15 Cinq sur cinq. 

1830 Le Monde des animaux. 
Tactiques d'approche. 


■*£ 
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Arte 


19.00 Série :hranohé. 

[2/30] Marchands d'esclaves, de 
lance Confort 

1930 Leonard Berstdn, f 

concert pour les jeunes. 

[2/8] Qu'est-ce que la musique clas- 
sique ? Avec l’Orchestre philharmo- 
nique de New York. 

2030 81/2JoumaL 


2040 Magazine: Transit. 

Présenté par Pierre ThivoIeL Heurs 
et malheurs dé l'adoption. 

2145 Soirée thém a tique: 
RebeceaHom. 

Proposée par Martin WiebeL 
2130 Cinéma: 

La Chambre de Bustefc ■ 

Film allemand de Rebecca Hom 
(1990). Avec Donald Sutheriand- 
2330 Entretien 

avec Rebecca Hom (et 035). 
Cinéaste et scuipteuc f Allemande 
Rebecca Hom se place dans la 
Bgnée des artétes comme PoBock. 
de Koorvng, Beuys, Hein- 
2335 Documentaire: 

Lessaifptures 
voyagent aussi 
De Rebecca Hom (v.oj. 

040 Gnéma: Le Danseur mondain 
Guéridon noir. ■ 

Film allemand de Rebecca Hom 
(1978, v.o). 

130 Téléfilm : 

L'Autre Vie de M. Krans. 
D’Andréas Dresen (rediff.. 52 min). 
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Les programmes complets de 
ratfio, de télévision et une sélection 

du câble sont publiés chaque 
sem aine dans notre supplément 
daté dimanche-iundL Sign ific ation 
des symboles : 

► Signalé dans «le Monde 
radiotélévision »; □ Fflm à éviter; 
■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; Chef-d'œuvre ou 
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« M. Football » tel qu’en lui-même 

Thierry Roland, le commentateur des rencontres sur TF 1, affirme son chauvinisme et refuse aux femmes 
le clrort de commenter des épreuves d'un sport qui demeure pour lui « une affaire d'hommes » 



«THIERRY ROLAND est le Roger 
Couderc du football». Le 
wmp&nent le fait rosir de plaisir 
lui, le cancre affiché, presque 
revendiqué, Fâoge est un diplôme, 
nne médaille. Avec près de qua- 
rante aimées de tâévisîon derrière 
lui, un rmKer de tnatriw suivis de- 
puis une tribune de presse, dont 
cinq cents en compagnie de son 
complice Jean-Michel Larqué, 
HnŒy Roland est un des hommes 
de télévision les plus populaires de 
France. 

Pour des nnffions de téléspecta- 
teurs, plus qu’un co mmentate u r, fl 
est « M. Foot ». Dans la mémoire 
collective, sa faconde résonne tou- 
jours en écbo aux malheurs et ex- 
ploits des Platini, des Maradona, de 
l’OM et de s « B iens ». Comme 
toutes tes institutions, la façade a 
ses lézardes. Emporté par sa pas- 
sion du ballon rend (la seule ?), le 
commentateur se laisse parfois aller 
à des dérapages plus ou moins 
contrôlés. Des sorties qui choquait 
les spectateurs d’un soir mafo auygj 
tes amateurs dn ballon rond. 

Un « Salaud » vengeur arin-ggé 
en direct, à l'arbitre érrwsa fo d'un 
Bulgarie-France en 1976, un match 
décisif pour la qualification à la 
Coupe dn monde en Argentine, a 
fait scandale. Des mim era de lettres 
> adressés à la rédaction tT Antenne 2 
ont tenté de F excuser. Et depuis des 
supporteras estiment quU dit tout 
haut ce qu’ils pensent devant leur 
petit écran. Désormais, Thierry Ro- 
land agit comme s’il avait acquis 
P ri n ii mnî té foot btfeaque. 

A Pin jure de 1976, fl a ajouté 1e 
Heysel en 1985. L’émeute qui se 


produit dans tes tribun es du starf*» 
de Bruxelles ne semble pas F intri- 
guer et il décrit la rencontre comme 
s'il s’agissait d’un matt-h o rdinair e 
D’autres commentaires suivent lors 
de la Coupe du monde au Mexique 
en 19S6 lorsque lance : «Ne croyez- 
vous pas qu'il y a autre chose qu’un 
arbitre tunisien pour arbitrer un 
match de cette importance ? » 
Toutefois, tes réactions qui ont 
suivi n’ont pas ébranlé tes certitudes 
de meny Roland. L'homme colle 
an plus près avec ce quü croît être 
son public Lorsqu'on r accuse de 
chauvinisme il répond : «Loin d’être 
un défaut c'est plutôt une qualité. Les 
téléspectateurs français seraient très 


surpris si Larqué et Roland n’étaient 
pas derrière F équipe de France ». A 
ce portait, 1e commentateur ajoute 
un peu de sens&Oité : « Quand je se- 
rai à Bucarest, dans la nuit tombante 
et que je vais entendre la Marseil- 
laise, je serai ému. » 

A quelques années de son soixan- 
tième anniversaire, Thierry Roland 
publie un livre d'entretiens Tout à 
fait Thierry (éd. Albin Michel). L'oc- 
casion de rappelter son inclination 
pour TOAS et de Evrer un plaidoyer 
en faveur dn rétablissement de la 
peine de mort pour les tueurs d’en- 
fants, de policiers et de personnes 
agîtes. Au fil des pages, le présenta- 
teur règle le sort des rares journa- 


listes femmes spécialisées dans le 
football Pour lui, Marianne Mako, 
membre de la rédaction de Télé- 
foot, sur TF 1, est certes «sympa, 
plutôt mignonne, mais fai entendu 
trop de catastrophes sortir de sa 
bourbe pour la prendre au sérieux ». 
Une femme commentateur dé mat- 
ch es de football ? * C’est franc a 
net: non! le football est une affaire 
eThommes. » Moins par manque de 
compétence que par respect d'une 
tradition et d’une culture. 

Avec Marianne Mako, Frédérique 
Galametz, journaliste à L’Équipe , 
spécialiste du KG, fiait tes frais des 
interdits professionnels de Thierry 
Roland. Son crime serait d’avoir as- 
suré un temps la rubrique football 
du quotidien Sud-Ouest D’accord 
avec Claude Bez, ancien dirigeant 
du club des Girondins, le com- 
mentateur juge « anormal que Sud- 
Ouest, journal phare d’une région, 
ne confie pas les destinées d’un club 
vedette à un garçon. D’autant que les 
journalistes sportifs de Sud-Ouest 
avalent une certaine compétence ». 

Frédérique Galametz a répondu 
en soulignant Tutflisation immodé- 
rée par Thierry Roland des articles 
de L’Équipe, tes soirs de match. «A 
ce moment-là, il se soucie fort peu de 
savoir ri le journaliste qui les a signés 
est sévèrement humé ou pas. » Fidèle 
à lui-même, Thierry Roland persiste 
et signe : «Le foot est plus une af- 
faire de garçons que de joies. » 

Guy Dutheil 

* « Sport : Football, Roumanie- 
France». TF 1, mercredi TJ octobre 
617 h 55. 


A VGS-'t V 


i> OC*0t*.S 


LE MONDE J MERCRED1 11 OCTOBRE 1995/29 


| Amour et chansons 

! par Luc Rosenzweig 


LE BICENTENAIRE de rinsti- 
tut de France est célébré avec 
faste, ce qui incite les caméras à 
pénétrer sur la pointe des pieds 
dans les espaces feutrés du Quai 
Conti. Cette opération portes 
ouvertes chez les Immortels 
nous rappelait opportunément 
que l’Académie française n’est 
pas la seule assemblée 
d'hommes remarquables abrités 
dans ces Ceux. Outre r Académie 
des sciences, dont robjet est fa- 
cilement cernable par le public, 
on trouve l’Académie des ins- 
criptions et belles-lettres et celtes 
des sciences morales et poli- 
tiques. Leur intitulé est délicieu- 
sement désuet, à l’heure des 
« Think Tank» et autres fonda- 
tions richement dotées par les 
multinationales où les bons es- 
prits sont invités au remue-mé- 
ninges pour éclairer les puis- 
sants. 

Si la télévision avait existé au 
temps de la création de F Institut, 
nul doute qu’aurait été lancé un 
concours invitant les philo- 
sophes à réfléchir sur le thème 
des rapports entre Je petit écran 
et la moralité publique. Un appel 
d’offres du genre : « En quoi la 
diffusion universelle des nouvelles, 
des arts, des lettres et des sciences 
peut-elle contribuer à Faméliora- 
tion morale du genre humain ? » 
Les réponses auraient sûrement 
eu une autre allure que les 
comptages de cadavres de feuil- 
letons par le CSA qui nous 
mènent tout droit à la conclusion 
que l'instrument cathodique est 
le principal fourrier d’un 
comportement généralisé de vio- 


lence et de sauvagerie dans tes 
nouvelles générations gavées 
d’hémoglobine. 

Sans vouloir minim iser les dé- 
gâts causés par cette accumula- 
tion de morts de fiction dans les 
neurones de nos enfants, osons 
affirmer que la télévision contri- 
bue de manière non négligeable 
à l’édification de la jeunesse. Qui 
n’a vécu les petits conflits fami- 
liaux qui opposent, chaque soir à 
20 heures, parents et enfants sur 
1e choix du programme ne peut 
comprendre qu’entre la violence 
présente chaque jour au journal 
télévisé et les gentilles et émi- 
nemment non-violentes bluettes 
de « Fa si la chanter» sur la 3, fl 
n’y a pas photo. Les gosses choi- 
sissent Pascal Bitumer ! 

L’après-midi chez les grands- 
parents se passe dans les flon- 
flons estimés - à toit - ringards 
de « La chance aux chansons » 
du ci-devant barde mitterrandien 
Pascal Sevrait. La télévision d’Ar- 
thur Conte, cet ancien PDG de 
FORTF, qui voulait « faire chan- 
ter la France » au temps de 
Georges Pompidou, a survécu à 
l’invasion des produits améri- 
cains. Faut-il le regretter au nom 
de l’insi g nifiance du contenu ain- 
si absorbé, ou s'en ré fouir au mo- 
tif que l’amour et les chansons 
poussent plutôt à faire le bien ? 

Sœur Emmanuelle, invitée lun- 
di soir chez Poivre d’Arvor, avait 
sa réponse. « Le cœur de l’homme 
est bon, Patrick, il faut le faire 
chanter!», s’enthousiasmait la 
nonne presque nonagénaire. 
Même l’anticlérical le pins en- 
durci ne peut que lever J’oreïDe. 
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1250 Magazine : A vrai dire. 

13.00 JouimaL Météo. 

1338 Magazine : Femmes. 

1340 Feuilleton : 

Les Feux de l'amour. 

1435 dub Dorothée. 

1730 Série: Les Aïméesfac. - 
1755 Sport : Football 

Eliminatoires de l'Euro 96: Rouma- 
nie-France, en direct de Bucarest 

18.00, Coup d'envoi; 18.45, rm- 
temps; 19.00, 2e période. 

1950 ► Les Pourquoi de M, 
Pourquoi. 

20.00 JoumaL 

La Iffinute hippique. Météo. 


1255 Météo (et 13.40). 

1259 Journal. 

13.45 Téléfilm: Fou de foot 
De Dominique Baron. 

15.15 GoufeorMatroen 

; (et J 6.05, 1640). ... 

1520 SériesHarthyaemivif. 
16.1Q Série: Seconde B. 

17.10 Série: Les Premières fois. 
17.40 Série: Génération musique. 

18.10 Série: U Prince de Bd-Air. 
1840 Jeu: Que le mei lieu- gagne. 

19.15 Bonne môtles petits. 

1920 Sfucfio Gabriel (et 1. 40). 
1950 Loto (et 20.45). 

1959 JoumaL M é t é o. 


2045 Divertissement: 

Pour la vie. 

Présenté par Valérie Pascal et 
Fabrice. 

2255 ► Magazine :52sur la Une. 

Présenté par Jean BertoQno. Quirrtu- 
■ pfe, sextuplés et plus, de Marion 
Desmanes, Guy Galuflo et Bernard 
Cazedepats. 

2355 Magazine :Ushuab- 

Présenté par récrias HufcL Au pays 
des hommes bleus. Les Blue Angels, 
de Pierre- Alain Tbuge ; LeVbgabond 
des glaces, de Jérôme Dal Santo ; 
Les ABes du Lrtuamca, de H Vente ; 
Barefoot sur nage, de Bernard 
Guerrini ; AustraSa; 

055 JoumaL Météo. 

1.10 Série : Intrigues (et 4.1®. 

135 Prbawnmesdemdt 

TF 1 nuit (et 235, 320, 400, 430) ; 
1.45, Histoire des inventions ; 2.45, 
Mésaventures ; 330, Histoires natu- 
relles (et 5.05) ; 4.40, Musique. 


2050 Téléfilm: Le Parasita. 

De Patrick Dewdf, avec Michel 
Aumont 

Un homme, tout juste sorti de pri- 
son et connu pour être «le roi des 
casses foireux »,sTnauste chez son 
fils qui matât jusqu’alors une vie 
paisible avec sa femme et ses 
enfants , 

2225 Magazine: Bas les masques. 

Attention jeux dangereux. 

Les Jeux de rôles en guestwn. 
2340 JoumaL Météo. 

2350 Las Films Lumière. 

2355 Le Cercle de minuit 

Présenté par Laure Adler. Les dérives 
de la vie politique, 

1.15 P royai iw n es de nuit 

Histoires courte: L’eau qui dort; 
2.10, Emissions religieuses (rediff.); 
3.30, Soko; 4.15, 24 heures 
d'infos ; 425, Jeu : Les Mamours ; 

5.00, Outremer (redfff J ; 5.50, Des- 
sin animé. 


1250 Télévision régionale. 

1245 JoumaL 

13.05 Jeu : Rxiten murique. 

1340 Série :Maiptum. 

1430 Dassin animé. Popeye. . 

1445 LeMagazfneduSénat-T 
1455 Questions au gouvernement 
En direct de l' Assemblée nationale. 
1635 Dessins animés. 

Woof; Roger Ramjet 
1640 LasMimkeums. 

1750 Série: Les deux font la lot 
1820 Questionspour un champion. 
1850 Un livre, im jour. 

la Pèche à la truite, de Philip White. 
1855 Le 19-20 de l'information. 
19.08, Journal régional. 

20.05 Jou:Fasiladianter, 

2035 Tout le sport 
2045 Gonsomag. 


2050 La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cavada en 
collaboration avec l’hebdomadaire 
WD. La Déprime en chantant 

2225 Météo, Journal 

2340 Un siècle d'écrivains. 

Documentaire présenté par Bernard 
Rapp. Maurice Barrés, de Jean- 
Claude Lamy et Claude Vagda. 
2350 Les Quatre Dromadaires 
(rediff.). 

Chronique de l'Afrique sauvage. 
[5712] L'Héritage. 

045 FeuBteton: Dynastie. 

135 Musique Graffiti. 

Récital Catherine Ribeiro aux 
Bouffes du Nord (2 1 partie) (15 min). 


1230 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1325 Magazine :M 6 KkL 

La Sculpture. 1330, Crypte Show; 

14.00, Les Aventures de Tmtin (Les 
Cigares du pharaon |2/2D ; 14.30, 
Draculrto ; 15.00, 20000 lieues 
dans l’espace; 1530, Rahan; 

16.00, Highlander. 

1630 Variétés: HJt Machine. 

1750 Fanzina (et 0.55, 5.15). 

1730 Série: Classe mannequin. 

18.00 Série: Highlander. 

19.00 Série: Lob et Clark. 

les nouvelles aventures 
deSuperman. 

Un homme étrange venu d'ailleurs. 

19.54 Six minutes d'informations. 
Météo. 

2050 Jeu: Le Grand Zap. 

2035 Magazine: Ecolo 6. 

Présenté par Michel Cellier. 
Amiante : dépistage ei déflocage. 


2040 Téléfilm: L'Ombre du soir. 

De Orcôa Th. Torrini, avec Robin 
Renucci, Laura M tarante. 

2230 Téléfilm: New York, 
alerte i la peste. 

De Sheldid Lany. 

020 Secrets de femmes. 

125 Boulevard desdips (et 5.40). 
230 Redfffusions. 

Fréquenstar (Christian Clavier); 
325, E = M 6; 3.50, Stamews; 
4.15, Mirage 2000. 


Eu clair jusqu'à 13AS 

1230 La Grande Famille. 

Présenté par Alexandre Devoise et 
Philippe Uecchi. 

1340 Magazine de journal de 
l'emploi. 

1345 Décode pas Bwiny. 

1440 Documentaire: 

National Géographie 
L'Arctique, royaume des glaces, de 
Usa Truitt. 

1530 Tétéfflm: 

Une lumière dans la jimg le. 

17.05 Sport .'Football américain. 
1750 Surprises. 

1755 Dessin animé: Les Multoches, 

18.00 La Dessin animé. 

tznogoud. 

En clan jusqu’à 21.00 — • — 

1830 Qfberfbsh. 

1840 Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi; à 
19.10, par Philippe Gildas, Bruno 
Gaodo et Valérie Payet. 

1930 Ftash d'informations (et 2230). 
19.55 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giorriano. 


2150 CEnéma: 

Le Concierge du Bradbury. ■ 

film américain de Bany Sonnenfèld 
(1993). 

2240 Cinéma : A la folie. □ 

film français de Diane Kurys(1994). 
0.10 Gnéma: 

Taon est tout seuL □ 

film français de Fabien Onteniente 

(1994). 

140 Cinéma: Rue Princesse. □ 

Film ivoirien de Henri Duparc (1994, 
85 min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. 1925 Météo 
des cinq continents (et 21.55). 1930 
Journal de ia RTBF. En direct 20.00 Faut 
pas réver. 21.00 Stnp-tease. 22.00 Journal 
de France 2. Edition de 20 heures. 22.40 
Série : Emife, fife de Caleb. 23.30 Jours 
de guerre. (1/5] Janvier 1945. De KH Bin- 
nemans. 0.30 Journal de France 3. Etfition 
Sor 3. 1.00 Visions d'Amérique (15 mm). 
PLANÈTE 19.40 Watergate. IV5] De 
Mick Gold. 2035 Sida, paroles de 
famSes. (2/21 De Paule Muxel et Ber- 
trand de SoBiers. 2130 Les Hauts Lieuas- 
pintués français. [lOhO] Pamy-k-MoniaL 
De Véronique Sartre. 22.00 Nautflus. [3/5] 
fÿ Chausseus et chasses. D'Anita Lcwens- 
■ tàn. 22.50 Naître, des histoiresbanates 
mais belles. De Christophe de PontfrUy. 
23.45 MoutaJa Diop, voyageur de l'art 
De Laurence Attafi. 0.35 La Hague au 
quotidien. De Paule Zajdermann et Fran- 
çoise Zonabend (55 min). 

FARiS PREMIÈRE 1930 Stars en stode. 
20.00 20 h Première. 21.00 Paris modes. 
2135 Aux arts et raetera. 2220 Qua- 
drille. ■■ Film français de Sacha Guitry 
(1937, N.). 0.00 Paris dernière, 0-50 Pre- 
mière loges. 

CANAL J 1725 le Cristal magique. 


17.50 Les Fables géométriques. 18.00 Soi- 
rée Cqou. 18.05, La Super Finale de 
rébus; 18.15, Dodo, 1e retour; 1820, 
T'es pas cap; 18.25, La Leçon de 
dnèma; 1830, Sport; 1835, Coup de 
coeur livre; 18.40, Le Monte; 18.45, La 
Oasfne; 18.50, Les Mission du Capfain 
J; 19.00, Cajou l'invité: le basketteur 
Richard Daœury; 1930. Série: Mission 
top secret ; 19.50, Au revoir. 

CANAL JfMMY 20.00 Série: 0vis,Good 
RoddnTonight Bodyguards. 2025 Série : 
Route 66. Larmes sèches. 2120 Série : Au 
oœur du temps. Billy tfie Kid. 22.05 
Chronique de mon canapé. 22.10 Série: 
Seinfeid. Soirée gâchée. 22.35 Série: Les 
Incomipliblesde Chicago. La star fait son 
cinéma. 23.25 Série: Liquid Télévision. 
2335 Tæ pas une idée ? Invitée : Guesh 
Parti. 0.50 Série : Dream On. Le Visiteur 
(30 min). 

5ÉME CLUB 19.00 Série : Chapeau melo- 
net bottes de cuir (et 23.15). L’Heure per- 
due. 19.50 Série: Cher onde BüL Jalousie 
d'enfant 20.15 Série : Skippy le kangou- 
rou. Nuit d'orage. 20.45 séné :The ïïiun- 
dertârds (et 0.00). -Au feu ! 21.40 Série: 
Les Espions. Le Tigre. 2230 Série : 200 
doBarsplus les frais, la terre qui baignait 
dans le sang. 0.45 Série : Mission Inïpos- 
stole. Sections à \feleria (45 min). 
MOUM9.00 Zoom zoom (et 19.45). 19.10 
Mangazone (et 2325).. 19.15 L'Invité de 


marque. Le Trio Esperança. 21.00 MCM 
découvertes. 2130 MCM Rock Legends. 
2230 Cinémascope. 22.45 Privsrte Jack. 

23.00 MCM Maa (et 030). 2330 Bfah- 
Bfah Groove. 0.00 Passion cinéma. 1.00 
Cfips non-stop (30 min). 

MTV 20.00 Greatast Hits. 21.00 Most 
Wanted. 22.30 Beavis and Butt-head. 

23.00 News at Night 23.15 CineMatic. 
2330 The State. 0.00 The End? (90 min). 
EUROSPORT 19.00 Formule 1 Magazine 
(et 0.00). 19.30 Eurosportnews (et 1.00). 

20.00 Prime Time Magazine. Boxe. 21.00 
Course de camions. Trial Europa. 
4* manche. A Vbrtsberg (Autriche). 22.00 
Football. En différé. Euro 96. Qualifica- 
tions. 0.30 Moto Mæjazine (30 min). 
CINÉCIN&IL 19.05 Le Trauble-fète. ■ 
Film américain de Théodore flirter (1964, 
N., v.o.). 2030 Léon Morin, prêtre. ■ 
FBm français de Jean-Pierre Melville (1961, 
NJ. 2225 L'Aventurede Madame Muir. 
■ ■■ Film américain de Joseph L.Man- 
Iciewîa (1947, N., v.û). 0.05 La Chasse à 
l'homme. ■ F3m français d'Edouard Moti- 
naro (1964, N., 90 min). 

ÛNÉONSHAS 18.50 Le Prix d'une vie. 
□ film franco-itarien de Domenico Cam- 
pana (1989). 20.30 Edith et Marcel. ■ 
film français de Claude Letoudi (1983). 

23.05 French Lover. ■ Film américain de 
Richard Marquand (1983, v.o.). 0.40 
Documentaire (55 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique :Le 
Rythme et la Raison. Cinq compositeurs 
chinois de la nouvelle génération. 3. Les 
composteurs Ge Ganrn et Guo Wfenjing. 
20.30 Tire ta langue. Le serbo-croate. 
2128Poésie sur parole. Des poètes et des 
peintres (3). 2 1.32 Correspondances. Des 
nouvelles de la Belgique, du Canada et de 
la Suisse. 22.00 Communauté des radios 
publiques de langue française. Rencontres 
avec Paul Wifterro, écrivain et auteur de 
théâtre (D. 22.40 Les Nuits magnétiques. 
Question d'écoute : l'écologie sonore. 2. Le 
bnàt et la nuisance sonore. 0.05 Du jour au 
lendemain. Jean-Marie Ladavetine (Demain 
la veille). 0.50 Musique : Coda Les codeurs 
de la nuit (3). 1.00 Les Nuits de France- 
Culture (rediff j. 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. Festi- 
val de Schwelzingen. Donné le 18 mai au 
Théâtre Rokoko, par l'Ensemble Varia mi, 
dir. Dietrich fiscrer-Dieskau : Œuvres de 
Hmdemith: Der DSmon op.28; Ranimer- 
muàk no 2 pour piano et douze instru- 
ments solistes op. 36 no 1 ; Hérodiade pour 
récitant et petit orchestre ; Kammermuak 
no 1 pour petit orchestre op. 24 no 1 . 22.25 
Dépêche-notes. 22.00 Soliste. Thomas 
Hmpson, baryton 2230 Musique pluriel. 


Sonate pour violon et piano, de Corigliano ; 
Canticum, de Wemer. 23.05 Ainsi la nuit. 
Sonate pour piano no 31 op. 110, de Bee- 
thoven ; Trio pour violon, violoncelle et 
piano op. 15, de Smetana, par le Trio Suk, 
0.00 Jazz vivant Festival du Théâtre de 
Boulogne-Bilfancourt : Le saxophoniste et 
compositeur Henry ThreadgiB et son Véry 
Very Cirais Band. 1.00 Les Nuits de France- 
Musique. Programme Hector. 
RADKK1AS5IQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique. Tosca, opéra en trois 
actes, de Pucrini, par le Choeur sympho- 
nique de Westminster, le Chœur de Gar- 
çons de PhifadepWe et l'Orchestre de Phi- 
ladelphie, dir. Riccardo Muti, sol. Carol 
Vaness (floia Tosca), Giuseppe Giacomini 
(Mario Cavaradossi), Giorgio Zancanaro (Le 
baron Scarpia), Prero de Palma (Spotetta), 
Danilo Seraiocco (César AngekrttD, Orazio 
Mon (Sriarrone). Chartes Austin (un geô- 
lier), Alfredo Mariotti (le sacristain), Jeffrey 
Smith (un berger). 22.40 Les Soirées... 
(Suite). Maria Eçiziaca, triptyque de 
concert en trois épisodes, Respighi, par le 
Chœur de la RTV hongroise et PQrchestre 
d'Etat de Hongrie, dir. Lamberto Gardelli, 
sol. Vwonika Ktecses, soprano, Janos N^y, 
ténor, Lajos Miller, baiyton. Maria Zan- 
pfeni, soprano, ffdtko IComlosi, mezzo- 
soprano, Mihaly Kalmandi, baryton. KataEn 
Farkas, sopram. 0.00 Les Nuits de Radio- 
Classique. 



1230 Atout savoir. 

La Rentrée universitaire. 

1100 Documentaire: Arctique, 
nomades de la glace. 

1330 L’Esprit du sport 

1335 Le Journal du temps (et 18.57). 

1430 A tous vents. 

1530 Qui vive ! L'Andrologie. 

1545 Aflôl U Terre. Le temps [3/51 
1535 Inventer demain, 

Jean-François Minster, 
géographe (3/5). 

16.00 La Preuve par dnq. La Ville |3Æ]. 
1630 Pareil pas pareil. Berlin. 

17.00 Rintintin. La Dernière Chance. 
1730 Les Enfants de John. 

18.00 Affaires publiques. Le Ministre. 
18.15 L'Œuf de Colomb. Le Train. 
1830 LeMondedesanonaux. 


ARTE 


19.00 Série: 

Ivanohé. 

[3/25] Le Chevalier teuton, de Lance 
Comfort 

1930 Docimentaire : Bionique, 
las inventions de la nature. 

12/4] Le Secret du mouvement, de 
Thomas Brodbeck. 

2035 Le Dessous des cartes. 

Chronique de géopolitique, de 
Jean-Chretophe Viaor. 

Les mines antipersonnel. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Documentaire: 

Les Mercredis de l'Histoire. 
Liban, nos querres imprudentes, de 
Randa Chahal Sabbag. 

La cinéaste libanaise a filme la 
transformation progressive de sa 
vÊe, Beyrouth, depuis 1975. ESe a 
egalement recueilli les témoignages 
de sa propre famSIe. 

2130 Ereiio Morricone. 

Documentaire de David Thompson. 
La carrière d'un compositeur de 
musiques de fUms qui travaille avec 
les plus grands cinéastes depuis 
I960. 

2245 Documentaire: 

Concert des séducteurs. 
Musique classique et publicité, de 
Horst Brandenburg. 

2335 Musica Journal 
0.00 Gnéma, de n o tre temp s : 
ChahineandCo. 

De Jean-Louis Comolli. 

045 Gnéma: 

La Chambre de Buster. ■ 

Film allemand de Rebecca Hom 
(1990, rediff. du 10 octobre, 
100 min). 
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Noir, bleu, gris 

par Pierre Georges 


ET LA COUCHE D’OZONE ? 
Ont-ils bien mesuré la consé- 
quence de leur acte, ces privilé- 
giés, ces irresponsables, ces pro- 
tégés, ces égoïstes, ces retraités 
avant les autres, ces agents du 
désordre public, ces fonction- 
naires en somme, sur l'état de la 
couche d'ozone ? Ont- ils pensé, 
eux qui ne pensent qu’à eux, aux 
dégâts que n’aUait pas manquer 
leur mouvement sur notre ciel 
d'été indien ? 

Il se peut que les gens en 
charge de l'indice de pollution â 
Paris fassent grève, que leurs 
collègues de la météorologie na- 
tionale les imitent Eh bien 1 on 
se passera d’eux pour affirmer, 
sans crainte de démenti, que ce 
mardi fut noir, bleu et gris. Noir 
comme grève. Bleu comme ciel. 
Gris comme gaz d'échappement 

jolie journée pour revendi- 
quer des jours meilleurs- Triste 
journée pour aller, malgré tout 
et tous, à son travail. A pied, à 
cheval ou en voiture, comme 
[’on peut mais y aller. En ron- 
chonnant ou le sourire en tête, 
mais y aller, parcours du salarié, 
parcours du combattant, par- 
cours héroïque du privé de pu- 
blic. 

Les premières dépêches, ce 
matin, promettaient une rude 
journée. C'est qu’fls n’y allèrent 
pas, eux, de grève-morte les 
nantis de l'emploi- Pas de train. 
Ou presque. Pas de métro. Si peu 
de bus. Et une rame de RER, à 
l'occasion, pour empêcher sans 
doute les rails de s’oxyder. Au- 
trement dit, la thrombose garan- 
tie. De fait, les nouvelles du 
front annonçaient dès l’aube des 
« bouchons exceptionnels ». Sur 
tous les grands axes routiers, no- 
tamment autour de la capitale, 
l'acharnement processionnaire 
des fourmis non-protégées, des 


salariés du privé, des usagers 
sans plus d'usage les conduisait 
vers des nasses sans issue. 

Mardi noir, bleu et gris. Dans 
un communiqué prophylactique, 
ne pouvant que constater les dé- 
gâts, le ministre de la fonction 
publique, jean Puech, indiqua 
que l'ampleur de la grève était 
*■ démesurée au regard de tout ce 
que nous /oisons ». tl s'étonna 
aussi de voir que les Français 
étaient majoritairement 
« pour » ce mouvement revendi- 
catif. Voilà bien qui allait contre 
tous les dogmes communément 
admis et contre l'art politique- 
ment ancestral de jouer le privé 
contre le public. 

Le ministre chercha explica- 
tion. H avança une théorie d'ur- 
gence selon laquelle cette opi- 
nion (favorable) était « due très 
certainement à une insuffisance 
de communication et d'explica- 
tion ». En somme, Q fut pris à 
contre-pied par cette réduction 
inopinée de la fracture sociale 
entre public et privé. 

11 est vrai que la popularité, re- 
lative, de cette grève subie- sou- 
tenue, vécue-comprise, aura de 
quoi inquiéter les pouvoirs pu- 
blics. D’abord parce qu’elle 
s'avère inversement proportion- 
nelle à l’impopularité du gouver- 
nement. Ensuite, parce qu’eDe il- 
lustre bien un malaise plus 
profond. Comme si le vieux res- 
sort était cassé, la ficelle rom- 
pue. Comme si on ne pouvait 
plus compter sur les fonction- 
naires pour cristalliser les envies 
et les frustrations, pour alimen- 
ter l’antichronique rituelle des 
nantis. Grévistes du public, non- 
grévistes du privé, même désar- 
roi. sinon même combat Sala- 
riés du public, salariés du privé, 
tous dans un même bateau à la 
navigation incertaine. 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 10 octobre, à 10 h 15 (Paris) 
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305.40 
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demain dans « Le Monde » 

GABWELTETIARAHI, L'HOMME MANA : fondateur de Hrtï Tau, 
organisation non gouvernementale, Gaby Tetîarahi milite pour 
.{'indépendance de Tahrtï. En homme solide, mesuré mais déter- 
mine, le « temps d'agir » lui semble venu. 




MERCRED1 11 OCTOBRE 1995- 


La grève du secteur public 
très largement suivie à Paris et en province 

Les arrêts de travail des contrôleurs aériens ont entraîné la fermeture de cinq aéroports régionaux 

sur quatre sur le réseau banlieue de 
VDe-de-France - trouvait sa traduc- 


UNE SONNERIE, à peine. A 
T autre bout du fil, la voix est se- 
reine, accueillante. «Bonjour. Pour 
l'Etoile depuis Montparnasse ? En ce 
moment, U y a un métro sur dix sur la 
ligne 6. » A la permanence télépho- 
nique de la RATR installée rue Cau- 
maitin & Paris, Ôs sont une petite 
vingtaine rivés à leurs téléphones. 
D’habitude, à cette heure-là, cer- 
tains d’entre eux sillonnent les cou- 
loirs du métro, à ia recherche 
d'éventuels fraudeurs. 

Désoeuvrés les jours de grève, ils 
viennent prêter main forte à leurs 
collègues. Avec la cinquantaine de 
standardistes, dont de nombreux 
étudiants embauchés pour l’occa- 
sion, qui se sont installés sur le pla- 
teau de SVP à Saint-Ouen, ils ont 
déjà répondu, mardi 10 octobre à 
8 h 30, à 28 000 appels télépho- 
niques. Us ont reçu une rapide for- 
mation, pour savoir notamment 
écourter poliment bavards et usa- 
gers en mal de confidences. De 
l’avis d'un des responsables, les 
usagers se montrent en général 
« courtois et très civiques ». 

Dans la capitale, neuf lignes de 
métro sur quinze étaient fermées et 
la RATP déconseil] ait d’utiliser ce 
moyen de transport Les rares per- 
sévérants ne le regrettaient pas : les 
rames étaient certes rares mais 
luxueusement vides aux heures de 
pointe. La paralysie annoncée des 
transports en commun - un train 


tïoQ immédiate sur les routes. Dès 
huit heures du matin, le Centre ré- 
gional d’information routière an- 
nonçait que le trafic routier était 
« sursaturé » dans un rayon de 10 à 
15 kilomètres autour de Paris. 

MANIFESTATIONS 

Dans la plupart des grandes villes 
de province, équipées de transports 
en commun, les difficultés étaient 
inégales. A Strasbourg, peu de bus 
et de tramways circulaient mardi 
matin. A Marseille, au contraire, où 
la Régie des transports marseillais 
s’était engagée à assurer une cir- 
culation normale des deux lignes 
du métro, l'asphyxie du centre- viDe 
a pu être évitée. A Lyon, oh les 
transports en commun (bus et mé- 
tro} sont concédés à une société 
privée, les dessertes ont été parfai- 
tement assurées. A Nantes, peu de 
perturbations étaient enregistrées 
car les employés de la Sfflrifan. la 
société d’économie mixte qui gère 
les transports en commun, n'ont 
pas le statut de fonctionnaires. 

A Toulouse, on s’attendait à une 
circulation très irrégulière des bus. 
Aubaine pour les grévistes, la ligne 
de métro automatique, inaugurée 
en 1993, leur a permis d'arriver à 
l’heure au rendez-vous qu’ils 
s'étaient fixé, à la station jean Jau- 
rès, pour une grande manifestation 


de défense du service public. A Pa- 
ris, comme à Bordeaux, la station 
RTL-2 a saisi l’occasion de faire 
parler d’elle, en affrétant une ving- 
taine de bus, qui assurent gratuite- 
ment et en musique la desserte des 
gares sur un simple signe adressé 
au chauffeur. 

Le mouvement était également 
très suivi à la SNCF, où sur les 
grandes lignes, seulement un train 
sur quatre circulait. Bastion syndi- 
cal à forte empreinte de la CGT, la 
région SNCF de Chambéry, qui re- 
groupe les départements de l’Ain 
de ia Savoie, de la Haute-Savoie et 
de Plsère, se montrait une fois de 
plus à la hauteur de sa réputation. 
Seul un TGV sur cinq était assuré, 
et le service des trains grandes 
lignes et des trains express régional 
(TER) était purement et simple- 
ment suspendu, jusqu'à mercredi 
11 heures. 

La surprise est venue des aéro- 
ports, où l’on n’avait pas prévu de 
telles perturbations du trafic aé- 
rien. Cinq aéroports ont été fermés 
en raison de ia grève des contrô- 
leurs aériens : Montpellier, Perpi- 
gnan, Limoges, Tarbes et Rodez. A 
Marseille, la fermeture était envisa- 
gée par ia direction générale de 
l'aviation châle. 

Dans toutes les voies, les mani- 
festants se préparaient. A Paris, le 
défilé prévu de la place de la Bas- 
tille à la place Saint-Augustin, a 


donné lieu à une piquante querelle 
de préséance, en dépit de la bande- 
role unitaire qui devait ouvrir le 
cortège, proclamant «Ensemble 
pour le service public, remploi, fes 
salaires, les retraites ». Nicole No- 
tât, secrétaire générale de la CFDT, 
avait annoncé qu’elle irait se placer 
résolument en tête du cortège. 
Après hésitation, Louis Viatmel; se- 
crétaire général de la CGT, devait la 
rejoindre. Marc Blondel, pour 
Force ouvrière, décidait une fois de 
plus de faire bande à paît, en se 
mêlant à ses propres troupes, au 
milieu des manifestants. 

Dans les écoles, où Ton s'effor- 
çait bon gré mal gré d’assurer use 
permanence pour les enfants, 
comme dans les hôpitaux. Ils 
étaient nombreux à confier, teSe 
cette infirmière du servie des ur- 
gences du groupe hospitalier de Ja 
Pitié-Salpétrière, à Paris: «On est 
fous grévistes de cœur, mais on est 
Ai » Au collège Colonel Fabien de 
Montreuil, où le principal jouait 
lui-même le condeige, les ensei- 
gnants se déclaraient convainc» 
que ia grève était parfaitemot 
comprise par l'opinion, jean, q 
professeur d’éducation physique et 
sportive avait une raison solide de 
croire à cette complicité : «Quand 
on défend le statut général de b 
fonction publique, on défend b 
condition féminine en France », af- 
firmait -il. 




Geneviève, administrateur civil : « J'aime servir » 


« JE CHERCHE un second souffle. » A l’aube de la 
cinquantaine, Geneviève Bertrand n'est pas une 
énarque heureuse. Les cheveux tirés en catogan, l’air 
bien mis, son appartement est encombré de dossiers. 
Et comme beaucoup de ses condisciples, elle a Pim- 
pression que sa carrière est bloquée. Elle s'ennuie un 
peu au ministère de Pagriculture, où vient tout juste » 
de lui être confiée «la coordination des travaux du 
ministère de l'agriculture avec le commissariat au Plan 
pour l’évaluation de la politique de la montagne ». 

Jusqu’ici, sa carrière a pourtant été plutôt réussie. 
Née à Saint-Jouan-des-Guérets, une bourgade d’Ille- 
et-Vilaine, elle a vécu ses années d’études comme la 
réalisation d'un rêve. Après une licence en droit ob- 
tenue à Nantes, la voici sur les bancs de l’Institut 
d’études politiques. « Pour moi, c'était k cœur du sys- 
tème parisien», se souvient-elle. Elle débute à un 
haut niveau : à vingt-trois ans, elle est le plus jeune 
membre du cabinet de Joseph Fontanet (CDP), mi- 
nistre du travail et de PempioL En 1970, elle entre 
comme chargée de mission à PANPE. 

Son père, un ingénieur agronome, lui conseille 
alors de tenter i’ENA. Elle passe sans difficulté le 
concours interne. Deux ans plus tard, elle se serait 
bien vue à Pinspection des finances, mais elle doit se 
contenter du corps des administrateurs civils. Pas- 
sionnée par les affaires européennes, elle opte pour 
le ministère de l’agriculture. Sa valise toujours prête, 
elle passe son temps entre Paris et Bruxelles. En 1983, 
Geneviève est appelée au secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions de coopé- 
ration économiques européennes (SGCI). 

Cette spécialisation la conduit, en 1988, au cabinet 
du ministre de la mer, Louis Le Pensec (PS), qu’elle 
suit au DOM-TOM avant d'être sollicitée par le cabi- 
net du premier ministre, Edith Cresson. «Ces mois à 
Matignon m'ont marquée pour longtemps», admet- 
elle en se souvenant des quatre-vingts heures de tra- 
vail hebdomadaire, du stress, mais surtout de ce lieu 
très beau qui est celui du pouvoir. Et elle évoque avec 


nostalgie cette matinée du 2 avril 1992 : « On est parti 
sous la pluie. » 

« Après une telle expérience, on ne sait plus très bien 
où on en est, constate Geneviève. U faut repartir de zé- 
ro.» Ce n’est apparemment pas facile. «Jusqu'ici, 
j'avais toujours été sollicitée, et tout à coup je me retro- 
uvais en situation de chercher du travail » Durant plu- 
sieurs mois, elle se retrouve « sans affectation », un 
peu le chômage des énarques, à ced près qu’ils per- 
çoivent leur traitement. 

Elle croit avoir trouvé un poste au Quai d’Orsay, 
mais au dernier moment cela échoue. Le pantouflage 
ne la tente pas : «J'ai le sens du service public, j'aime 
servir. » Elle finit par être chargée d'un rapport sur la 
mise en place d'un observatoire du monde rural 
qu’elle boucle en quelques mois. A force de ténacité, 
elle s’est aussi trouvée un poste de maître de confé- 
rences à CE NA, où elle planche sur l'Europe. Et elle 
écrit des livres. 

Mais tout cela ne satisfait pas totalement cette 
boulimique. Puisque l’administration la laisse frus- 
trée, Geneviève a décidé de mettre une partie de ses 
compétences au service du militantisme politique, 
syndical et caritatif. 

Françoise Ch irot 


Conditions de travaii 

0 Horaires : autour de soixante heures par 
semaine. Le travail peut exiger des déplacements 
ou, lorsqu’à faut rédiger des rapports, être réalisé 
chez soi. 

• Rémunération : 18 000 F net par mois, auxquels 
Q faut ajouter 25 000 F de primes par trimestre qui 
n’entrent pas dans 1e calcul de la retraite. Des 
primes supplémentaires sont attachées aux 
fonctions hiérarchiques. 

0 Congés : vingt-huit jours ouvrés. 


■ ARCHITECTURE : Christian de 
Portzamparc a obtenu, lundi 
9 octobre, l’Equerre d’argent pour 
la construction de la Cité de la mu- 
sique (Paris, 19*), «meilleur bâti- 
ment de l'année 1995 ». Ce prix 
prestigieux, décerné par le journal 
Le Moniteur, récompense un archi- 
tecte qui a déjà reçu le Prix Pritz- 
ker en 1994, considéré comme le 
Nobel de l'architecture. Le Prix de 
la Première Œuvre a été attribué à 
Florence Upsky et Pascal Roflet 
pour la construction de la Maison 
des sciences de l'homme (campus 


de l’ université de Grenoble). Un 
prix hors concours a été décerné à 
ia Bibliothèque nationale de 
France (Paris 13*) dont Dominique 
Perrault est l’architecte. 

■ IRAK : pins de dix millions 
d’électeurs vont participer, di- 
manche 15 octobre, à la première 
consultation sur la présidence en 
Irak, grâce à laquelle Saddam Hus- 
sein entend prouver qu’il est tou- 
jours populaire dans son pays. Ce 
sera la première consultation élec- 
torale sur la présidence depuis le 
renversement de la monarchie, U y 


a trente-sept ans. Selon Bagdad, le 
scrutin a été décidé en «réponse 
aux mensonges proférés par les en- 
nemis de l'Irak » sur la nature du 
pouvoir irakien. Agé de cinquante- 
huit ans, l’homme qui règne sans 
partage sur le pays depuis 1979 de- 
vrait obtenir sans difficulté un 
mandat de sept ans. Jusqu'à 
présent, le président était réguliè- 
rement reconduit dans ses fonc- 
tions par le Conseil de commande- 
ment de la révolution (CCR), la 
plus haute instance politique du 
pays. - (AFP) 
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Les Français solidaires 
des fonctionnaires 

En une semaine, l’opinion des 
Français semble avoir basculé en 
faveur des fonctionnaires. 

• Hésitation. Une enquête 
Ipso s- Le Figaro, réalisée le 
3 octobre auprès d'un échantüfoi. 
de 800 personnes, démontrait 
une certaine hésitation des 
Français à l'égard du mouvement 
de grève lancé chez les cinq 
millions de fonctionnaires et 
salariés des services publics. 47* 
des personnes interrogées se 



sentaient alors * solidaires » de 
ce mouvement, tandis que 48 % 
exprimaient un sentiment 
inverse. Les salariés du public y 
étaient largement favorables 
(72 %) ;ceux du privé y étaient 
défavorables (56 %). 

• Soutien. Selon une nouvelle 
enquête CS A- Le Parisien, réalisée 
du 5 au 7 octobre, auprès d'on 
échantillon de 1 006 personnes, 

57 % des Français soutiennent ou 
manifestent de la sympathie pour . 
la grève observée mardi. 15 % des t-,; 
personnes interrogées sont 
indifférentes alors que 26 % sont 
opposées ou hostiles à ce 
mouvement. Le soutien à la grève 
est devenu net, y compris parmi 
les salariés du privé (53 *»)- 37% 
des chefs d'entreprise 
eux-mêmes comprennent ce 
mouvement, contre 47 % qui y 
sont opposés. 


Dans «Le Monde 
diplomatique » 
d'octobre 

LA MODE est à la dénonciation 
des «privilégiés» - autrement dit 
les fonctionnaires,. RMistes et 
autres bénéficiaires de l’argent pu- 





blic. « Faux privilégiés, vrab ex- 
clus », répond Le Monde diploma- 
tique dans son dossier d'octobre- 
Avec des articles de Christian te 
Brie (les inégalités «oubliées»), 
Philippe VîdeÜer (le sort des réfu- 
giés tsiganes de Lyon), Marianne 
BoOève (T action culturelle d’ATD 
Quart Monde), Solange Mercier- # - 
Josa (la réflexion de Karl Man J* 
la mendicité), Edgar Roskts 
(l'image des pauvres) et Bernard 
Cassen (Furgence d’une réduction 
massive do temps de travail). 

Egalement au sommaire : l'Algé- 
rie, la-Bosnle, le Proche-Orient^ 
Nations ttûies et la MO, la Tché- 
quie, l’océan Indien. l’Anna A 
Bolivie. . ■’ ■ 

* En vente chez votre marcnana 
de journaux; 20 F. 
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P AR run de ces mouvements de balancier 
que j actualité réserve toujours, voici que le 
service public connaît les premiers signes 
tlfclilKi . rflm regain a ce, ironie supplé- 

meataire. au moment où tout ce que la France compte 

m ÎSS^ÏÏ 1 ? à faire grève, ce maST 

10 octobre, par tous les syndicats, unanime*; comme 
■ rare ment. 

Décidément, les années 80 sont bien derrière nous. A 
1 époque, selon les préceptes libéraux, rien n'étaït mieux 
porté que de croire à P inéluctable remise en cause de la 
pobop de service pubfic, appelée à être supplantée par 
les lois économiques du marché. A suivre l'exemple de 
Thatcher, en Grande-Bretagne, fl n’v avait de bonne 
solution que de se résoudre à un vaste’ mouvement de 
privatisation, censé rendre tout ce secteur dynamique, 
performant, et, enfin, rentable. Il fallait être de son 
temps, donc résolument moderne, et croire que ces sur- 
vivances obsolètes devaient disparaître pour laisser 
place à de vraies entreprises, sanctionnées comme telles. 

Sous peine d’être soupçonné de passéisme, fl était 
alors de bon ton de considérer, justement, que les ser- 
vices pubfics devaient, au minimum, se gérer à la façon 
d’entreprises. Chacun, disait-on, <* agent » ou « prépo- 
sé «►. devait acquérir cet esprit qui trancherait avec la 
mentalité rétrograde du fonctionnaire. Là où fl y avait 
des ayants droit, des assujettis ou, au mieux, des usa- 
gers, il ne devait plus y avoir que des cfients. Far mimé- 
tisme, on pariait de projet, de contrat de progrès, voire 
de culture d’entreprise, r ANPE comparée à un hyper- 
marché de r emploi, jusque dan* ses ratios, la SNCF per- 
suadée que tout hxl était possible, malgré Socrate, la Sd- 
ta soumise à la qualité et la Française des jeux à 
l’innovation. Même la RATP croyait à la compétitivité 
concurrentielle, la figne 13 autonome dans ses choix (?) 
par rapport à la ligne 7. 

Mais ces schémas ont commencé à subir le sort de 
toutes les modes de management, au fil du temps. Avec 
le recul, certaines de ces croyances ont même été &ran- 
lées. Cet été, par exemple, quiconque avait un peu d'hu- 
mour pouvait commenter ironiquement ce qu’étaient 
devenus les succès de la Dame de fer, dans deux cas pré- 
cis. Sous refit de la canicule, les Britanniques étaient 
privés d’eau et en venaient à critiquer une privatisation 
qui a bea ucoup profité - c’est un hasard - à des compa- 
gnies françaises. Non seulement le prix de l’eau est élevé 
et les fuites sont mriombrables, mais le morra-pole sub- 
siste et, seul résultat patent, les dirigeants ont quadruplé 
leurs salaires qui sont devenus phénoménaux. Un beau 
gâchis qui préoccupe outre-Manche. Avec Eurotunnel, 
c’est pire encore : pour cause de dogme, il avait fallu que 
l’investissement pour cette infrastructure du siècle soit 
d’origine privée et que les Etats ne s’en mêlent pas. Ré- 
sultat: les actionnaires, surtout petits et français, ont 
pour l'heure perdu 70 milliards de francs, et 3 faudra 
bien que les puissances publiques interviennent indirec- 
tement. 

P ARCE que les raisonnements avaient été poussés 
trop loin, 3 semble bien que Pon soit en tram de les 
nuancer. L’attitude de F opinion oblige également à plus 
de prudence. L'intérêt général bien compris ou de 
simples motifs d’aménagement du territoire sont deve- 
nus des thèmes forts, ainsi qu’en témoigna l'engoue- 
ment suscité par tout le débat qui précéda Fadoption de 
la loi Pasqua. Economique ment mal en point, technolo- 
giquement dépassée par les nouveaux moyens de 


Au service du public 



L'intérêt général ne se confond pas toujours 
avec la logique d'entreprise 


communication, La Poste remplit une fonction de pré- 
sence sur rensesnble du territoire national dont on me- 
sure maintenan t qu’elle est indispensable et source de 
cohésion sociale. La Poste a donc pris rengagement de 
ne fermer aucun bureau (Fia à 1997 et expérimente, 
dans diverses régions, un nouveau rôle de service public 
ruraL A terme, elle pourrait servir de lieu admin^tratif 
polyvalent Pour le développement économique local, 3 
faut pareffleraent réviser les critères qui conduisent à 
fermer une ligne de chemin de fa: Ce qui est induit par 
F existence d’âne gare dépasse le seul calcul de rentabili- 
té, de même qu'il y a des limites à ne pas franchir, au- 
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delà desquelles l’irrémédiable est commis. Combien de 
maires protestent en voyant les guichets fermés le soir ? 
Dès lois que les voyageurs prennent le train sans payer, 
ils savent que la ligne sera bientôt fermée ou l'arrêt sup- 
primé, selon une logique absurde. 

Des situations critiques ou dramatiques remettent 
aussi le service public en première ligne et, en cas d’ab- 
sence, en démontrent la nécessité. L'attentat de la sta- 
tion RER de Saint-Michel a soudé le personnel de la 
RATP autour (Tune mission de service pjubKc qui fait son 
identité. D'ordinaire prompts à revendiquer, les 
« agents » ont su faire taire leurs soucis corporatistes 
pendant cette période. De façon plus générale, les re- 
commandations pour «c resocialiser » les banlieues en 
difficulté passent par le retour des services publics, que 
soulignent maints rapports. Les heurts de la gare du 
Nord, le soir de la Rte de la musique, se seraient-ils pro- 
duits si la direction de la SNCF s’était souciée de ré- 
pondre à la demande de transports des jeunes de ban- 


« DE IA SATISFACTION DU CLIENT 
Le bilan de l'opération « Garantie 
des services d’EDF-GDF s'avère positif. 

Mais les syndicats demeurent méfiants 
par Catherine Leroy 

■ ÉCOUTE, DIALOGUE CT COMPLICITÉ 
L’attentat du RER a suscité une forte 
solidarité des agents de la RATP. 

Six cents d'entre eux se sont portés bénévoles 
par Francine Aizicovid 

■ MAIN BASSE 

SUR LES EAUX ANGLAISES 
Depuis leur privatisation, en 1989, 
les compagniesbritanniques déclenchent 
régulièrement la colère des usagers 
par Olivier Plot 

■ GUICHET A TOUT FAIRE 
Dernier service public en zone rurale, 

La Poste diversifie ses activités et se fixe 
un devoir de solidarité 

par Laetitia Van de Ckhout 
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■ QUAND LA FÊTE DÉRAILLE 

En juin dernier, les jeunes des banlieues 
ont été oubliés par la SNCF. 

Un dysfonctionnement révélateur 
par Marie-Claude Betbeder 

■ DERNIER REMPART 
CONTRE LA MISÈRE 

Les projets de réforme de rhôpïtal 
ne doivent pas se faire au détriment 
de l'égafité d’accès aux soins 
par Marie-Béatrice Baudet 
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lieue ? Faflait-fl attendre la mort d’un bébé à La Mure 
(Isère) pour comprendre que la qualité technique des 
équipements de santé participe de l'équilibre écono- 
mique et social de bassins de vie ? 

On pourrait aussi s’éviter le mouvement de balancier, 
qui fait aller d'un extrême à l’autre, et trouver enfin un 
compromis durable. EDF et GDF, en imaginant le 
contrat de confiance qui les lie aux abonnés, sur la base 
de garanties claires, sont en train d’inventer une relation 
plus moderne et adulte de services dus au public. France 
Télécom s’apprêterait à en faire de même— Mais il est 
vrai que ces mastodontes doivent négocier leur entrée 
dans F Europe concurrentielle ou craignent de perdre 
leur puissance hégémonique. Au moment de donner 
des gages, ils découvrent la voie de la sagesse. Donc, de 
Féquffibre et de la réforme, qui suppose un renouveUe- 
ment de la notion de service public 


Alain Lebaube 
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Il p a tant et tant de MBA 
mais un seul Executive MBA 
de EESSEC [Tl 


ESSEC 
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INTERNATIONAL 

MANAGEMENT 

DEVELOPMENT 


Vous êtes un jeune manager déjà expérimenté, 
et vos projets foisonnent au rythme de vos 
ambitions. Pouvez-vous faire l'économie d’une 
formation prestigieuse qui donnera un coup de 
fouet à votre carrière ? 

Ce “plus" qui vous fait momentanément 
défaut pour réussir la carrière que vous portez 
en vous, venez le chercher à ESSEC JMD. 

L'Executive MBA de i ESSEC est un programme 
de formation bilingue français-anglais, 
totalement compatible avec l'exercice de vos £ 

responsabilités professionnelles. è 

Prochaine session : 1 

juillet 1996 à décembre 1997 • 95 jours échelonnés le vendredi 
et le samedi • Sélection en cours. 

Demandez votre dossier d'information à : 

Catherine Bourgeot eu Thierry ûsdart : (1) 46.922L00. 


5SEC IMD - CNIT - 2 Place de la Défense - BP 230 - 92053 PARIS LA DÉFENSE 
Tel. : 33 'T: 46.92.21,00 • Fax : 33 1 '• 46.92.21.01 
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De la satisfaction du client Écoute, dialogue et complicité 

Le bilan de l'opération « Garantie des services » d'EDF-GDF L'attentat du RER a suscité une forte solidarité des agents 

s'avère positif. Mais les syndicats demeurent méfiants de la RATP. Six cents d'entre eux se sont portés bénévoles 


N E dites pas à votre em- 
ployeur que vous n’avez 
pas pu venir travailler 
de la journée au prétexte que vous 
avez attendu pendant des heures le 
passage d’un agent EDF-GDF : D 
□e vous croira pas. En mai 1994, la 
direction commerciale commune 
aux deux entreprises publiques a 
mis en place la «garantie des ser- 
vices » dans une charte en neuf 
points. Elle s'engage auprès de sa 
clientèle particulière, en l'oc- 
currence vous et moi, à respecter 
des délais, que ce soit pour des 
opérations de dépannage, de mise 
en service, de vérifications de 
compteur ou tout simplement 
pour répondre au courrier. Ainsi, 
les rendez-vous peuvent être fixés 
dans une plage horaire de deux 
heures. En cas de non-respect de 
l'engagement, EDF-GDF s'engage 
à envoyer au client lésé un chèque 
de 150 francs- * On avait trois rai- 
sons de se lancer dans l'aventure, re- 
late Yann Laroche, directeur-ad- 
joint d’EDF-GDF-Services. Nous 
sommes une entreprise de service 
public, et donc une entreprise de ser- 
vices. Notre devoir est de coller aux 
attentes des clients . ■» Deuxième 
point: «Il nous semblait important 
de pouvoir afficher notre niveau de 
performance vis-à-vis des clients. 
Même si, défait, dans beaucoup 
d’endroits, on réalise déjà ce type de 
performance. » Troisième point : 
« Nous vivons de plus en plus dans 
un monde d'engagement et de ga- 
rantie. On ne pouvait pas échapper à 
ce mouvement. » Certes, souligne- 


t-iL « nous ne sommes pas dans la si- 
tuation d'une entreprise qui se dit 
qu’elle doit faire des efforts pour 
conserver ou conquérir des parts de 
marché. Mais nous considérons que, 
quel que soit l’avenir, la satisfaction 
du client est primordiale. ■*> 

DÉMARCHE 

D'autres entreprises de services, 
publiques ou non, partagent cette 
analyse qui, depuis la mise en place 
de la garantie, invite EDF-GDF- 
Services à venir expliquer cette dé- 
marche devant un parterre de 
«managers 1 ». Une démarche très 
constructive puisque, comme pour 
toutes les opérations en direction 
de la clientèle, EDF-GDF-Services 
a consulté les organisations de 
consommateurs avant que le pro- 
jet soit bouclé, ainsi que les fédéra- 
tions syndicales et les élus locaux. 

Après un an et demi de fonction- 
nement, le bilan de l’opération 
semble globalement positif. « Nous 
avions 'fixé un seuil critique à ne pas 
dépasser de cinq défaillances par an 
pour mille habitants. Sur un an (de 
mai 94 à mai 95). elles ont été infé- 
rieures à une pour mille. » La clien- 
tèle a bien reçu le message, même 
si, au fil du temps, on constate une 
certaine déperdition. Ainsi, l’ana- 
lyse des remontées « clients » a ré- 
vélé qu’D y avait relativement peu 
de réclamations concernant les en- 
gagements d'EDF-GDF. « En re- 
vanche. un certain nombre de récla- 
mations font référence à la garantie 
des services alors que ces plaintes 
portent sur des points, comme la fac- 


turation, le relevé des compteurs, qui 
n'en /ont pas partie. *Pai ailleurs, le 
taux de satisfaction a évolué d'un à 
deux points, « sans que l’on sache 
S'A fout l’attribuer à la garantie des 
services ou au travail quotidien des 
agents sur le terrain, car nous 
n’avons pas d'études spécifiques sur 
l'impact de l’opération », avoue 
Yann Laroche. 

Le sens de l’opération semble 
avoir été bien perçu, même si la 
CGT, tout en regrettant l’aspect li- 
mité de la garantie qui ne concerne 
que des délais, montre une certaine 
méfiance à cet égard : « Derrière 
cette démarche a rainima, se profile 
la mise en place de services payants 
ou les abonnés qui' souhaiteraient 
avoir une meilleure qualité de ser- 
vices devront la payer », affirme-t- 
elle. De son côté, la CFDT, qui, dès 
le départ a apporté son soutien à 
l’opération - car cela renforçait à 
nos yeux la notion de service pu- 
blic », appelle aujourd'hui la direc- 
tion à une certaine vigilance. 
« Après un coup d'envoi fort et mé- 
diatique, on est dans une phase des- 
cendante due en grande partie à une 
pression sur les effectifs. H fout, de la 
part de l'entreprise, une réactivation 
du processus. » Une mise en garde 
qui arrive alors qu'EDF-GDF vient 
de reprendre des engagements en 
direction des PME-PMI sur la qua- 
lité des fournitures d’électricité et 
qu'elle réfléchit sur la possibilité de 
prendre d’autres engagements au- 
tour du conseil aux particuliers. 

Catherine Leroy 


D ES le lendemain matin 
de l'attentat survenu le 
25 juillet à Paris, à la 
station Saint-Michel du RER, les 
rames circulaient à nouveau sur la 
ligne B. La direction de la RATP re- 
connaît que s’il y a eu - une forte 
mobilisation de tout le personnel, 
c’est parce que nous sommes un ser- 
vice public. Nous ne pouvons pas ne 
pas assurer le transport de nos voya- 
geurs ». A Saint-Michel, des 
agents, en service sur d'autres 
lieux ou en repos, sont accourus 
spontanément pour proposer leur 
aide. Certains, en congé, ont télé- 
phoné pour demander s'ils de- 
vaient revenir au travail. « fl y a eu 
une vraie émotion, un vrai élan 
dans l’entreprise », se félicite la di- 
rection. Le 26 juillet, plusieurs syn- 
dicats rendaient hommage aux 
victimes et à leurs familles avant 
d'assurer aux usagers qu'ils pou- 
vaient « compter sur le sens des res- 
ponsabilités des agents de la RATP 
attachés à leur mission de service 
public». Le même jour, la direc- 
tion lançait un « appel au bénévo- 
lat » invitant les agents à venir, en 
dehors de leur temps de travail, 
prêter main forte à leurs collègues 
durant le week-end suivant, date 
des grands départs en vacances. 
Six cents salariés des services ad- 
ministratifs et des ateliers ont ré- 
pondu présents. Hostiles par prin- 
cipe au bénévolat, les syndicats 
ont accepté de jouer le jeu. « Nous 
riavons pas crié au scandale, in- 
dique Gérard Ballais, secrétaire du 
syndicat CGT du métro et du RER. 


Les agents ont voulu exprimer ainsi 
leur solidarité vis-à-vis de leurs col- 
lègues et des usagers. Dam ce cas 
précis le bénévolat était une notion 
de service public. » Néanmoins, la 
CGT a cadré les limites de son ac- 
cord- Pas question que le bénévo- 
lat perdure au-delà du week-end, 
ni que les volontaires fouillent les 
sacs des voyageurs. 

ENFER 

La RATP a comptabilisé, entre le 
25 juillet et fin septembre, 450 co- 
lis suspects, 120 alertes à la bombe, 
et 130 évacuations de stations ou 
de gares. Garder son sang-froid, 
prendre la bonne initiative tout en 
restant à l’écoute des voyageurs : 
«Jusqu'à la mi-septembre les 
agents ont vécu l'enfer», témoigne 
Gérard Ballais. Eux-mêmes vi- 
vaient dans I'« angoisse », surtout 
quand ils devaient aller vérifier sur 
place T existence d'un paquet sus- 
pect signalé par un voyageur. A 
l'occasion de ce drame, une 
« autre image de la RATP » est ap- 
parue. «Les usagers venaient voir 
les agents pour être rassurés, pour 
discuter de tout et de rien, constate 
Gérard Ballais. Un dialogue, une 
complicité se sont établis. » Il serait 
faux de croire que l'Implication 
des agents dans leur travail est née 
le 25 juillet « Tout au long de l’an- 
née, quand sé produit une agres- 
sion. quand une personne a un ma- 
laise, nous intervenons, souligne 
Christiane Riffaudot, assistante 
gares sur le RE R A et déléguée 
syndicale CFDT, nous surveillons en 


permanence, nous attrapons parfois 
des gens violents ou même armés. 

Ces actes ne sont pas visitées par le 
public, mais cet état d’esprit est en 
nous. L'attentat l’a mis en lumière. 
Mais pas assez », estime Christiane 
Riffaudot «On a entendu parier 
du travail de la police et des pom- » 
piers, pas de celui des agents delà - 
RATP, comme si nous n'existions 
pas. » Aujourd’hui qu’elle fart ses 
« tours de gares » le matin à 4 h 45 
avec son équipe pour rechercher 
d’éventuels objets suspects et véri- 
fier que les poubelles sont bien 
fermées, elle se demande si les 
voyageurs ont conscience de la 
mission qu’elle exerce. « Peut-être 
pensent-ils qu ’on se promène. » 

Pour autant le personnel n'a pas 
oublié ses revendications. Dès le 
l a août la CGT dénonçait, dans 
une lettre à la direction, le manque 
« criant » d’effectifs mis en évi- 
dence, selon elle, par l'appel au 
bénévolat Le 2 août, le syndicat 
s’élevait contre «les pressions, 
voire les propositions de sanctions» 
qui auraient été adressées à des 
agents ayant refusé d'aller pa- 
trouiller pour ne pas laisser un col- 
lègue assurer seul la charge de tra- 
vail en station. Ce que dément la 
direction. Et c’est sans états d’âme 
que six syndicats de la RATP ont 
appelé à la grève du 10 octobre en 
réaction aux «menaces» qui, se- 
lon eux, pèsent sur «le statut, le ré- 
gime de retraite et la protection so- 
ciale » des agents. 

Francine Aizocoviâ 



Main basse sur les eaux anglaises 

Depuis leur privatisation, en 1989, les compagnies britanniques 
déclenchent régulièrement la colère des usagers 


Guichet à tout faire 

Dernier service public en zone rurale, La Poste 
diversifie ses activités et se fixe un devoir de solidarité 


. TT ES privatisations 

Æjf I sentent désormais le 
MmJ soufre en raison du 
manque de sensibilité et de l’âpreté 
au gain de certains chefs d'entre- 
prise » : le ton d'un récent éditorial 
de l'hebdomadaire de droite Sun- 
day Times est plutôt direct. H fout 
dire que, en plus du tollé soulevé 
par les révélations sur les hausses 
de salaire phénoménales que se 
sont octroyées les PDG des entre- 
prises britanniques privatisées, la 
canicule de Tété dernier en Grande- 
Bretagne, engendrant de graves 
problèmes d approvisionnement, a 
une nouvelle fois suscité de vives 
critiques contre les compagnies des 
eaux britanniques. 

Rappelons leur histoire. Après le 
pétrole, le gaz, les aéroports, les té- 
lécommunications et T auto mobile, 
le gouvernement Thatcher décide 
de privatiser, en novembre 1989, le 
secteur de la distribution d’eau. 
Comme 25 % de l'approvisionne- 
ment national est déjà aux mains 
d’entreprises privées - les statutory 
companies -, fl s’agit en fort de dé- 
nationaliser les dix autorités régio- 
nales - les Muter authorities, nées en 
1973 du regroupement des cent 
quatre-vingt-sept water boards 
(conseQs d’eau) communaux - qui 
assurent 75 % de la distribution 
d’eau en Angleterre et au pays de 
Galles. 

D’emblée, la vente et l’introduc- 
tion en Bourse de ces entreprises 
sont largement contestées par la 



grande majorité des Britanniques 
qui. au travers de nombreux son- 
dages, se déclarent hostiles à la pri- 
vatisation de ce qu’ils considèrent 
comme un patrimoine national et 
un service public majeur. Le gou- 
vernement passe outre. Les public 
utilities sont cédées à des prix d’au- 
tant plus attractifs que l’Etat s’est 
engagé à éponger leurs dettes 
(5 milliards de livres) et à leur ac- 
corder une « dote verte » (green do- 
ua y) de plus de 1 milliard de livres. 

BÉNÉFICES 

Quels sont aujourd'hui les résul- 
tats de cette privatisation? Alors 
que la mise en concurrence devait 
contenir l'augmentation des prix, 
les compagnies des eaux bénéfi- 
cient toujours du monopole régio- 
nal des anciennes autorités pu- 
bliques. Résultat : la facture des 
usagers a doublé en cinq ans 1 Et les 
reportages se sont succédé sur les 
chaînes britanniques montrant des 
familles à qui Ton avait coupé Peau 
du jour au lendemain. Nous avons 
dû réaliser d’importants investisse- 
ments pour moderniser le secteur, 
répondent en substance les compa- 
gnies. A cela près que la dernière 
sécheresse estivale, en privant 
d'eau des milliers de particuliers, a 
clairement montré au grand public 
l’état du réseau, révélant notam- 
ment que près de 30% de la pro- 
duction est perdue pour cause de 
fuites. 

Et que constatent les consomma- 


teurs britanniques ? Les réductions 
d’effectifs, ajoutées aux allège- 
ments fiscaux dont ont bénéficié les 
compagnies, leur ont permis de tri- 
pler leurs bénéfices depuis la priva- 
tisation ; en plus des primes et des 
stock-options qu'ils se sont oc- 
troyées, les dirigeants de ces 
mêmes entreprises ont vu leur sa- 
laire quadrupler par rapport à leurs 
anciens émoluments de fonction- 
naires. L’actionnariat a été parti- 
culièrement soigné, avec une aug- 
mentation annueDe moyenne de 
6 % des dividendes et une valeur 
boursière - pour les dix privati- 
sées- qui est passée de 2,5 à 13 
milliards de livres- 
On comprend mieux à présent la 
nostalgie des Britanniques lors- 
qu'ils évoquent leur ancien service 
public, une époque où le prix de 
Teau anglaise était très inférieur à 
celui des autres pays industrialisés. 
On saisit mieux aussi la tournure 
qu’a pris la récente polémique sur 
les compteurs d’eau. Ces derniers 
sont rares (7 %) elles factures sont 
calculées en fonction du quartier et 
de la maison, et non de la consom- 
mation. Mais la menace d’installer 
des compteurs chez les particuliers 
a foit descendre dans la rue des mil- 
liers de personnes. Le calcul de la 
facture ne serait-il pas plus équi- 
table pour le cfient ? A cela près que 
les distributeurs d’eau veulent fac- 
turer l’installation des compteurs. 

Olivier Piot 


D EPUIS un an, les 4 500 
habitants de la bour- 
gade de Melle (Deux- 
Sèvres) peuvent se rendre à la poste 
pour réserver des billets SNCF. 
L'idée de donner du «grain à 
moudre » aux établissements pos- 
taux de moindre activité n'est pas 
neuve. Déjà, en 1979, on pariait de 
développer la polyvalence adminis- 
trative à la poste- Ici et là, en milieu 
rural, on peut ainsi s'y procurer vi- 
gnettes auto, timbres fiscaux, per- 
mis de chasse... Cet axe de dévelop- 
pement reste cependant peu 
fructueux. D’autant que les admi- 
nistrations partenaires n'ont pas 
toujours bien mesuré l'intérêt pour 
elles d'y contribuer. 

Pourtant, La Poste entend bien 
s’engager dans le développement 
de nouveaux services pour peu 
qu’ils répondent à de vrais besoins. 
Elle a même .recruté en octobre 1994 
un professionnel du développe- 
ment local dans le centre du Massif 
Central Son rôle ? Aider sur le ter- 
tain au montage de projets, depuis 
la recherche des partenaires jusqu’à 
la mobilisation des financements 
nécessaires en passant par les in- 
contournables études de marché et 
de faisabilité. « Dernier service pu- 
blic présent en zone rurale, La Poste a 
un devoir de solidarité. Mais elle se 
doit d'obtenir une juste rémunération 
du service rendu, en trouvant des 
partenaires financiers», relève 
l’homme de la situation, jean-Pierre 
GaDet 


« Chacun, en bonne intelligence, 
peut s’y retrouver, affirme Rémi Kar- 
cher, directeur départemental de La 
Poste de TAisne. La Poste renforce sa 
position et son image, les autres en- 
treprises publiques améliorent la 
qualité et les performances de leurs 
services. » fi existe aujourd'hui, se- 
lon lui, de part et d'autre, une « vo- 
lonté d’ouverture ». «Le service pu- 
blic a évolué dans sa façon 
d'appréhender sa présence en milieu 
rural, poursuit-fl. Tout le monde a 
pris conscience que l’approche ges- 
tionnaire reposant sur l'idée d'une 
rentabilité immédiate avait ses li- 
mites. » 

CONVENTION 

La Raste elle-même n’a-t-eOe pas 
pris, au début de l’année, rengage- 
ment de ne fermer aucun bureau 
pendant les trois ans du contrat de 
plan (1995-1997) et de foire « le pari 
du développement » ? Dont acte. 
Suite à im sondage auprès de la po- 
pulation, le bureau de Chariy-sur- 
Marne s’apprête à développer un 
Point public. Cette structure perma- 
nente fédérant plusieurs services 
publics offrira diverses prestations 
comme la vente de billets de train, la 
consultation des offres ANPE— Ail- 
leurs, La Poste ne s'interdit pas non 
plus de nouer des partenariats avec 
des acteurs socioprofessionnels lo- 
caux, lorsque l'initiative privée a be- 
soin d’être confortée. Cest le cas à 
Crocq, dans la Creuse, oùeflea pas- 
sé une convention avec Fépicerie, la 


quincaillerie, la pharmacie, le maga- 
an de retouches vestimentaires du 
village, pour que les facteurs 
portent les commandes passées par 
les habitants des environs. 

Ces initiatives ne valent que si 
elles s’inscrivent dans le cadre d’une 
concertation locale avec les élus, te 
secteur associatif et les groupe- 
ments de professionnels. Les 
conseils postaux locaux, créés à 
l'occasion du changement de statut 
de La Poste, rassemblent ces diffé- 
rents acteurs et pourraient être un 
point d'appui de toutes ces initia- 
tives. « Ils sont cependant utilisés par 

La Poste, plus comme une simple ins- 
tance d'information que comme un 
lieu de débat», regrette Jacqueline 
Besnard, de la fédération CFDT des 
PTT. 

Quelle que soit leur obédience 
syndicale, les représentante du per- 
sonnel de La Poste semblent acquis 
à ces développements. Car tous 
savent qu'à travers ces initiatives se 
trouve pour partie une alternative 
au spectre de la privatisation. 


Laetitia. VandeCkhout ^ 


Les programmes 
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Quand la fête déraille 

En juin dernier, les jeunes des banlieues ont été oubliés 
par la SNCF. Un dysfonctionnement et des incidents révélateurs 


F ÊTC de la musique. Paris est 
vivant, vibrant Ce soir du 21 
jtrin 1995, les concerts de 
lames Brown et des Négresses 
vertes ont attiré des banlieues en- 
cor* plus de jeunes que d'habitude. 
Du coup, à rbeure des derniers dé- 
parts eu gare du Nord, 1? y a eu trop 
de voyageurs pour les places Æspo- 
nibles. Dans (a rame à destination 
de Pontoise (Val-d'Oise), ragent de 
train ne peut pas fermer les portes. 
Les haut-parleurs demandent aux 
gens de descendre. Là les récits di- 
vergent: selon la SNCF, les passa- 
gers excédentaires sont invités à at- 
tendre un train supplémentaire. 
Mais, selon les syndicats, le train de 
Pontoise est purement et simple- 
ment supprimé. De toute façon, on 
a trop longtemps laissé les esprits 
s'échauffer et c’est cette deuxième 
version qui se répand dans la foule 
comme une trâfriée de poudre. 

Le seul train encore à partir est 
celui de Creil (Oise); surchargé, il 
aura un parcours émaillé d'incidents 
qui se temrineront par une agres- 
sion du conducteur. Pendant ce 
temps-là, la gare du Nord est sacca- 
gée par une partie de ceux qui n’ont 
pas pu partir. Au petit matin, ulcé- 
rés, les cheminots de Paris-Nord se 
mettent en grève, au grand dam de 
leurs 400 000 * clients ». « Une réac- 
tion épidermique, reconnaît Philippe 
Gouffienx, responsable CFDT En un 
instant, tous ont décidé de «poser le 
sac». 

L’événement soulèvera quelques 
indignations contre les casseurs, 
mais ne sera guère commenté. 


tes équipements coüectifc et 
les services sociaux. 

autocritique 

En ce 21 juin, les jeunes des ban- 
lieues sont à la fois la principale rai- 
son d’être du service public et son 
problème le plus épineux. Ils se re- 
connaissent à coup sûr dan* ]e juge- 
ment exprimé récemment dans ces 
colonnes [le Monde du 7 juillet 
1995) par Michel Herrou, spécialiste 
des transports à la direction rnter- 
nmtnstérielle à la vDle (D1V): «Plus 
on est démuni, plus on se voit 
contraint d’habiter loin du centre- 
ville et plus on paie cher pour un ser- 
vice réduit » Mais sur la fête de la 
musique, les jeunes ont quelque 
chose de plus à dire : 3 s’agit d'un 
événement gratuit et qui se veut ou- 
vert à tous. Ceta implique que des 
trains circulent aussi longtemps 
qu'elle dure, et grat u it em ent- Sinon 
la banlieue en est virtuellement ex- 
clue. 

Us en disent autant des quelques 
autres occasions où il leur est égale- 
ment possible de «profi t er »de Pa- 
ris sans forcément dépenser : le 
M Juillet, les nuits de la Saint-Syl- 
vestre, de NoëL. et comme dans au- 
cun de ces cas le service de la SNCF 
n’est prolongé au-delà de l'heure 
hahîtueDe, ils jugent avec quelque 
raison que le service public les 
ignore. Certains rentrent par le der- 
nier train. La majorité refuse de re- 
noncer à une part de la fête et passe 
la nmt dans les nies, y compris en 
plein hiver. Tous s’arrangent donc 
de la situation. Jusqu’au jour où la 


SNCF ont des enfants ! Us savent bien 
que lajëte ne se termine pas à minuit 
ou à 1 heure l » Personne ne s'inter- 
roge sur ce qu'apporterait à la réus- 
site (Ton événement, lequel est un 
temps fort d’intégration sociale, la 
possibilité de s*y attarder, de rentrer 
à son heure. On pense encore moins 
à associer Pentreprise publique à la 
fête elle-même : présence excep- 
tionnelle de personnels dans les 
gares, notamment de banlieue (elles 
sont devenues, dans bien des locali- 
tés. les seuls endroits animés le 
soir), présence de musiciens peut- 
être— 

Du côté du personnel, on a du 
mal à aller au-delà du malaise quoti- 
dien. Pourtant, quelques jours après 
la fête, un accord-cadre se trouve 
être signé entre FUnion (patronale) 
des transports publics fUTP) et les 
syndicats de salariés (CGT exceptée) 
sur «la sécurité des personnes et des 
biens dam les réseaux des transports 
publics urbains »: il pose notam- 
ment le principe d'une participation 
du personnel à des actions de pré- 
vention dans te cadre même du tra- 
vail et en partenariat avec les autres 
acteurs de l'insertion. La SNCF n’est 
pas concernée ; mais à l’union 
CFDT des cheminots de Paris-Nord, 
on veut suivre cette voie, et des né- 
gociations auront lieu en novembre. 

Reste de multiples questions sans 
réponse. Ttains supplémentaires, 
actions de prévention: tout cela a 
un coût et doit être l'objet de choix 
politiques. «Le problème actuel du 
service public est qu’il est fractionné 
en secteurs, souligne jean-Claude 


Dernier rempart contre la misère 

Les projets de réforme de l'hôpital ne doivent pas se faire 
au détriment de l'égalité d'accès aux soins 


C OMBIEN d’experts se 
sont tenus au chevet de 
Phôpital ? Impossible à sa- 
voir tant la Este de rapports apparaît 
vertigineuse. Parmi tes plus récents, 
il faut titer, en mars 1994, les travaux 
de Claudine Espert, directeur général 
de la ligue contre 1e cancer, qui esti- 
mait qu’une réforme profonde de 
Fbôpjtal public était nécessaire dan* 
tes années à venin Un an plus tard, 1e 
député RPR du Val-d’Oise, Jean- 
Pierre DeJatande, remettait un rap- 
port au nom de la Commission des 
finances de l'Assemblée nationale 
dans lequel fl écrivait que « /hôpital 
public est en crise». Q expliquait no- 
tamment que « la France payai? la 
dispersion et la mauvaise répartition 
des moyens qui sont globalement suffi- 
sants et même surabondants ». 

Jacques Chirac ayant annoncé, au 
cours de te campagne électorale, que 
Fbôpital serait une priorité - tes dé- 
penses hospitalières représentent la 
moitié des dépenses de santé -, 
Alain Juppé a mis en place, à la lin 
du mois de juin dernier, le Haut 
Conseil pour la réforme hospitalière, 
présidé par le professeur Devukter, 
doyen de la faculté de médecine de 
Ufle. Ses conclusions devraient per- 
mettre à Elisabeth Huben, ministre 
de la santé et de l’assurance-mala- 
die, de présenter au dÆut 1996 un 
projet de toi au Parlement 
On pourrait donc croire les « hos- 
pitaliers» sur les dents. Certains 
sont inquiets, bien sûr, maïs c’est 
plutôt la lassitude qui domine. «Le 
dossier de l'hôpital public est \isqueux. 
annonce franchement Stanislas 


le débat s’enflamme. Notamment 
lorsque, dans Je cadre du plan « péri- 
natalité » élaboré au début de 1994, 
les pouvoirs publics décident de fer- 
mer, pour des questions à la fois de 
sécurité et de maîtrise des dépenses 
de santé, tes maternités où l’on pra- 
tique moins de trois coïts accouche- 
ments par an. 

Généralement, un tel passage à 
Pacte rassemble dans la rue élus lo- 
caux et personnels, au nom de la dé- 
fense du service public de proximité. 
Et fréquemment, tes autorités de tu- 
telle reviennent sur leur décision ou 
la reportent, comme ce fut te cas 
pour la maternité de La Mure (Isère), 
fermée puis rouverte. « L’hôpital 
pour un maire, commente un fonc- 
tionnaire, est un signe extérieur de ri- 
chesse. Mais quand un établissement 
est déserté par les médecins qui re- 
fusent de pratiquer par peur d'ac- 
cident, que les malades attachés senti- 
mentalement à leur structure 
préfèrent tout de même se faire opérer 
30 kilomètres plus loin, comment 
faire?» 

HÔPTTAL-EMT RB ’ttlSE 

An couperet de la dériaon poé- 
tique répondent des initiatives lo- 
cales. Comme à Commercy, par 
exemple, petite vflle de Lorraine, où 
i’bôpjta! menacé a su réaliser 
P« union sacrée » avec la clinique 
privée afin de redéployer leurs acti- 
vités respectives et offrir aux habi- 
tants deux structures de soins 
complémentaires adaptées aux be- 
soins sanitaires. Du court séjour, 
mais ausa du long séjour pour ac- 


E valuation, réforme du mode de 
financement, gisements de producti- 
vité à définir et qualité de soins et 
transparence à améliorer: *11 est 
évident que tous ces chantiers ap- 
pellent une démarche de changement, 
précise un directeur d’hôpital. Les 
contraintes budgétaires sont là. Mais 
c’est seulement avec une direction, des 
cadres, des médecins et des agents 
réunis autour dfune même vison or- 
ganisatioimeSe dédiée au service pu- 
blic que fan pourra s’en sortir. » 

Pour autant, le concept « hôpital- 
entreprise », pour reprendre le 
thème de la réforme hospitalière de 
1991, a ses limites. Si lassitude et 
scepticisme dominent, Marc Du- 
pont, Stanislas Johanet et Francis 
fêigné savent très bien ce qui pour- 
rait faire descendre dans la nie les 
hospitaliers : le remise en cause de la 
fonction d’accueil de l’hôpital. 
«Nous représentons le dernier rem- 
part contre la misère, résume Stanis- 
las lobanet Et nous voyons bien que 
le sanitaire et le social se différencient 
de moins en moins. » « Même si le 
nombre de créances irrécouvrables 
s’allonge, commente ce directeur de 
CHU parisien, fa grande différence 
entre le privé et le public, c’est que 
nous n’associons pas argent et santé. 
Cest un point-clé. » 
les patients au bout du rouleau 
qui débarquent aux urgences d'un 
hôpital - et qui seront de plus en 
plus nombreux à te faire cet hiver 
pour se protéger du froid - te savent 
bien. Bien sûr, les établissements pri- 
vés participent déjà à la mission 
d’urgence. Aller plus loin en asso- 
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Bourrant, 3 mérite réflexion :«n efi- . 
fet, il rassemble comme en un bou- 
quet— d’épines toutes tes impasses 
que connaît le service public: son 
resserrement sur un fonctionne- 
ment minimal an nom de la nécessi- 
té de faire des économies ; resserre- 
ment qui s’accentue lorsqu'il s’agit 
des déplacements d’un public jeune 
qui refiise de payer et qu'on a, gros- 
so modo, renoncé à faire payer. Le 
repu du personnel sur ses propres 
problèmes dans un environnement 
de travail difficile. Et à travers tout 
cela, insensiblement, Poubfi de l’es- 
sentiel : mettre à la disposition de 
chacun les agréments de la vüle 


révolte fuse. Bar exemple. Je 23 juin 
1995. 

Du côté de la SNCF, l'autocritique 
était faite dès le matin du 22 juin. 
Contact sera pris désormais à 
l'avance avec te préfecture de police 
pour connaütxe le programme de 1a 
f5ce - ce n’était pas le cas jusqu ‘iri 1 
- et s’organiser en conséquence. 
Mais se pose-t-on pour autant tes 
questions de fond? 11 semble que 
nom Le besoin de trains au-delà de 
l'heure habituelle n’est pas perçu. 
Ce qui fait bondir - pour ne ôter 
qu'eux - tes jeunes du club Saint- 
Exupéry de Gonesse, de Karim à 
Mourad : «Les responsables de la 


Guérin, de la Sidération des chemi- 
nots CFDT. Il faudrait qu'il soit pen- 
sé, organisé d’une façon globale. » Ce 
n’est pas encore 1e cas pour la FSte 
de la musique : 1e ministère de la 
culture ne se soude pas des trans- 
ports de banlieue, et 1a SNCF sait 
d’avance qu’elle devra assumer, 
seule, le coût de ses trains supplé- 
mentaires en juin prochain, car au- 
cune instance de concertation n’en 
aura débattu. Cest quand te poli- 
tique ne joue pas son rôle de chef 
d’orchestre qué 1a musique devient 
cacophonie. 

Marie-Claude Betbeder 


Joahnet; praticien hospitalier et an- 
cien responsable syndical. Où sont les 
idées nouvelles? Des lobbies contra- 
dictoires s’affrontent Nous assistera à 
des batailles d’experts, mais 
après- ?» Loin des agitations pari- 
siennes, les combats des profession- 
nels se jouent surtout sur Je terrain. 

<* lî n'y pas de réponse magique à la 
question générale de Fhôpiïal, insiste 
Marc Dupont, secrétaire général de 
1a CFDT-santé. Si les agents et tes in- 
firmières finquiètent de leur avenir, 
de celui des missions de service public 
que doit rempBr l’hôpital, c’est au ni- 
veau de chaque établissement, là où 
les menaces sont réelles. » Et parfois, 
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MOTIVATION AU TRAVAIL 
■ Professeur de psychologie 
expérimentale à Paris-X- N anterre, 
Robert Francès passe en revue les 
théories et les recherches dans le 
domaine de la motivation an tra- 
vail U dissèque les apports venus 
des Etats-Unis en la matière, et 
ceux-ci ont été abondants depuis 
la célèbre classification, opérée 
par Maslow, des besoins qui font 
agir l'être humain. 

La partie consacrée à l’enri- 
chissement du travail en France 
distingue les différentes voies 
qu’ont empruntées les entreprises, 
de l’élargissement des tâches 
ayant un même niveau de qualifi- 
cation à ia mise en place. de- 
groupes serai- autonomes. Le livre 
analyse aussi rimpact dés modes 
de participation des salariés aux 
décisions et précise tes conditions 
d'établissement d’un diagnostic 
par te psychologue du travail 
Motivation et efficience au tra- 
vail, par Robert Fiancés. Edi- 
tions Mardaga* 168 138 E . .. . 
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HAMDICAPÊ5 ET TRAVAIL 

■ Ce Hvre répond bien à l’ob- 
jectif qu’il se fixe : apporter le plus 
d'informations possible aux entre- 
prises et aux handicapés afin de 
susciter des initiatives en matière 
d’insertion professionnelle. B dé- 
taille, notamment, le contenu de 
la loi de juillet 1987 sur les obliga- 
tions d’emploi des entreprises à 
F égard des handicapés, décrit l’in- 
tervention des organismes socio- 
économiques qui visent à favori- 
ser cet emploi ainsi que les diffé- 
rentes voies d’accès à un travail. 

Pashir Kerroumi consacre un 
chapitre aux techniques d’aména- 
gement des postes de travail pour 
les handicapés physiques. 

Elles constituent une « disci- 
pline, nouvelle impliquant Fergono- 
jnie, Fergothérapie, la pédagogie, 
l'architecture, les nouvelles techno- 
logies », même si ces aménage- 
ments relèvent souvent de V* as- 
tuce et du bon sens ». L'ouvrage 
comprend une liste fournie 
d’adresses utiles. 

A» i't 



Les Personnes handicapées et le 
Marché du travail - Un guide pour 
réussir, de Pashir Kerroumi Les 
Editions d'organisation, 160 p-, 
89 F. 

LE TEMPS ET L'ENTREPRISE 

■ Frédéric Tïberghien, PDG de 
Chronopost, souligne l’impor- 
tance du facteur «temps » dans 
la relation de l’entreprise avec 
ses clients. 

Les six experts de disciplines 
diverses auxquels il a 
demandé de s'exprimer dans ce 
livre indiquent les impératifs qui 
en découlent en matière de 
logistique et de management. Le 
rapport des Français au temps 
est toi aussi abordé, le monde du 
travail étant le « principal 
responsable de la pression accrue 
des délais au sein dé notre socié- 
té». 

Le Rapport qualité-temps dans 
la performance de l’entreprise. 
de Frédéric Tïberghien. Insep 
Editions, 208 p-, 190 F. 
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TRAVAILLER OUTRE-RHIN 

■ L’essentiel de ce qu’un 
jeune dort savoir pour espérer 
décrocher un emploi ou un stage 
en Allemagne et en Autriche : 
secteurs qui embauchent, dé- 
marches à faire, tuyaux pour 
trouver un logement Avec des 
pistes pour rassembler des in- 
formations en France afin de 
partir avec le maximum d’atouts 
dans son sac. 

U Guide du job-trotter/Alle- 
magne - Autriche, de Christelle 
Beaulieu et Isabelle Roth. Da- 
kota Editions, Centre d’infor- 
mation et de documentation 
pour la jeunesse, 216 p., 74 F. 

Daniel Urbain 


DÉVELOPPEMENT RÉGHJNAL 

■ Spécialiste de Faménagement 
du territoire, actuellement en poste 
à la Commission de l’Union euro- 
péenne, Jean-François Drevet pré- 
vient: en matière d’aménagement, 
« la dimension européenne, et même 
paneuropéenne, s’impose peu à peu 


cueüfir tes personnes âgées que Fon 
sait être tes grandes oubliées ou mé- 
prisées du système. 

« C'est vrai que les choses avancent 
sur le terrain, confirme Francis Pei- 
gné, président de Flntersyndicat na- 
tional des praticiens hospitaliers 
(INPH). Les mentalités évoluent, la 
guerre de tranchées entre équipes ad- 
ministratives et équipes médicales 
s’atténue. Les corporatismes aussi » 
« En témoigne d’ailleurs, insiste-t-il te 
dialogue qui existe désormais entre or- 
ganisations syndicales de médecins, 
d’agents et de directeurs d’hôpital. 
Nous sommes tous dans la même ga- 
lère et le savons bien. » 


au-dessus des réalités nationales ». 
L’essentiel de son ouvrage tient 
compte de cette réa tiré tant D est 
vrai que « l'émergence de la 
construction européenne a progres- 
sivement fait évoluer Faction de 
l'Etat, aussi bien dans les stratégies 
globales que dans la mise en œuvre 
de ses instruments ». Jean-François 
Drevet rappelle à ce propos que 
près d’un tiers des aides régionales 
versées en France trient déjà de 
fonds européens et qu'il est donc 
* indispensable que tes acteurs lo- 
caux se positionnent utilement face à 
cette nouvelle donne». L’auteur 
souligne par ailleurs que l’activité 
doit être stimulée dans toutes les 
régions par le fait que tes créations 
d’emplois émanent désormais des 
petites et moyennes entreprise, des 
services et non plus de l'industrie. 

Aménagement du territoire. 
Union européenne et développe- 
ment régional, par Jean-François 
Drevet Editions Continent Eu- 
rope, 1995, Paris. 

f.M. 


dant la médecine de ville et les orga- 
nismes sociaux, afin de réserver tes 
urgences des hôpitaux aux patholo- 
gies tes plus lourdes, a déjà été évo- 
qué à maintes reprises. Sans suite. 
Elisabeth Hubert vient de confier un 
nouveau rapport sur cette question 
au professeur Steg. Pendant ce 
temps, sur le terrain, les hospitaliers 
font vivre au quotidien leur mission 
de service publie. 

Marie-Béatrice Baudet 


MISE AU POINT 

« IL Y A GOLDEN ET GOLDEN » 

Les producteurs de pommes du 
Limousin tie nn en t à prendre la 
défense de la golden, quelque peu 
maltraitée dans notre article du 
» juin 1995 intitulé a L'effet 
pommiers en Cotrtee ». Le SyndScat 
de défense de la pomme du Limousin 
nous aKpflque que sa gofafcrv « de 
parsan fieu de naissance, a du 
tempérament; eife troque, eOeest 
juteuse, eBe est parfumée— ». De son 
côté, le groupement d'intérêt 
économique (GE) nous signale que, 

« comme pour le vin, 3 ya gohten et 
gotd er v rtqteblsfennel alugoût 
d'avoir du goût». Dont acte. 
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INITIATIVES-EMPLOI 

RENDEZ-VOUS 


Vous avez dit productivité ? 

par Philippe Zarifian 


P RODUCTIVITÉ : voici 
un ternie dont r intelli- 
gence semble réservée 
aux seuls spécialistes de 
l’économie ou de la gestion, terme 
un peu mystérieux auquel le 
commun des mortels aurait difficile- 
ment accès. Productivité: voici une 
affirmation synonyme d’inquiétudes 
et de souffrances pour les innom- 
brables personnes qui, depuis vingt 
ans maintenant, ont pu l'entendre 
résonner comme justificatif de leur 
perte d'emploi. «Nous devons faire 
des progrès de productivité, affirme la 
direction d’entreprise, et nous 
sommes donc au regret de vous re- 
mercier. » Productivité, voici un mot 
dont l'interprétation ne lait plus 
F objet d'aucun débat, que ce soit 
dans les milieux politiques, ou 
même, ce qui est presque plus in- 
quiétant, dans les milieux scienti- 
fiques. Tout se passe comme si un 
consensus implicite et süendeux, et 
donc d’autant plus fort, s’était ins- 
tauré autour du sens et des effets de 
l’usage de ce terme, je voudrais 
mettre en cause, radicalement, la va- 
lidité de ce consensus. Q est urgent 
d’en sortir. 

Un constat simple, d’abord: 
qu'est-ce que les directions d’entre- 
prises entendent concrètement par 
« productivité»? La réponse est 
claire, elles entendent: <* réductions 
d'effectifs ». Il y a « progrès de la pro- 
ductivité» lorsque Pon fait produire 
autant par mains de monde. D faut 
goûter toute la savoir tautologique 
du raisonnement proposé : 3 faut ré- 
duire l'emploi parce qu’il y a des pro- 

ÉCHOS 


grès de productivité à réaliser, en- 
tend-on dire. Mais comme ces 
progrès sont exactement synonymes 
de réduction de l'effectif, pour un 
volume donné de production, les 
propos reviennent à ced : il faut pro- 
duire remploi— parce qu’il faut ré- 
duire remploi™ On admettra qu’il 
serait à la (bis ^us honnête et plus 
simple de dire : il faut réduire rem- 
ploi pour diminuer les coûts sala- 
riaux. Cela aurait au moins le mérite 
d’autoriser un débat contradictoire 
qui ne soit pas recouvert par la pseu- 
do-technicité du recours au mot; 
« productivité ». Mais faisons un pas 
de plus : cette productivité de rem- 
ploi, strictement équivalente, en pra- 
tique, à la réduction du niveau d’ef- 
fectifs, a-t-efle quelque chose à voir 
avec de la productivité ? Si Ton ad- 
met, i n t ui tiv em ent pariant qu’il y a 
productivité lorsqu'on au gmen te la 
puissance productive de ceux qui 
travaillent Q faut bien admettre que 
la productivité de remploi ne dit ab- 
solument rien de cette (véritable) 
productivité, que l'on appelait clas- 
siquement ; productivité du travail. 
Et si Ton met à ce point en avant la 
productivité de l'emploi, lestée de 
tout son poids de tautologie, c’est 
que l'on n'a plus rien à dire de précis 
sur la productivité du travail. « On », 
c'est-à-dire tous les tenants du 
consensus süendeux dont j’ai parlé. 

En quoi le travail - c’est-à-dire ce 
que les salariés font, concrètement, 
dans leur activité professionnelle - 
peut-3 et doit-il devenir plus produc- 
tif? VoQà le genre de question em- 
barrassante qu’a serait utile de po- 


ser- A vrai dire, une large partie de 
l'encadrement d’entreprise (mais 
aussi des économistes, des sodo- 
logueSr-) ne sait plus comment défi- 
nir la productivité du travail, ni com- 
ment en parier. Cette notion semble 
devenir totalement floue et incer- 
taine. Comme on croit pouvoir dire 
ce qu'est un effectif, beaucoup d’en- 
treprises, et maintenant d'adminis- 
trations, choisissent la pente de la fa- 
cilité : en réduisant le volume 
d’emploi, eües pensent de toute fa- 
çon exercer une pression s uffisante 
sur les travailleurs restants pour 
qu'elles n'aient pas à s' int e r roger sur 
la « productivité » de leur travafl. Et 
Fon n'est pas étonné de constater, à 
travers l’enquête nationale sur les 
conditions de travaü, une remontée 
de l’intensité du travail qui repré- 
sente un véritable indicateur d'alerte. 

Certes, ü est correct de dire que les 
grandes entreprises font parallèle- 
ment des efforts importants en for- 
mation continue et en changements 
d'organisation, mais eües le font en 
large partie de manière déconnectée 
des évaluations sur la performance 
économique, en aveugle vis-à-vis 
d'une définition rigoureuse de la 
productivité du travaü que ces for- 
mations et organisations seraient 
censées soutenir. Constatons le recul 
considérable ainsi fait par rapport au 
taylorisme. Que Des que soient les 
critiques, par ailleurs totalement jus- 
tifiées, qui peuvent lui être adres- 
sées, remarquons toutefois que le 
taylorisme possède au moins deux 
qualités. 0 propose une définition 
claire de la productivité du travail : 

RÉINSERTION 


l’économie et la vitesse des gestes 
permettant de produire plus en un 
temps donné. D est souvent créateur 
d’emplois, ou du moins Ero ft atenr 
des destructions. 

QUEL PARADOXE! 

Constatons enfin que les gouver- 
nements successifs, soucieux de 
«lutter contre le chômage», ont avec 
une rare constance toujours appli- 
qué la même formule : abaisser tes 
charges sociales et donc abaisser 1e 
coût du travail Comme c’est exacte- 
ment Pobjectif recherché par les di- 
rections d’entreprises, en réduisant 
remploi, on ne fait que les conforter 
dans leurs pratiques. Fsurquoi en 
changeraient-elles ? La politique 
gouvernementale tient le langage 
suivant : « Les e ntrepr ises embauche- 
ront (doivent embaucher) dès lors 
qu'on leur abaisse fortement le coût 
du travaü. » Comme ce lan g a g e est 
identique à celui tenu pour justifier 
les réductions d’emplois, on peut 
parfaitement avoir une augmenta- 
tion des actes d’embauche par Fen- 
treprise, mais avec une poursuite de 
la baisse du niveau global de Feffec- 
tif. Cest actuellement l'hypothèse la 
plus probable. Or, au nivean sociétal, 
c’est bien le solde net qui compte. En 
toute rigueur, pour qu’une entre- 
prise stabilise son effectif (stabilise 
seulement), Han»; un tel raisonne- 
ment 0 faudrait que FEtat.prenne en 
charge la totalité de la rémunération 
salariale des effectifs supposés ex- 
cendaires- Les mesures actuelles re- 
présentent déjà, pour FEtat, un coût 
important sans revenu, ou plus exac- 


tement une perte directe de revenu 
qui pèse sur l'ampleur des déficits 
publics et nndte— à réduire le déve- 
loppement de ses px>pres effedife. Il 

semble qu’en Rance nous soyons 
passés maîtres dans Fart d’utiliser le 
principe d ry vases rommunîmiiis. S 
l’on veut sortir de ces codes vicieux 
infernaux, et 6 combien destruc- 
teurs, je ne vois qu’une solution : re- 
mettre en d&at la fameuse «pro- 
ductivité ». 

Je voudrais foire quelques propo- 
stions simples • 

L La productivité du travail a ced 
de particulier qu’elle doit s'apprécier 
par ce qu’elle apporte, avant de s’ap- 
précier par ce qu’elle coûte. Cest ce 
que Ibytoi; chaud partisan - rappe- 
lons-le - d’une augmentation régu- 
lière des salaires, avait parfaitement 
compris, et que beaucoup de « post- 
Tayloriens » ont oublié. 

2. Cette productivité paît et doit 
Sue fondée sur autre chose que la vi- 
tesse des gestes. La puissance pro- 
ductive des personnes au travail ré- 
side de plus en plus clairement dans 
leur prise de responsabilité sur ce 
qu’elles font, dans la mise en oeuvre 
de leur intelligence des situations 
productives, dans la qualité des 
communication interhomaines 
qu'elles activent, dans la validité des 
services qu'efles proposent aux usa- 
gers ou rfienfrg. Autrement dit, dans 
Fusage de leurs compétences. 

3. Cette nouvelle productivité du 
travail peut et doit impérativement 
être reconnue comme telle. Les tra- 
vaillons doivent être reconnus par 
ce qu’ils ap p â te n t à la vie profes- 


âonneDe et; indirectement, à la vie 
sociale. Et donc Femploi doit 8re re- 
connu pour ce qtfil est: une source 
de création d’effets utiles. 

4. Ncn seulement cette nouvelle 
productivité est parfaitement tb 
compatible avec une baisse des ■' 
coûts des e n treprises, mais eQe en 

est également la condition durable. 
Cest bien par Fusage de la compé- 
tence que Fou peut à la fois traiter 
en profondeur tes causes de coûts 
tes plus lourdes (mauvais usages des 
équipements, non-qualité, mau- 
vaises communications entre ser- 
vices, mécontentement des isagers, 
démotivation au travail™) et aug- 
menter la valeur utilement créée. 

5. Cela suppose de modifier les 
systèmes de contrôle de gestion. Ces 
H wn i w* doivent, non pas enregistrer 
passivement des évolutions de coûts 
directement rapportés à des niveaux 
(te ressources, mais mettre en valeur 
ce qu'un usage inteffigent, collective- 
ment discuté, de ressources (à 
commencer par la ressource en 
main-d'œuvre) peut permettre de 
rapporta, en action pertinente sur 
les coûts et en développement des 
sources de valeur 

Ces propositions sont simples et 
devraient, me semble-t-il, avoir la 
force de l'évidente. A une condition : 
briser le silence qui entoure au- 
jourd'hui la question de te producti- 
vité, fl y a urgence. 


Philippe Zarifian est pro- 
fesseur a l'université de Afnme-ta- 
Vattée. * 


Emploi des cadres 

■ Selon l'Association pour 
Femploi des cadres (APEC), le 
chiffre du mois d’août - 1 489 
postes proposés aux cadres par 
vote de presse - marque une très 
légère progression par rapport à 
celui d’août 1994. Le marché 
devrait se situer au niveau de 

50 000 offres pour l’ensemble de 
Tannée 1995. L’APEC souligne 
qu’il s'agit d’un niveau certes plus 
élevé que le seuü atteint en 1993 
(28 000 offices dans l’année), mais 
tout juste proche de celui des 
années moyennes de la décennie 
1980 (52 000 offres en 1984). 

Jeunes infographistes 

■ La 3e édition du Festival 
européen de la jeune création en 
infographie, organisée par 
l'Institut national de l'audiovisuel 


(INA) et la Radio- télévision belge 
francophone (RTBF) avec le 
soutien de partenaires européens, 
se déroulera à Bruxelles les 3 et 
4 novembre prochains. Ouvert au 
public, ce festival veut répondre 
aux nombreuses questions que se 
posent les jeunes dans le domaine 
de rinfbgraphie. Une compétition 
(attribution de quatre prix), deux 
colloques et neuf ateliers seront 
proposés aux jeunes afin de 
trouver des réponses appropriées 
aux questions qu'ils se posent en 
matière de choix professionnel. 
Une exposition perme t tra au 
public de s'informer sur les plus 
récents développements en 
matière d’infographie et de 
multimédia. 

Centre culturel Le Botanique, 
236, rue Royale-1210 Bruxelles. 
Prévente des billets : France 
Wetler-RTBF. 

TéL : (32) 2-737-29-68. 
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Salariés de personne 

Conseils, bilans ou formations : le réseau des boutiques de gestion 
offre un cadre d'accueil pour des projets de création d'activité 


OTRE objectif 
n’est pas d’encou- 
rager tout et n’im- 
porte quoi v Marc Mery, secrétaire 
général du Comité de liaison des 
boutiques de gestion, prévient 
d’emblée : « Nous devons accompa- 
gner la création d’entreprises 
viables, susceptibles de se pérenniser 
et de participer au développement 
économique local » Créées à la fin 
des années 70, les boutiques de 
gestion proposent une aide en 
amont, allant du conseil à la for- 
mation, à toute personne dési- 
reuse de créer une entreprise. Le 
réseau compte aujourd’hui 95 bou- 
tiques. 22 687 créateurs potentiels 
ont été accueillis l’an dernier. Et ils 
devraient être 25 000 en 1995. 

De plus en plus nombreux, la 
plupart des porteurs de projets 
n’ont, pourtant, jamais vraiment 
rêvé de devenir chef d’entreprise : 
« Aujourd’hui, près de 90% d'entre 
eux sont demandeurs d'emploi. 
55 % entrent dans la catégorie “ chô- 
meurs longue durée", et la création 
d'une entreprise est souvent envisa- 
gée comme le dernier recours pour 
être inséré dans In société », note 
Marc Mery. Four ces naufragés du 
monde du travafl, créer une entre- 
prise c’est avant tout créer un em- 
ploi: le leur. Ainsi, ces dernières 
années, les plus de cinquante ans 
(dans de nombreux cas, d’anciens 
cadres licenciés d’une grosse en- 
treprise) ont largement grossi les 
rangs des nouveaux entrepreneurs. 
Les jeunes aussi, titulaires d’une 
maîtrise ou d’un DESS, et ne par- 
venant pas à être embauchés, sont 


de plus en plus nombreux à se lan- 
cer dans Faventore. 

Four Vincent Muteau-Dautriant, 
vingt-huit ans, la création d’entre- 
prise constituait surtout un moyen 
de rentrer dans sa région d'origine, 
1e Nord. Depuis le printemps der- 
nier, fl dirige et représente Tunique 
salarié d’Arimages, entreprise spé- 
cialisée dans la vidéo informatique 
et l'électronique marine. Aupara- 
vant technico-commerdal pour un 
distributeur de logiciels spécialisés, 
Vincent a profité de son licencie- 
ment et de la période de chômage 
qui a suivi pour peaufiner l’idée de 
devenir son propre patron. « fai 
pris contact avec un conseiller des 
boutiques de gestion afin de prqfiter 
de certains conseils, notamment en 
matière de comptabilité et de fi- 
nance », rapporte ce jeune créa- 
teur qui a ensuite bénéficié d'un 
stage de formation de huit jours. 

«LAN 

Malheureusement, le plus 
souvent, fl ne suffit pas d'avoir une 
idée pour la voir se concrétiser. 
Une fois franchie la porte des bou- 
tiques de gestion, trois hypothé- 
tiques entrepreneurs sur cinq sont 
dissuadés d'aller plus loin. 
« Lorsque nous constatons que le 
projet n’a aucune chance d’aboutir 
ou que la personne ne sera pas en 
mesure de le porter sur le long 
terme, nous essayons d’amener cette 
personne à abandonner son idée et 
à se positionner différemment sur le 
marché de l'emploi », précise Marc 
Meiy, 

En 1994, seuls 6 113 porteurs de 


projet ont pu suivre un stage de 
sensibilisation et d’accompagne- 
ment à la création. Et 4 324 entre- 
prises ont finalement vu le joue 
* Nous accompagnons alors les 
créateurs sur l’ensemble du proces- 
sus de création, ü ne s'agit pas de 
faire les choses à leur place mais de 
leur apprendre à les faire », sou- 
ligne le secrétaire général du 
Comité de liaison. « Us nous aident 
à bâtir notre plan de travaü intel- 
ligemment», confirme Yvonne 
Maury, quarante-sept ans, à la tête 
des établissements Maury depuis 
juillet 1994. 

Après avoir longtemps déclaré 
ses revenus comme activité acces- 
soire de son mari, cette dessina- 
trice de vitraux a été contrainte, 
après son divorce, de se déclarer 
sous son propre nom : «fai fiait un 
bilan de compétences, à tout ha- 
sard . Mais je savais bien qu’à plus 
de quarante ans. je n’avais aucune 
chance de trouver un emploi sala- 
rié. » Après un stage de gestion 
dispensé par la chambre des mé- 
tiers, elle fréquentera la boutique 
de gestion locale pendant toute 
une saison : « ils ne m’ont pas don- 
né de conseils véritablement pra- 
tiques, mais ils m’ont aidé à raison- 
ner, à m’organiser. » En un peu plus 
d’un an, Yvonne Mauy a multiplié 
ses possibilités de débouchés et 
doublé ses anciens revenus. De là à 
se dire chef d'entr e prise— « Disons 
plutôt que je ne suis salariée par 
personne et que je ne dois compter 
que sur moi pour obtenir mon pain 
quotidien. » 

jean-François Labes a découvert 


les boutiques de gestion par le 
biais de T ANPE : «Ds m’ont aidé à 
établir un budget prévisionnel tris 
rigoureux qui m'a été d’une aide 
précieuse. Sms eux, je n ’ aurais sans 
doute pas été lauréat de la bourse 
pour remploi, concours organisé par 
Le Parisien ef la Fondation France 
active , qui compte 10 lauréats pour 
700 dossiers », relate cet ancien ki- 
nésithérapeute de cinquante-deux 
ans qui a créé Tan dernier Langues 
des signes édition publication, une 
SARL de presse spécialisée dans les . 
ouvrages pour enfants sourds et t 
malentendants. 

De façon générale, les projets 
soumis aux conseillers des bou- 
tiques de gestion concernent sur- 
tout les services, le commerce ou 
T artisanat. Si la distribution infor- 
matique et le toilettage pour 
chiens ont connu leur heure de 
gloire, la restauration rapide a dé- 
sormais le vent en poupe. Mais en 
matière de création d’entreprise, la 
« bonne idée », garantie à 100 %, 
n'existe pas. Seule certitude: de 
nombreux besoins existent, qu’il 
s’agisse du troisième âge, de ser- 
vices aux particuliers ou de tou- 
risme ruraL Des micro-entreprises 
devraient donc se multiplier, qui 
apporteront une réponse partielle 
à la aise de remploi et devraient 
générer de nouveaux modes de 
travafl. « Cest une autre manière 
d’aborder sa carrière, de ne plus 
F envisager automatiquement sur le 
mode du salariat», conclut Marc 
Mery. 


Nathalie Mlekuz 
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ORGANISATION ET GESTION 

DES ENTREPRISES 


CONSEIL ET AUDIT 


SOGETI, tenter européen dans te domaine du conseil, de Fingéœenc et 
VvtiïSïZr « létécommunicaiiom, recherche sur PARIS- RP, pour sa Division 

ru> en très fort devebpperoent, plusieurs professkmneb de haut niveau ; 

Consultants ALM 

Gestion de bilan 


Le Groupe CAP GEMINI SOGET1, leader européen dans le domaine du conseil, de l'ingénierie et 
des ser vices en informatique et télécommunications, recherche sur PARI S- RP, pour sa Division 
TERTIAIRE en bès fort développement, plusieurs professionnels de haut niveau : 

Consultants 
et Experts fonctionnels 


Vous maîtrisez les enjeux de la banque 
(métier, organisation, objectifs».) et vous 
en comprenez les impacts sur le système 
d'information. ■ 

Interlocuteur privilégié de nos clients, 
vous réaliserez des missions de conseil et 
de formation et mettrez en œuvre notre 
outil de pilotage bancaire dé seconde 
génération ALM IL 

Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieurs 
ou de Commerce, vous 
avez une solide expérience 



de la gestion actif-passif dans le secteur 
bancaire, acquise en Cabinet de Conseil 
ou dans un poste de responsabilité dans 
une Banque. Vous maîtrisez bien 
l'informatique et l'anglais... Autonome, 
vous effectuerez également de courtes 
missions à l'étranger. Poste basé à Paris 
nécessitant une bonne mobilité. 

Merci d'écrire sous référence LM02 à 
Marie Claude Puteaux, CAP SESA 
FINANCE, 76 avenue 
Kléber 75 1 16 Paris. 


Gestion clientèle • 
Gestion des ressources humaines • 
Gestion des stocks / logistique * 

Vous, intervenez en conseil, en avant «vente ou 
dans le cadre de grands projets. Interlocuteur 
privilégié du client (Direction Générale et 
Directions Fonctionnelles I, vous comprenez les 
enjeux de l'Entreprise : métier, organisation! 
objectifs... et en déduise: les impacts sur 
l'évolution du système d'information. Vous 
savez mener une démarche de type "analyse de 
U valeur" pour déterminer le retour sur 
investissement. Votre maîtrise des méthodes de 
conception vous permet de modéliser le système 
d'information. 

Diplûmé d'une Grande Ecole d'ingénieur ou de 
Commerce, vous possédez une solide expérience 
(7 à 15 ans) acquise en SSII, en cabinet de 
conseil ou chez un utilisateur. 

Vous avez une solide culture 
informatique doublée de très ^ a 


* Marketing/ven te 

* Finance / comptabilité 

* GED / multimédia 

bonnes connaissances fonctionnelles, dans un 
ou plusieurs des domaines précités. La maîtrise 
particulière d'un métier client est un plus, 
parmi ceux que couvre notre Division 
TERTIAIRE : administration, santé/social, 
énergie, transports, distribution, audiovisuel/ 
médias, services — Vos qualités personnelles 
feront la différence : écoute, sens do contact 
client, esprit d'analyse et de synthèse, rigueur 
et méthode. De nombreuses possibilités 
d'évolution vous sont offertes au sein de notre 
Groupe CAP GEMINI SOGET1- 
Merci d'adresser votre candidature (en 
précisant votre rémunération actuelle/ b notre 
conseil MERCUR1 URVAL, 14 bis rue Daru. 

75378 PARIS cedex 08, sous 
la référence 59.2859 LM. 
portée sur lettre et enveloppe. 


CAP SESA 

Groupe CAP GEMINI S0GET1 


IUo>t»ie conviction : rien ne se fait sans les hommes 
Nota Y! métier S consultant en ressoaras humaines 
Notre exi gen ce s êtes téwJbrts co n cre ts 

Consultants RH 

<5 ans au minimum d’expérience) HEC, ESSEC, IEP... 


CAP SESA 

Groupe CAP GEMINI S0CET1 


K’.irii<in>n;j Drrrlupimm'iH •■si ur. cuhiiwt <(•: no; m/î/ 
'.U furinttii'ti; ï-n irsN'iur,- > \ !nii!i'!!!i‘-.<. _fUiiih' 
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chez noua l'occasion de mettre à profit votre compré- 
hension des rosages des organisations et de développer 
votre créativité. 



management».). 



m&mi 


Am GROUPE INTERNATIONAL, LEADER MONDIAL DU CONSEIL EN COMMUNICATION 
RECHERCHE CONSULTANT SENIOR, MEDECIN OU PHARMACIEN 


au moins 5 ans d’expérience dans l’industrie pharmaceutique ou en agence 
parfaite maîtrise de l’anglais 

sens de l'organisation et de la stratégie, qualités de rédaction, créatif, aimant travailler en 
équipe, il devra participer au développement du département santé en pleine croissance. 
Dynamique et enthousiaste, il saura faire preuve d’autonomie et de mobilité. 

Merci d’envoyer votre candidature {lettre manuscrite de motivation, CV, 
photographie et prétentions) sous N° 8930 à : 

Le MONDE Publicité - J 33 avenue des Champs Elysées - 75409 PARIS Cedex 08. 



cfo gesti^e^-'mlliéu Iffi^ustrieLAv;-' r- 
desid^iàicgrhim^ /• 


çandidat^-fortpÇitéotiel. ;?-£*. Z 


thfdtionà 

F ra ncÆTélécd'mi - Di r^Gtîan Gén éra le, 

Wa/ST/KÏÊ;^^ 
d'Ajfèray r ! -7^J5i;Pan* Çêdëkl& 


â Consultant Senior \ 
| Directeur 
f du Departement 
Management 


Mission : animateur d'une équipe de consultants, vous développez auprès des clients du CREPAH 
une activité de conseil dans les domaines suivants : organisation, stratégie, conduite du 
changement gestion des ressources humaines... Vous commercialisez et réalisez vous-même 
des interventions de conseil de haut niveau. Vous êtes responsable de la gestion de votre 
département et participez au comité de direction. 

Profil : à 40-45 ans, de formation Grande Ecole ou universitaire (3ème cycle), vous avez une 
expérience confirmée du conseil stratégique auprès des dirigeants et d'encadrement d'équipes. 
Vos capacités de développement commercial, votre créativité et votre leadership seront vos 
atouts. Ce poste exige en outre un fort intérêt pour l'Habitat social ainsi qu'une grande implication. 

1 Nous vous proposons : un méfier passionnant, au carrefour du social, de I économique et 
k de l'urbain dans un environnement en pleine mutation. à 

Pour ce poste basé Paris 8*™*, merci d'adresser lettre. CV photo en précisant votre JÊ 
^k rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, 1 4 bis rue Daru. 

75378 Paris Cedex 08, sous la référence 73.31 35AM, 

portée sur lettre et enveloppe. 
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CONSEIL 


ET AUDIT 


Auditeur Interne 

France - International 


Un des plus puissants groupes internationaux d’ assurance renforce les procédures 
de contrôle de sa filiale de gestion d’actifs 


250/300 KF 


Paris + déplacements 


LA SOCIÉTÉ 

♦ Société de gestion d’actifs mobiliers, filiale d'un 
prestigieux groupe international d’assurance. 

♦ Politique active de gestion des carrières. 
Nombreuses opportunités en France et à l'étranger, 

♦ Culture de conquête. 


. effectuez des missions ponctuelles sardes thèmes 
spécifiques. 


LE POSTE 

♦ Reportant au Responsable du service “Contrôle de 
gestion et audit interne", assisté d’un auditeur 
junior, vous: 

. contrôlez régulièrement le bon fonctionnement 
des procédures internes liées à la gestion des 
OPCVM, 

. aoditez périodiquement les contrôles associés aux 
activités de gestion (produits dérivés, pifiu sur titre, 
trésorerie-J, 


PROFIL RECHERCHE 

♦ 28/31 ans. Formation supérieure (Grande école de 
commerce ou d'ingénieurs + double formation). 

3 à 4 ans d’expérience, acquise soit en cabinet, soit 
dans le service audit inrerae d’une institution 
financière, idéalement en milieu anglo-saxon. 

«► Grande capacité d’adaptation. Fermeté et 
diplomatie. Esprit de synthèse. Sets du travail en 
équipe. Ambitieux. 

Parfaire maîtrise de la langue anglaise et des outils 
informatiques. La coonaissance de l'allemand sera 
nn atout supplémentaire. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec photo et rémunération actuelle 
sous réf. LM/1003 à N.B.S.. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


Notre cabinet recherche 
dans le cadre de son activité 
de conseil un 


CONSULTRNT 


Votre mission consistera à : 

• Réaliser des études comparatives en Rémunération et Protection 
Sociale à I 1 International. 

• Intervenir en appui technique et commercial sur des missions de 
Consulting. 

■ Agir en qualité de conseil auprès de nos d lents. 


pour renforcer 
sou équipé 
BENEEITS et 
COMPENSATION. 


Agé de 25/30 au, de formation Juridique Supérieure, Fuech au 
Goraneraale, vous disposez d’une expérience réussie d’au moins 
3 années acquise dans cette spécialité et de préférence en Cabinet 
Conseil. Vous souhaitez maintenant apporter votre savoir faire dans 
une nouvelle structure. 


Votre aisance relation nèfle, votre implication, votre créativité et votre 
capacité à intervenir avec autonomie vous permettront de réussir dans 
cette fonction évolutive. L'anglais courant est indispensable. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence SF2529 à 
OROMESSAGE5-BP 80-92105 BOULOGNE Cedex. 


C'est pour trouver, c'est aussi pour proposer 
un emploi, le 17 octobre*, 
c'est surtout pour le Conseil et l'Audit 
c'est le Monde Initiatives 


CHOU. T 


Ampafrance SA, leader 
européen de la puériculture, 
réalise 40 % de son CA à 
l’expart avec l 000 personnes. 


Dîpiâm£(e) i d*uae grande école 

- de «miuerce, âgé<e) de 30-35 

ans environ, mous avez acquis une 
, séricasc expérience du marfce- 
tïpg/mreca pour des produits de 


té* céptrtéta pour leur démarche 
stratégique. 


babidédl 


CHEF DE 
PRODUIT 
SENIOR 

h/f 


Directement ra trachée) au 
directtqr ôasfceti&g et des 
■ filiales, «ods avez la respoosaW- 
Ect de pfeskura &mÎ0cs de pro- 
. iMtfi dri p* 1 ”"* wwiwiinMt"! I* 
bodgaset h mbe au 
i point dû ptaû marketing. Vous 
. participez âu dérafeppemeut de 
. ubû rc am : produira co collabora- 
ttat avec le servfct Recherche et 
Dévcloppcmene, i '^uf coordon- 
nez its plant marketing des 

S&tlea •' 




Mari tf adresser lettre manuscrite 
et CV détaillé sous réf. CPA 3 
AMMFRANCE - 9, bd du Poitou - 
BP 905 - 49309 Cholbt. 


Votre ferisibltttê aux produits 
’desriraEs à Pariant, yotrerignenr, 
.cqeÀr'il’ioadji^: créativité et 
■; volve seul rdatfouael, giufantis- 
■CjHbtit BÜcefadc vo tr e mari o n . 

XBrebdoneiuatiquédelBanBo. 

; MwuaiM3p»(Wbrd, EmL») et 
' de PangWs voir, sont im&pcn- 
«Ma X/ltélîtp ou i*qpagri<>l 
aéra igriaé-pB dépheenumts 
- i tbxsssiÿce spot à prévoie, Ce 
i poète évotetiÇ, à. pourvoir rapi- 
dcaûst; demande un fort potear ' 
tid de dévctoppnncnt. . 


A ScWumbogf 


OMNÊS est une % 
Wireless Company çjg 
le support de réseau. 
Pour renforcer une éf 
projets et les objectiôjf 


INGÉNIÉ 


Diplômé d'une grande f- 
vous avez acquis nricei- 
ansdansla vente de sOf 
solide culture technipé 


Vous serè: chargé de 4 
comptes et vous aouV- 


compees et vous sauf. 

Europe du Sud, Afnqa^ 

Efficace et peagnunipe : 
des interlocuteurs Je h 
variés. Vos qualités de i - 
le montage des propas : 
voce sens des engagar- 
l'anglais seront les 




m r. 
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Groupe britannique leader en Europe 
(Angleterre, Hollande > France, Allemagne) et 
présent en Australie et à Hong-Kong, Michael 
Page est devenu en quelques années le Numéro 
1 du recrutement en France. 


sentez à 

l'étroit ? 


piPS# ® ’ K:sùï • -ï : SkV’: ■ ;;-S : Vhïgïi 


O De formation supérieure, vous aœz une expérience réussie de 
2à3 années en cabinet d'audit. 


O Vous aimez les contacts, vous êtes attirés par le métier de 
conseil ainsi que par une forte autonomie. 

O Après une période de formation , vous serez en mesure de 
gérer votre propre portefeuille de clients pour lesquels vous 
mènerez des missions de recrutement. 

O Dotés d'une forte personnalité, vous êtes capables de gérer des 
contacts à haut niveau et d'évaluer dans une structure exigeante 
et dynamique. 

O Si vous êtes prêts à vous investir, venez développer vos 
talents chez Michael Page. 


i i JïÜiaKÆr 


Adresser CV + photo + n° de tél + rém. actuelle a Gilles de Mentque, 
Midiaei Page Finance et Comptabilité, 3 bd Bineau 92594 LevaDois- 
Perret Cedex ou taper 3617 code MPage KcnàM3Mratàoss réf. GM2723 
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REDACTEUR EN CHEF 


Notre groupe de presse indépendant renforce ses 
rédactions pour faire face à sa croissance. 

Dans ce poste nouvellement créé et répondant au PDG, vous dirigerez les - 
rédactions de nos deux revues de luxe, en France et dans toute l'Europe. : 

Vous êtes un excellent journaliste et avez déjà animé une équipe 
en presse spécialisée, professionnelle ou grand public. 

Vous êtes au moins bijingue anglais. 

Envoyer CV avec photo et prétentions (sous réf. N°8928) à : 

Le MONDE Publicité, 133 avenue des Champs Efysèes, 75409 PARfS Cèdex Qê. jd 
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?mnes 

.. rWireless Company 

~ '.nlumberger et de Cable & 

•• ■ ans le conseil, l'ingénierie et 

; - e et très impliqués dans les 
prise, elle recherche un 

'Commercial 

• Commerce ou d’ingénieurs, 

' ■ commerciale d'au moins 5 

solutions complexes, et une 

v. r un portefeuille de grands 
• • f. } voyager fréquemment en 
v-Orient. 

- . s capable de vous adapter à 
iu et à des environnements 
.. mais aussi de réalisme dans 
. '/tre habileté de négociateur, 
£i votre parfaite maîtrise de 
tre réussite au sein de notre 


e (lettre. C.V. et photo) sous 
ju Personnel 

ES 

*er Limited 
■ |ue - 75007 Paris 


quelatflÉplioniecdfcdafae.fcsfflHorautts 

de rinforroatian. le multimédia. 

Afin de faire face à la croissance 
rian< dos Bgues de produits dés, 
noos recherchons pour notre Centre 
européen de produits à applications 
spécifiques de Vffleneuve-Loubet 

près de Nice : 


TR: .f fera 


VOUS PARLEZ ALLEMAND 


V: 

y vrfevP- 


Vous tes en charge du processus de gestion du por- 
tefeuille de commandes et tes l’interface privilégié 
entre nos clients, les équipes de vente et de dévelop- 
pement et nos sites de production h travers le monde. 
Votre première préoccupation est la satisfaction des 
clients et la livraison à temps du pro- 
duit (on rime delivery). Vous 
surveillez ces deux indices en sui- 
vant les clients dès la prise de com- 
mande et tout au long de la concep- 
tion et de la mise en production, 
et jusqu’à la réception. 


Vous avez le sens du contact et êtes capable de gérer 
un processus avec plusieurs étapes clés et plusieurs 
intervenants localisés dans tomes les régions du monde. 
Jeune diplômé, vous tes bilingue allemand et maîtri- 
sez l’anglais. 

Karine RoUand-Roumégoux vous remercie de lui 
f^ttffyyr votre candidature (lettre, photo}, sous réf. IP- 
EX. à Texas Instruments, 8-10 av. Monme-Saulnier, 
BP 67,78141 Vflizy- 

Vdlacoobtaj. ^ TEXAS 

Instruments 
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«MP** 1 ! 


)eurs de câ 
consulta 


Vous Êtes Chef de Publicité 

ou Assistante) Confirmé^), 
anjonidlwi à l’étroit dans votre structure 
de Communication de Rwmuraa Humaine* 
rw nous, vos axnhitiom trouveront 
de Tespace pour s'exprimer. 

NI h plu* grand* de* Pt Ut** Agence», 
ni la phi* petite de* Grande*.-. 

Pour un contact en tonte confidentialité.. 


h'>Jwÿ»r 

* ■' ■ • 


f&WJ* *-• 
ig**î: vf-.-i.y:: ' 
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...Ramld Lamranl ou Valérie Bailey 


Noos sommes une MAISON D'EDITION 
spécialisée dans tes ouvrages en Sciences Humâmes, 
Jeunesse et Actualités Sociales et Politiques. 
Nous réalisons un CA de 40 MF et avons un peu pins 
d’une trentaine de collaborateurs. 

Noos recherchons notre 


* Administratif 


Rattaché au Président, véritable n* 2 de l'entreprise avec le 
Directeur Editorial, vous aurez la responsabilité delen^mb 
des tâches d’un DAF : contrôle de gestion. com P^ lh ^ 
analytique, comptabilité générale, trésorerie, gestion du 
personnel, suivi de l’informatisation, le juridique, les services 
généraux-. Vous encadrerez 5 personnes. 

Agé d’environ 35 ans, après une formation grande école 
de commerce + DECS/DESCF, vous justifiez de plusieurs 
Liées d'expérience acquise dans un 
fonction contrôle de g esUon7audiL La 
techniques comptables, du contrôle de gesüon ainsi que de 
l’outfl informatique est impérative. 




Le monde des livres vous attire. 


Merd d’adresser s«” 

l’enveloppe, à notre Conseil H 
ORN1CAR - 92, nie Jouffroy g 


mm** * ■■ 

‘: i )« ' iî ' **•“' 


RL & Associes 


iés „ 4) avenue Desfeux - 92100 Boulogne-Billancourt. 


brmeafti 


;roUP£ H t.C>COTJJSt 1 1 


d' Abbans - 75017 Paris. 


rATtftF. COMM ET* Cl AL HAUT NIVEAU 

f | V Ciit f Leader mondial dans^J^^lo^^icomptesraïnpu^an^odatonttelrautrtv^j! 

^ de Paris un Cadre Commercé Gnrn ^ ^ ^ ^ ^ ^ domaine 




#? ri* 7- 


suivi d’affaires 


Leader mondid dans » „ 'ds-CSmptes rompu à la négociation ae 

. ST-SSSiU»' «-■ —■ «— «— 1 — 

' similaire seront retenues. . d olven t pouvoir présenter et conclure des 

Les candidats, â 9^ e d ^j^tatlon à des environnements économiques vanés. 
marchés et faire pre e , une connaissance de Tanglars sont 

; « langue 

Rémunération motivante liée ■« 

M,eSSeZW !”fr!S 1J3.OTCTM À Champs Elylèe,- 7 SWPA*EM«M_ 


Etablissement 
Industriel Haute 
technologie 
recherche 
aujourd'hui son 
Responsable 
suivi d'affaires 


équipe de 5 personnes. . 

Débutant ou justiliant d’une première e|^n» fc de Mon 
Grandes Ecoles de Commerce (ESSEC, ESCP, vw* 

spécialisé en Comptabilité/Gestion. 

ssKSift kææ-M 

Honoré 75001 PARIS, qui transmettra. 














MEDIA SYSTEM 


■EPRODCCflOS 1VTE&MTE 


VIII f LE MONDE / MERCRED1 11 OCTOBRE 1995 



Organisateur senior 


NANTES 


Au sein de notre back office Titres et Bourse, vous assurerez, en relation avec les services 
utilisateurs et les équipes informatiques, l'analyse de la sécurité du traitement 
de nos opérations. 

Vous serez responsable de la définition des procédures associées et de leur mise en œuvre 
opérationnelle. 

Afin de pouvoir dialoguer efficacement avec les informaticiens, vous disposez de bonnes 
connaissances en informatique et réseaux de communication. 

Diplômé d'une école d’ingénieurs, de commerce ou d’un troisième cycle 
universitaire, vous avez acquis une expérience similaire de 3 à 5 ans 
dans un établissement financier ou un cabinet de conseil. 

De solides connaissances dans le domaine des valeurs mobilières 
seront un atout supplémentaire. La pratique de l’anglais est souhaitée. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV et prétentions 
sous réference CF/ORS à C. Fondecave, Société Générale, 

Service Recrutement. Espace 21, 

92972 Paris- La Défense Cedex. 



— ■ Apec 44000 
collaboratenrs dans le 
Mande, 2 000 agaces 
eu Fraaee et plus 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉBALE, 
groupe international , 
est active dans tous Us 
métiers de la banque 
et de la fiuauce. — . 


Conjuguons nos talents. 


SOCIETE GENERALE EQUITIES £r DERIVATIVES 

Sales dérivés actions 

PARIS 

Présente sur les principales places boursières internationales, la Société Générale 
Equities & Dérivatives figure parmi les tout premiers spécialistes mondiaux 
d’options sur actions et indices. 

Afin de poursuivre notre développement à Paris, nous recherchons un sales produits 
dérivés actions et indices. 

De formation grande école de commerce (HEC, ESSEC, ESC?...) 
ou DESS finance, vous avez acquis depuis 2 ans, une première expérience de la 
vente dans le domaine financier ou dans tout autre secteur où vous aurez, avec 
succès, prospecté, géré et fidélisé un portefeuille de clients. 

Votre très forte motivation, votre autonomie et votre sens des contacts 
seront les éléments déterminants de notre sélection. 

Ce poste est à pourvoir immédiatement. 

Merci d’adresser votre candidature, à Société Générale, Odile Flobert, 
conseiller en recrutement. Direction des marchés de capitaux. 

Tour Société Générale, 17 cours Valmy, 92987 Paris-La Défense Cedex. 





■ , Asec 44 000 

collaborateurs dans le 
monde, 2 000 agences 
en France et pins 
de 500 implantations 
dans 70 pays, 1 a 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est active dans tous In 
métiers de la banque 
et de la finance. — « - 


Conjuguons nos talentS. 


Une fonction 
financière internationale 

Nous sommes un important groupe industriel américain. 
Notre filiale française fabrique des produits de haute technologie. 
Son activité est tournée vers l' export : 
plus Je 60% de notre chiffre d'affaires (500 millions). 


Responsable 
des Comptabilités 


Rattaché au Directeur Administratif 
et Financier, nous vous proposons, 
dans un premier temps, de prendre 
en charge l'ensemble de nos 
comptabilités générale et analytique 
et de repenser leur organisation. 
Vous superviserez le bilan, 
la consolidation et le reporting vers 
les Etats-Unis, les opérations fiscales, 
les études financières ponctuelles... 
A' 3 (V3 5 ans environ, vous êtes 
diplômé d’une ESC + DESCF, 
voue anglais est courant et vous 
avez acquis une solide expérience 
des comptabilités française et anglo- 
saxonne dons un contexte industriel 
en utilisant les outils modernes de 
l'informatique (gros systèmes et PC). 


Vos qualités de comraumcatîon, 
voire maîtrise professionnelle 
vous permettent d'animer positivement 
une équipe et de vous situer comme 
un i mer locuteur efficace et crédible 
au sein de notre structure 
internationale. 

Ce poste s'adresse à une personnalité 
d'envergure, capable d'évoluer 
à terme vers des responsabilités 
financières élargies. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. 
CV, photo et prétentions, sous réf. 
16470. à Mafia System, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17, qui transmettra en toute 
confidentialité. 


R K G ï Ü N ï> 1 i O M A 1 N F; (U F A F 


FILIALE FRANÇAISE D’UN IMPORTANT 
GROUPE INTERNATIONAL 
LEADER SUR SON MARCHÉ 
recherche un 


DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF 
et FINANCIER 


Rattaché à la Direction Générais et membre du Comité de Direction, 
vous animerez une petite équipe et aurez pour mission de : 

- faire appliquer les orientations de la politique financière cfu 
groupe. 

• superviser b comptabilité générale, analytique et budgétaire, 
française et anglaise et le reporting au groupe, 

- garantir le respect des procédures administratives et financières, 

- participer aux projets de développement et aux décisions 
stratégiques de l'entreprise, 

- assurer les relations internationales et la communication avec les 
autres directions. 

Pour mener à bien celte mission opérationnelle, une expérience 
réussie de la comptabilité et du contrôle financier en milieu anglo- 
saxon est nécessaire. 

la pratique courante de ['anglais est indispensable. 

Nous souhaitons nous appuyer sur un candidat organisé, rigoureux, 
disposant d'un bon esprit d'analyse et de synthèse, faisant preuve 
d'ouverture et d'une bonne souplesse d'adaptation. 

Le poste est à pourvoir à Paris. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (lettre manus- 
crite, CV, photo et prétentions] s/ réf. 23372 à EUROMESSAGES 
BP 80 - 92105 BOULOGNE œdex 


Grand groupe d'institutions leader de la 
protection sociale, sur le marché français, nous 
recherchons à renforcer notre équipe technique 
en assurances collectiv es : 

Actuaire 


Proche collaborateur du directeur du département 
assurances collectives, vous l'assisterez dons l'ensemble 
de ses fonctions : • sur le plan technique de l'actuariat. 
• dans l'animation d'une cinquantaine de personnes et le 
management de plusieurs départements : tarification, 
production, commissionnement et suivi de portefeuille. 
Actuaire de formation, vous avez déjà acquis depuis 5 ans 
une expérience de la fonction. Mais au-delà de vos 
compétences techniques, c'est surtout vos qualités 
personnelles, votre pédagogie et votre sens de l'encadre- 
ment qni seront déterminants dans notre sélection. 
Merci d'adresser lettre de candidature. CV, photo 
et rémunération actuelle, sous réf. 1.6366, h Media System, 
6 impasse des Deux Cousins. 75849 Paris Cedex 17. 



Nous sommes l'un des tout premiers groupes français spécialisé dans 
le financement et les services aux particuliers et aux entreprises. 
Nous bénéficions sur les marchés d'une signature reconnue. 

Pour participer du programme d'émission du groupe, dans le cadre 
de sa pofittque de refinancement, nous recherchons un Jeune 

Opérateur Trésorerie Devises 

“y 60 au *® s opérateuK. te back et le mlddle-offlce, vous apporteront une 
dSaSS ? &atQle du refin 9 n c©ment et des actMtâfterensemble 

«*■ un * P" 1 "*» de 1 à 2 

Mefd d'adresser votre candidature sous réf. 5101 M. à notre conseil 

, _ SENANÔUE 
Ï03 rue La Fayette -75010 Paris. — 
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PUBLJCITE 


Pour passer vos annonces: I 



44 - 43 - 76-03 

44 - 43 - 77-34 

: 44 - 43 - 77-32 
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Responsable Juridique 


postesera intégré à la Direction des affaires juridiques du Groupe MICROSOFT. Ce 
juriste de haut niveau assurera un rôle de conseil interne auprès de MICROSOFT 
"ancesm- un grand éventail de questions juridiques, en matière de protection des droits 
. Propriété intellectuelle, de contrats, de droit de la concurrence et dé la distribution, 
atnstque de contentieux commercial H veillera également à la conformité juridique des 
opérations de la filiale avec les lois et règlementations applicables. 

Le candidat devra être titulaire d’un diplôme de 3èrae cycle en droit des affaires ou 
équivalenr et justifier d’une expérience réussie de 6 à 12 ans en cabinet et/ou en 
entreprise. 

Autonome et doté d’un très bon sens de l’initiative, tl saura répondre efficacement aux 
demandes de la société et bien gérer ses priorités. 

Une pratique acquise dans un environnement professionnel informatique ou de haute- 
technologie sera fortement appréciée. 

Très bon niveau en a n g l a i s indispensable et utilisation souhaitée de l'outil informatique. 

Merci de contacter Frédéric FOUCARD au (I) 423909.17 ou lui adresser un dossier 
complet, sous la référence 2750FMF à NORMAN PARSONS, 6 rue Paul Baudry, 
75008 Paris ou par fax au 42 89 09 85. 


usqu’oCi irez - vous ?» 


•pSrfMfc-- 
* T-. **&«■■ 
ÜK- 


Nous sommes un important COURTIER D’ASSURANCES 
situé en France. Notre développement repose notamment 
sur notre rigueur la stabilité et le professionnalisme de nos 
équipes, notre rôle de conseil vis-à-vis de nos clients, notre 
capacit é à intervenir très en amont dam F élaboration des 
contrats avec nos partenaires*-. Noos recherchons notre 



Vous gérez l’ensemble des dossiers contentieux “assurances” et 
jouez un rôle de conseil auprès des équipes de production en tant 
que garant de l’orthodoxie juridique. Vos interventions peuvent 
s’étendre au-delà du Droit des Assurances et concerner plus 
largement le Droit des Contrats et le Droit des Sociétés pour le 
compte de notre entreprise. 

Après une formation supérieure juridique (niveau DESS/DEA) 
complétée par un diplôme en Droit des Assurances, vous avez 
acquis dix ans d’expérience par exemple dans le service 
contentieux d’une compagnie d’assurances ou d’une entreprise 
industrielle ou encore dans un cabinet d’avocats... Vous 
maîtrisez parfaitement la procédure et témoignez d’un intérêt 
manqué pour Je Droit Contractuel. S 

Rigueur, sens relationnel et stabilité vous caractérisent. Vous -S 
souhaitez aujourd’hui exercer votre métier de juriste de façon 
très autonome à un poste directement rattaché à la Direction 
Générale. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, en notant la 

référence M/1106 sur l’enveloppe, _ 
à notre Conseil ORN1CAR - 92, rue g 
Jouffroy d’Abbans - 75017 Paris. H 


brmcar 


bRO-JPt M*C '.CCNSEiÜ 


Wf’ 


Cr„- * 


Dans le cas d’une annonce domiciliée 
au « Monde Publicité », il est impéra- 
tif de faire figurer la référence sur 
votre enveloppe, afin que l’on puisse 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 
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)URCES HUMAINES 


Jeune cadre 
ressources humaines 

Soif d'agir et d'évoluer ? 


BRASSERIES 

Les Brasseries 
KRONENBOURG, 
situées â Strasbourg, 
numéro I 

sur le marché 
de la bière, réo Bs ent 
un CA de 5,7 MdF 
avec des marques 
solidement impfc intési z 
Kronenbourg, 1664, 
K, K aü er faiou , 
Gotd, Tourtel, 
Force 4— 


Professionnalisme, réactivité, dynamisme sont des qualités 
particulièrement recherchées dans les équipes Ressources Humaines 
du Groupe Danone. 

Au sein de la Direction des Relations Humaines de Kronenbourg, 
le jeune cadre que nous recherchons sera d’emblée responsabilisé 
sur une mission opérationnelle ayant un impact concret 
sur son environ ineiseaL 

Coordonner et animer une équipe, taire évoluer l'organisation 
et la qualité des prestations, écouter, informer, former, influencer, 
mais aussi agir sur le terrain, lui donneront auprès de la population 
du siège l'assise et la crédibilité nécessaires pour assister ensuite 
le Responsable des Ressources Humaines Siège et Production 
dans sa fonction. 

Nous souhaitons rencontrer pour ce poste, tremplin pour une évolution 
intéressante dans l'entreprise et le Groupe, un candidat à fort 
potentiel. Il justifie d'une formation supérieure et. de préférence, 
d'une première expérience dans la fonction humaine. Sa réflexion 
est riche et ample, son leadership naturel loi permet de s'engager 
e ffi cac eme nt dans ses contacts comme dans ses réalisations. 

Poste basé à Strasbourg. 

àft*Merci d'adresser votre candidature sous référence 41 A2917/SM 
à ET AP, 71 rue d’Auteuil, 75016 Paris. 



r 


UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE DANONE 


Boston Scientifïc Corporation 

Notre client Boston Sdentific Corporation connaît actuellement une croissance sans égal. Avec un chiffre 
d'affaires de plus de 950 millions de USD. la société est l'un des leaders dans le développement et la 
commercialisation d'appareils médicaux destinés aux thérapies micro-invasives. En Europe, la société occupe 
plus de 600 personnes employées à la fabrication et à la vente directe. 

En France. 80 personnes sont chargées du développement de cette société en pleine expansion. Pour 
conseiller et diriger ce personnel, notre client recherche son 


Reportant directement au Directeur des Ressources Humaines basé aux Pays-Bas. vous serez responsable de 
la gestion des Ressources Humaines pour la France, ritafie et l'Espagne. 

Lieu de travail: Paris 

Tournée vers l'international. Boston Scientifïc Corporation est une entreprise très dynamique, attachée à 
produire un travail de qualité dans une ambiance agréable. Ambitieux, doté d'un esprit analytique, vous 
possédez également d'excellentes capacités de communication. Votre sens relationnel développé vous 
conduit naturellement vers la notion de service client Une expérience professionefle en Espagne et/ou en 
Italie serait appréciée. 

De formation supérieure, vous justifiez d'une expérience de 5 ans minimum en ressources humaines et de 
préférence dans un environnement professionnel de vente ou de service. De bonnes connaissances du 
droit social et une maîtrise de rang lais sont indispensables. 

n s'agit d'une excellente occasion pour une personne de haut niveau de relever Je défi et de participer au 
développement de cette société. Une rémunération très intéressante et d'excellentes opportunités 
d'évolution internationale au sein de fentreprise sont offertes. 


Si vous possédez les qualités requises pour ce poste, veuillez 

adresser votre dossier de candidature [lettre manuscrite. CV. ■■■j xj Tr nnT cnu 
photo et prétentions] sous référence 1194 LM à OHvier «le WÏM 

PREVILLE, Nicholson International (Searcfi and INTERNATIONAL 

Sélection Consultants), 14 rue PergoJèse. 75116 Paris H*aUhc*r « — 

France. Tél: +33 I 44 17 81 81 Fax; +33 1 45 00 03 20. 

Aasob fefeun Oûu üKbbptfr faut Geowf Hotad Hmpijr Info tead Sa*y Mud Rom fessa Spain Tiriejr UK 


Nicholson 

International 


■ He<Utfiturr * — 


Société spécialisée dans le traitement des déchets radioactifs recherche 

JURISTE 

Vous aurez à traiter l’ensemble des questions juridiques de la société. 

Votre mission comprendra notamment : 

- l’assistance dans (a négociation, la rédaction et l’exécution des contrats, 

- le suivi et le secrétariat du Conseil d* Administration et des Assemblées 

De formation juridique supérieure (Maîtrise ou DEA de droit privé / droit des affaires), 
vous avez acquis une expérience réussie de deux à trois ans en entreprise. 

La première qualité requise pour ce poste est une excellente capacité d’adaptation. 

Vous êtes rigoureux et autonome, vous aimez rédiger et synthétiser. 

Ce poste est basé à Cergy Pontoise 
Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite et CV) : 

Le Monde PUBLICITE - sons Réf 8932 - 133 Av. des Champs Elysées - 75008 Paris 


i m 
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LES DIRIGEANTS 




Société d’ingénierie spécialisée en développements 
technologiques, 500 personnes sur 3 sites dont 2 en 
Province (Provence et Landes), nous recherchons 
dès aujourd’hui notre 


utur 


secrétaire 


général 


Responsable de la direction 
des fonctions Organisation, 
Gestion financière et comptable. 
Droit des affaires au sein de 
l'entreprise, vous avez, à 
30/35 ans, complété votre 
formation Grande Ecole de 
Commerce par une expérience 
significative en cabinet d'audit 
puis en entreprise industrielle. 

Ce poste, basé en région 
parisienne (banlieue Ouest), 
implique des déplacements 
fréquents dans notre 
établissement situé en Provence. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite. CV, photo et 
prétentions), en précisant sur 
l'enveloppe la référence 186, à 
COMMUNIQUÉ - 50/54 rue 
de Silly - 92513 BOULOGNE- 
BILLANCOURT Cedex, 
qui transmettra. 


Société Française membre d’un groupe 
international dont le siège est à Chicago 
(USA), spécialisée dans des produits 
de boulangerie industrielle destinés à un client 
mondialement connu dans la restauration 
rapide, recherche son futur 


l$L*â kwïlî m 


USINE 


H aura à animer une équipe de 130 personnes environ, 
constituée des iSttàrents services habituels : Direction de 
Production. Technique, Quatité, Maintenance, Administration- 
Finances, etc. Ce poste imptiquant tant une sens&lité 
technique et de gestion que relationnelle, le candidat que 
nous recherchons doit Justifier d’au moins S ans d'expé- 
rience comme Directeur d'usine, acquise idéalement 
dans ta boulangerie-pâtisserie industrielle ou dans 
l'agro-atimentake. Méthodique et ouvert, c’est un 
homme d'organisation et de communication, sachant 
taire régner une atmosphère positive de progrès 
technologique et humain, ced dans un contexte 
ouvert sur l'international. (La connaissance de 
faqg fais sera donc évidemment un avantage). 
La rémunération devrait se situer aux alentours 
de 500.000 Frs annuels, mafe saura tenir compte de 
raxpôrience comme des souhaits des candidate rencontrés. 

Poste basé en très proche région parisienne. 

Merci d'adresser wtro CV + lettre manuscrite au cabinet chargé 
de œ recrutement : MaB Partner - Groupe CLM IWTTNEHS 
70 rue de Ponthieu - 75006 PARIS. 


RHONE- ALPES 


Directeur 

général 


Notre groupe (3 sociétés, 
170 millions de chiffre 
d'affaires, 100 perso nn es) 
gère la production 
viticole de tonte 
une région. 

Notre notoriété 
et le succès de 
nos appellations 
nous confèrent une 
place de premier plan, 
principalement 
auprès de la grande 
distribution. 


Auprès du Président, en coordination avec le Conseil 
d’Administration, vous êtes force de proposition pour définir 
et élaborer la stratégie générale du groupe et le développement 
de l'entreprise à court et moyen terme. Vous êtes également 
le garant de l'équilibre financier. 

Homme de réflexion et d'action, vous vous Impliquez dans 
la mise en œuvre de la politique financière, commerciale 
et marketing pour renforcer le positionnement et l'image 
de la société sur son marché, en France comme à l'étranger. 
Responsable des moyens techniques de production, 
vous contribuez et veillez au maintien de l'esprit qualité grâce 
à un outil industriel performant Manager, votre charisme 
relationnel et votre sens de l'animation vous permettent 
d'assumer avec brio l'ensemble de la fonction ressources 
humaines. 

A 35/45 ans, diplômé de l'enseignement supérieur (ESC. ECP, 
Agio + ...), vous avez affirmé vos compétences à travers 
des responsabilités similaires, dans le secteur de la distribution. 
Sensibilisé à la connaissance du vin ou professionnel averti 
dans ce domaine, vous possédez les qualités indispensables 
pour mobiliser et rassembler votre équipe et Imposer ensemble 
vos talents auprès de la clientèle et des fournisseurs. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous réf. M94, à notre conseil Synéthic, 
zz rue Seguin, 69002 Lyon, qui vous assure une confidentialité absolue. 


synéthic 


Office Public d’HLM de Bourges 

Directeur 

Vous aurez pour mission, sous l'autorité du Président et du Vice Président délégué, de diriger 
l’ensemble des services de l'Office et d’en assurer la coordination. 

A ce titre, vous aurez, tout d'abord, un rôle de proposition auprès du Conseil, en préparant un 
certain nombre de dossiers relatifs i la politique du logement social, aux problèmes de 
construction, de rénovation, de réhabilitation du patrimoine immobilier de l'Office..., puis vous 
aurez la responsabilité de veiller à la bonne exécution, par vos services, des décisions prises par 
le Conseil. Vous saurez, par votre dynamisme et votre expérience du management d'équipes, les 
mobiliser autour de projets pour atteindre les objectifs fixés. 

\faus serez également responsable de là recherche de financements, du suivi de la bonne exécution 
du budget de fonctionnement, de la mise en place d'une comptabilité analytique, de l'améiiocauon du 
système informatique existant, ce qui nécessite d’être un gestionnaire rigoureux et d’avoir le sens de 
1'otganisation, un esprit d’initiative développé ainsi qu'une connaissance de la comptabilité publique. 
Homme de dialogue et de concertation, vous avez le goût de la communication et une bonne 
aisance relationnelle. Vbus assurerez avec diplomatie les relations tant avec les élus et les 
partenaires institutionnels qu'avec les locataires ou leurs représentants, ce qui vous permettra 
d’optimiser l'utilisation du patrimoine immobilier de l'Office. 

A environ 40 ans, de formation supérieure, vous disposez d’une solide expérience acquise, dans 
des fonctions similaires, dans le domaine du logement social. 

Ce poste s'adresse à un Directeur Territorial statutaire, mais une candidature de contractuel 
peut être envisagée selon expérience « diplômes. 

Pour nous rejoindre, merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) sous re£ 378 LM à Chantal Krnvyn - 7, rue Robert Le Coin - 75016 Paris. 


Kmnryn 


CARRIÈRES 

INTERNATIONALES 


Croupe français de notoriété w 
internationale recherche pour Dcfo 

l'une de ses filiales d'Afrique 
francophone à sites industriels . ex È ir 
multiples (CA 600 MF) son tl' aw 

■| h dana 

directeur 

WW ■ Menti 

general- 


De formation supérieure, dgp de 35 à 45 ans, vous avez acquis une forte 
expérience administrative, financière et comptable qui vous permettra 
d'assurer votre mission générale de gestion. Il vous sera également 
demandé de prendre en charge, en liaison directe avec le Président, 

I IP les relations avec les organismes nationaux et internationaux. 
fl Vous bénéficierez des avantages liés au statut d'expalrié. 

Menti d'adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous référence 16614, 
à Media System, 6 Impasse des Deux Cousins. 75849 Paris Cedex 1 7. 
qui transmettra en toute confidentialité. 



de son bureau 
de Varsovie 


Votre mission : cité d'engagement person- même limitée seront des 

En relation directe avec nel, vous avez déjà acquis atouts 
e 
e 












LE MONDE DES CADRES 



g™ dct, s « 


RESPONSABLE 
de bureau d’études 
. . , rj r mécaniques 


3Ms?ftMC3St. 


Vous êtes ingénieur Grands École (X, Centrale, Arts 
«# Métiers...). Vous possédez une première expérien- 
ce en bureau rfjfeafes et si possible une conntnssan- 
. çe du monde ferroviaire. Vous êtes rigoureux, tew 
ce/cfcslécf'ùn ton reïaSonnd et maîtrisez Kanglan. 

MtHxî'dé Transmettre votcdosuar de ocmdîdafare 
sous lo référence 4647 à Alitant* RH > !7 rue des 
Dames Augustines 92200 ffeuiBpsur-Seûii*, qoî 
. tramouitlra. . - 


Association Régionale d’intérêt public impliqaée dans le développement d’un pôle 
d’enseignement et de recherche adapté au bassin agricole et viticole 
Champardennais et dont le siège est à Reims recrute son 

DIRECTEUR 

> tNA-PG ou niveau équivalent possédant une culture couvrant un large éventail de cBsdpHnes 
scientifiques dans les domaines de ragroHndustrie, des biotechnologies et de Pêoonomia des marchés. 

> Expérience du domaine Industriel en R & D demandée. 

> Très bonnes capacités relationnelles - Salaire à débattre suivant expérience. 

9 il aura pour missions : 

> de développer les actions entreprises pour mettre an place ce pâte et de tes dynamiser. 

> d" organiser la prospective scientifique te économique en liaison avec tes opérateurs pubflcs et privés, 

> de favoriser tes actions de valorisation industrielle. 

MERCI D’ADRESSER VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE (C.V. * LETTRE DE MOTIVATION) à : 
Bénédicte BILL - EUROPOL’AGRO - Vflla Douce - 9 Boulevard de b Paix - 51097 REIMS CEDEX 


RES 


v.'~ " 

.ÿ • ■ v 
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Organisme 
de formation 
nù management 
basé à Lyon 
recrute son 


Directeur 
de la 
formation 
continue 


Merci d’adresser lettre 
manuscrite, CV, photo 
et prétendons sous Réf42 
h: P. POKSON 
10 bis, rue de la Barre 


Votre mission 


A la t&te d'une équipe de plus de 
20 personnes à Paris et à Lyon, vous 
serez responsable d’un centre de profit 
dont vous devrez développer le chiffre 
d’ affaires et la marge (CA actuel : 25 MF). 

Vous travaillerez avec 80 professeurs 
pour concevoir et animer des.pro- 
grammes de formation adaptés aux 
demandes (tes entreprises. 

Vous formulerez la stratégie à moyen 
terme de votre centre de profit, 
définirez produits et services, et mettrez 
en œuvre les plans (faction commerciale. 


Votre profil 


Diplômé .de renseignement supérieur 
de gestion {Bac + 5), votre expérience 
réussie de plusieurs aimées vous a 
permis d'affirmer vos compétences de 
manager d’équipes de consultants ou 
formateurs. 

Vous connaissez parfaitement le 
secteur de la formation continue des 
cadres en Europe et ses réseaux 
professionnels et universitaires. 


LES EDITIONS FOUCHER 
Leader sur le marché de (.'Enseignement 
T«hr^eetftofessloTtnel . 
recherchent an 


En étroite collaboration avec le responsable du- marché 
scolaire, vous serez chargé dé présenter et recommanda 1 , 
nos- ouvrages à tous Tes prescripteurs (Professeurs, 
Inspecteurs, Centres de documentation, de formation. 


Négociateur, homme de challenge et 
d’action, vous avez nne grande 


rilUHK. 





De-farirtitton BAC+3, . vous aimez la pédagogie** vous 
avez une totme connaissance du milieu enseignant, 
aveç aùTrwins.cfnq ans d'expérience dans le domaine . 
du.;iiyn?^colaire. . 

analyses etde synlbèsw, vous êtes autonome 
et mobile géogi?Dfiiqüémênt.: ;de nombreux déplace- 
tTiéitS sur toute- Ja- F&Ke.'. L'ë pdae est basé aû siège 
jàjâtfs. 

-Merci d { adr^&vàfe;‘(&îà ifecandidature : lettre, 
r . passoMâlaréférence F.49 sur 
^Madame. Miàtelle LARCHER 
ifrfeufe. Fleuras- 75278 PARIS 


Besancon : 
un site porteur, de nombreux enjeux 


Géré par un syndicat mixte, le Parc Scientifique et Industriel de 
Besançon créé fa fonction cte 

Délégué général 

Dans un environnement microtechmque. le PSI réunit sur 1e même 
site géographique des complémentarités scientifiques et 
industrielles qui contribuent au développement économique de toute 
une région. 

Sa spécificité : la micro ingénierie appliquée â quatre filières : 

• matériaux et mécanique • acousto-optoélecfronique • productique' 

• biotechnologies. 

Le Délégué Générai sera chargé de remplir la mission globale : 

• d'animation et de promotion du parc • de coordination des acteurs 

• de représentation auprès des partenaires universitaires et 
économiques. 

ingénieur de formation, il devra créer l'interface entre le milieu de la 
recherche et celui de la production. 

A 40 ans environ, il justifiera d'une expérience confirmée des 
secteurs économiques autour desquels se développera 1e parc, et 
du mffieu des collectivités locales. Cette expérience lui permettra 
d'assurer la réussite du partenariat nécessaire à la bonne marche 
du projet 

Sa connaissance de f entreprise et de Funn/ersité sera déterminante 
ainsi que son aptitude à engager le montage technopolitain. 

R s'exprimera couramment en Anglais et si possible en Allemand. 

Si vous répondez aux critères impératifs de ce profil, merci 
d'adresser votre cancfidature (lettre manuscrite, C.V., photo et 
prétentions) sous la référence 10/02/M à notre Conseil CAPfOR 
Centre Est - B.P. 914 - 25021 BESANÇON Cedex. 


CA PF R 
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HAUTE SAVOIE - FRANCE 


Station dassée de sports 
dTtiver teffôté, 
à 30 mn d'Annecy 
20 000 lits touristiques 

toSAT-LUX, 

Société (f Aménagement 
ettfExptottatton des 
remontées roécankpns 
recherche son 


Directeur , 

general 

Voua dynamisez et contrôlez le fonctionnement général de la société (175 salariés dont 
27 permnBtMI : aganteaton, geeBon, rantabUé, on assirent la synergie mec tes partenaires 
(Marie, Office Ai Touisma, CUb de Sports_). 

tous wsfltez à la modemlsatton teetmiqua cte la aodété assiste du Oteteur fr&qalotefion, ot çmœ 

en la coramdalsatkiit avec des cfcjec^ de rertsMié, dorage Et de fréquentai 

Vous étBsresponsabfe data préparation des ûwfgsts, des mtatfons avec las org^ilsnwsfirmi^ F 

et de ia gestbm du persomuL 

VouepiteBrteirtBuflérecnartlesréeuRalsaucoirttédedkecllon. 

A 35rt5 as, vous avez vécu une expérience stature, awc des rtstitata reconnus an geation et 
management vous savez teawaller en équipe et coi^uQwerautorflértdtalomada. ^ 

Adresser vos candriadrassMf. Z08S 4 iwéa conssfl MaiteAgnés Sotty IIsS^IfT 
UGHT- 5/7 rua J. Braworter - «2366 MeudoiHa-Forétcedac. ■ Kwini 



dre 


La Caisse 

Nationale ^ 

{l’Assurance 

Maladie 

des Professions 

Indépendantes 

recrute tut 


C.OMpt'tt'nfo# : 


I • Chargé d'études à la demande de la Direction, 

• Contrôle et arvnaSon des organismes du régime, 

• Participation à des poupes de travail. 

• Niveau d'éludes supérieures BAC + 3 ou 4 

• Cormassanœ en matière de législalion sociale 
{Droit de la Sécurité Sociale, Droit du TravoL . .) 

Merci d’adresser voire dossier de candda&J'e CV + Jette manuscrite + photo) 
sous ta réf. KD653 à Euromessages - BP 80 - 92105 Boubgie Cedex. 



Des achats à la logistique 

imprimez la marque 
de votre professionnalisme 




Au sein du Groupe LAfiARDBlE, 
nmprinarfe HEUO CORBBL, 
finale te HACHETTE FILIPACCHI 
PRESSE, est spécialisés 
dans l'Impression héLiogravure. 

HEUO COBBE1L 
réalise un CA te 608 MF 
av» n eRectfi te 430 pehniu»s 

et des moyen tectetevas 
Uopoitanls, dan h wriroroaiieet 

.. très -Hîgh Tech». 





I 



Rattaché au Directeur de Production, 
à la tête d’uns équipe de AO per- 
sonnes, vous avbz poor objectif 
d'assurer le fonctionnement optimal 
du Département 

- Ao niveau des achats, vous gérez 
un budget de 40 MF. optimisez , 
la revente des quantités inutilisées, 
assurez les négociations avec les 
fournisseurs et réalisez des études 
techniques. 


- Au uhreau te la logistique, vous 
assurez l’approvisionnement en 
papier du site, des brocheurs et des 
citante, en flux tendus et supervisez 
le parc de véhicules et d'engins de 
manutention en sous-traitance. 

De formation ingénieur dlplfimé 
de l'Ecole Française de Papeterie 
de Grenoble (ou équivalent : Arts 
et Métiers, 1NSA,...) vous êtes, à 
35/40 ans environ, un professionnel 
de ta logistique et des achats. Vous 
avez acquis une très bonne connais- 
sance du produit «papier» iors 
d’une expérience convaincante de 5 à 
10 ans au sein d’un grand groupe 
papetier ou chez un imprimeur. Dé 
plus, vous managez les hommes 
avec fermeté et souplesse. 

Merci d'adresser votre dossier 
de candidature (lettre, CV, photo) 
sous référence 236 A à B & CO, 66, 
-Avenue Victor Hugo, 75116 PARIS. 


hélio 

Cor beil 


H ville de Nancy^ 

Recherche pour l'Opéra de Nancy et de Lorraine son futur 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Après une période de collaboration (jusqu'à rété 1996) avec r actuel Directeur Général, vous 
assurerez, sous Tautorité du Maire, la responsabilité de la préparation, de la mise en oeuvre, 
du développement et de la direction de ia saison lyrique de l'Opéra de Nancy et de Lorraine. 

(fous disposez d'une expérience d'au moins cinq ans de gestion ou de direction en milieu 
lyrique, musical ou culturel. 

Recrutement par contrat de 3 ans renouvelable, conformément au statut de ia Fonction 
Publique Terrftoriale. 

Date limite de dépôt des candidatures : fa 31 octobre 1995. 

Les candidatures (lettre manuscrite, C.V et photo) seront transmises à : 

Monsieur le Député-Maire - Case officielle N°1 - 54035 Nancy Cedex 


EurhommE 

CONSEIL 

Nouveau numéro de téléphone, ncxjveaux bureaux, équipe renforcée... 

Christine LocafeiD Danielle Jambert Sabine Osa 

mettent tout en œuvre pour répondre à vos besoins en développement 
et stratégie des ressources humaines. 

rue Magellan, BP 411 , 31314 Labège Cedex 
Tél. 61 00 79 89 - Fax 61 39 01 15 














A QUOI 
UN MO NI 



N 

LAGARDERE 


GROUPE 


RESSEMBLERAIT 
»E SANS TALENT ? 


LE MONDE DE DEMAIN. 
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GRAND 


STRATEGIES 


DE LA COMMUNICATION 
POUR L EMPLOI. 


£ U 


L E S 


HOMMES 


D E 


talent 














